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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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\BLE     CHRONOLOGIOUE 

DES     MATIÈRES 


DATES 


5  jaiiv. 


6  janv 


6  jaiiv. 


6  jaiiv. 


7  jaiiv 


7  janv. 


10  janv. 


il janv 


ANALYSE 


i>.    i  janv. 


Dépêche  minislérielle  au  sujet  des  voya- 
ges directs  de  France  au  Maroni 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  du  nou- 
veau mode  atloplê  pour  le  payement  des 


délégations 


Dépêche  ministépielle.  —  Évasions  sur-| 
venues  à  la  Guyane  franraise I 

Dépêche  ministérielle.  —  Locations  de  ter-, 
rains  consenties  par  la  municipalité  du' 
Maroni 

Dépêche  ministérielle.  —  Prélèvements 
sur  le  pécule  réservé  des  relégués  con- 
cessionnaires   

Dépêche  ministérielle.  —Justifications  à^ 
produire  en  ce  qui  concerne  les  dépenses = 
de  toute  nature  faites  dans  les  coloniesj 
au  titre  de  l'Administration  péniten-| 
tiaire ! 

Dépêche  ministérielle.  —  Condamnation 
de  la  goélette  Cymbelhie 

Dépêche  ministérielle.  —  Réduction  du 
taux  d'intérêt  servi  aux  établissements 
publics 

Circulaire  du  Directeur.  —Délai  de  pro 
duction  des  ordres  de  service  et  feuilles 
de  route 


13 


13 
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io 


21 


—  n  — 


DATES  AML1<E 


18*09.12  janv.    Ordre  da  Directeur.  —  l'ne  suspension 

I    de  tnjîs  mois  est  inrli^rêe  an  sarTeillant 

militaire  de  3*  classe  P pour  faute 

grave  dans  le  service 

il  janv.    Dépêche  ministérielle.  — Approbation  de 

diverses  mesures  concernant  des  trans- 

:    portés  concessionnaires 


17  janv.  .Arrêté  du   Gouverneur  portant  lixation 

de  la  redevance  imposée  à  divers  Ser- 

;    vices  de  l'Etat 

17  janv.    Arrêté  du  Tiouvemeur   rendant    exécu- 
toire le  rôle  supplémentaire  des  pa- 
tentes, licences  et  taxes  du  4»  trimestre 
•     18«J8 

17  janv.  Arrêté  du  Gouverneur  rapportant  celui 
du  -is  juin  1897  et  supprimant  la  case 
dite  des  coutumiers  ifécasions 

17  janv.  Airèlé  du  rmuierneur  accordant  de^ 
I  cessions  de  main-d'œuvre  pénale  au  st»r- 
I    vi(*e  local  et  à  la  commune  de  Cayenne . . 

17  janv.    Arrêté    du    (louverneur  accordant    une 

I     corvée  de  30  con«lamné:>  à  M.  H . .  .-\V  . . . 

I 

23  janv.  ;  Décision  du  (louverneur.  —  Réduction  de 
rcffectifdes  transportés  du  pénitencier- 
dépùt  de  Ca venue  jusqu'à  concurrence 

de  30) ' 

I 

23  janv.  j Circulaire  du  Directeur.  —  Les  procés- 
verbaux  de  recensement  ne  comporte- 
ront plus  que  les  articles  sur  lesquels 
des  différences  aui*ont  été  constatées. 
—  Rappel  de  la  rirculaire  ministérielle 
du  ['^  mars  1889 


23  janv 


Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  d'un  dê- 
ci*et  relatif  aux  évasions  de  relégués 
collectifs 


—  vn  — 


DATES 


1899.24  janv. 


28  jan V . 


29  janv. 


31  janv. 


31  janv. 

31  janv. 
!•'  fév. 


2  fév. 


2  fév. 


3  fév. 


6  fév. 


ANALYSE 


Dépêche  ministérielle.  — Mode  d'établis- 
sement des  demandes  de  vivres  et  de 
matériel 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la 
demande  d'effets  d*habillement  et  de 
couchage  pour  1899 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  de  la 
production  des  relevés  de  cessions  pour 
gratifications  allouées  aux  condamnés 
par  les  divers  services 

Dépêche  ministérielle.  —  Concentration 
de  la  transportation  au  Maroni.  —Assai- 
nissement du  pénitencier  de  Saint-Lau- 
rent   

Dépêche  ministérielle.  —  Application  du 
décret  du  18  janvier  1895  sur  le  régimo 
des  concessions ." 

Circulaire  du  Directeur.  ^Établissement 
du  plan  de  campagne  de  1900 

Circulaire  du  Directeur.  —  Envoi  des 
instructions  pour  rétablissement  des 
comptes-matières  du  Département  des 
Colonies 

Arrêté  du  Gouverneur  accordant  une  cor- 
vée de  25  condamnés  pour  Tempierre 
ment  de  la  route  de  Macouria 

Circulaire  du  Directeur.  —Un  stock  d'ef- 
fets bleus  est  constitué  à  Cayenne  pour 
habiller  les  relégués  déférés  devant  les 
tribunaux 

Dépêche  ministérielle.  —  La  demande  de 
M.  H. . .  ne  peut  être  accueillie 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  des  pro- 
duits de  la  Guyane  à  rinstitut  colonial 
de  Marseille 


36 


37 


38 


39 
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59 


60 


61 


—  Vlll    — 


DATES 


9  fév. 


10  rêv. 


20  fév. 


24  fév 


24  fov 


1"  mars 


2  mars 


^  mars 


4  mars 


A> VL\SE 


1SU9.  0  fév. 


DépiVhe  ministérielle  au  sujet  du  pré- 
compte «le  H  p.  M)  exercé  sur  les  sup- 
])lemenls  colniiianx  des  fonctionnaires 
et  agents  civils 

I  Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la  com- 
u)ande  de  vivres  jM»ur  les  liôpitaux 

Dépêche  ministérielle.  —  Payement  aux 
î     comptables  gestionnaires  des  truis  dixiè- 
mes d'indemnit '»  de  responsabilité  {\\\\ 
le  u  r  ont  été  retenus  pend  an  t  l'an  née  18y6 

Circulaire  du  Direclenr.  --  Mode  de  no- 
mination des  surveillants- patrons  de 
chaloupe 

i Dépêche  ministérielle.  —  Imputation  des 
'     frais   d'hospitalisation    et    de    secours 
des  reléjrués  relevés  de  la  relégation. . 

Dépêche  ministérielle.  -*-  Transfèrementà 
Saint-Laurent-du-NKironi  du  Tribunal 
maritime  spécial 

Circulaire  du  Dii'ecteur  au  sujet  des  mou- 
vements entre  gardes  -  magasins  du 
même  service.  —  Timbresà employer. 
—  Numéro  de  classement  des  produits 
de  la  main-dVeuvre  pénale  dans  la  nou- 
velle nomenclature 


Circulaire  du  Directeur  au  sujet  de  la 
tenue  du  livret  imlividuel  des  trans- 
portés  

Circulaire  ministérielle.  —  L(ùdu  14  août 
iHDS.relativeîi  lamédaille coloniale.  ~ 
Instructions  concernant  la  délivrance  de 
cette  médaille 

Dépêche  ministérielle.  —  Cession  à  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni  des 
immeubles  situés  à  Saint-Maurice  et 
occupés  par  les  services  communaux. . 


—  IX  — 


1899.  6  mars 


i  mars 


8  mars 


8  mars 


8  mars 


10  mars 


11  mars 


13  mars 


14  mars 


15  mars 


16  mars 


18  mars 


Dépêche  ministérielle.  —  Rapports  men- 
suels sur  le  service  pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle.  —  Confirmation 
d'un  télégramme 

Dépêche  ministérielle.  —  Compte  moral 
des  travaux  pénitentiaires  pour  le  3*  tri- 
mestre 1898.  —  Observations 

Dépêche  ministérielle.  —  Concentration 
de  la  transportation  au  Maroni 

An'été  du  Gouverneur.  —  La  commission 
municipale  du  Maroni  est  convoquée 
en  session  extraordinaire 


Circulaire  ministérielle, 
relatives  aux  envois. 


Instructions 


Dépêche  ministérielle.  — Commande  de 
matériel  pour  1H99.  —  Observations.. 

Dépêche  ministérielle.  —  Appareils  télé- 
graphiques et  téléphoniques  pour  les 
colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  d'une 
ampliation  d*un  décret  approuvant  le 
compte  d'emploi  des  fonds  de  la  police 
secrète  à  la  Guyane  en  1898 

Dépêche  ministérielle.  —  Indemnité  al- 
louée aux  surveillants  requis  pour  le 
service  sur  les  vapeurs  des  Messageries 
maritimes 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  do  la 
perte  dfe  la  chaloupe  à  vapeur  Oyac 
et  d'un  canot  enlevé  par  dos  condamnés 
évadés  

Arrêté  du  Gouverneur  concernant  le 
fonctionnement  de  l'usine  à  sucre  de 
Saint-Maurico  du  Maroni 


86 


87 


88 


89 


92 


93 


96 


97 


100 


102 


102 


103 


—  X  — 


1809.-23  mars 


23  mars 


23  mars 


25  mars 


27  mars 


27  mars 


2H  mars 


5  avril 


6  avril 


6  avril 


6  avril 


Gircalaire  du  Directeur.  —  Comptes  tri 
mestriels.  —  Observations 

Décision  da  Gouverneur.  —  Concessions 
à  M.  G.  Lalanne 

Arrêté  du  Gouverneur  rendant  exécutoire 
le  rôle  principal  des  patentes,  licences 
et  taxes  de  la  commune  du  Maroni  pour 
l'année  1899 

Décision  du  Directeur  portant  règlement 
intérieur  pour  Texécution  de  l'arrêté  du 
18  mars  1890  concernant  le  fonctionne- 
ment de  l'usine  de  Saint-Maurice 

Circulaire  ministérielle.  —  Demande  de 
délégation  de  crédits  en  fin  d'exercice. 

Dépêche  ministérielle.  —  Neutralité  des 
fonctionnaires  dans  les  luttes  électorales. 

Dépêche  ministérielle.  —  Demande  de 
mémoires  de  proposition  en  faveur  des 
surveillants  présentés  pour  passer  dans 
d'autres  corps 

Dépêche  ministérielle.  —  Réductions  ap- 
portées aux  crédits  du  budget  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  coloniale 
pour  l'exercice  1800.  —  Instructions. . 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  des  frais 
de  remorquage  des  voiliers  de  la  maison 
Démange  se  rendant  au  Maroni 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  do  l'envoi 
des  états  des  bâclies  et  prélarts  en 
location  pendant  les  2"  et  4'  trimes- 
tres 1898 


Dépêche  ministérielle.  —  Une  punition 
disciplinaire  devra  être  infligée  au  ma- 
gasinier A 


i 


—  XI  — 


1899.  6  avril 


6  avril 


10  avril 


10  avril 


11  avril 


14  avril 


17  avril 


18  avril 


19  avril 


19  avril 


20  avril 


Dépêche  ministérielle.  —  I>écret  niodi- 
fiant  le  traitement  de  parité  de  certains 
agents  des  travaux  publics  aux  colonies. 

Dépêche  ministérielle.  —  Les  cessions  de 
main-d'Oîuvre  proposées  ne  peuvent 
être  accordées 

Dépêche  ministérielle.  —  Impossibilité 
a'allouer  Tindemnité  de  cherté  de  vivres 
aux  officiers  du  Coi*ps  de  santé  détachés 
à  TAdministration  pénitentiaire 

Circulaire  ministérielle  au  s^jet  des  actes 
de  décès  dressés  dans  les  colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Concession  de 
passage  à  M.  CARSALADBponrso  rendre 
a  la  Martinique 

Dépêche  ministérielle.  —  Le  lieutenant 
de  vaisseau  de  réserve  Mornu,  com- 
mandant le  Cappy,  est  placé  hors  ca- 
dres   

Dépêche  ministérielle.  —  Refus  d'approu- 
ver une  cession  de  main-dNeuvre  à  la 
commune  de  Rémii-e.  —  Approbation 
d'une  cession  de  10  transportés  à  la 
commune  de  Kourou 

Circulaire  du  Directeur  au  siget  de  la 
concentration  des  bureaux  au  Maroni. . . 

Dépêche  ministérielle.  —  Notification 
d'une  gi*àce  accordée  au  nommé  Am- 
BROsi  embarqué  le  15  mars  1899 

Circulaire  ministérielle  au  si;|et  de  la 
comptabilité  des  dépenses  engagées. . . 

Arrêté  ministériel  déterminant  le  pro- 
gramme d'examen  pour  remploi  de 
commis  principal  de  2*  classe  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  coloniale... 


134 


13Ô 


136 


137 


139 


139 


140 


142 


143 


145 


147 


—  XII    — 


DATES 


AN  VLYSE 


18U9.20  avril 


I 


22  avril 


*^Z  avril 


22  avril 


Dépèche  minislôrielle.  —  Réponse  à  une 
demande  dMnstructlons  sur  le  point  de 
départ  des  peines  prononcées  contre  les 
transportés  par  les  Tribunaux  mari- 
times spéciaux 

Décision  du  Oouvernenr.  —  Transfère- 
ment  des  bureaux  de  l'Administration 
pénitentiaire  au  Maroni.  —  Instructions. 

Dépéch*»  ministérielle.  —  Répartition 
de  rellectil"  du  pénitencier-dépôt  de 
('ayenne 

Dépéclu'  ministérielle.  —  F^u'ticipationde 
TAdministration  pénitentiaire  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900 


22  avril  Dépêche  ministérielle— Notification  d'un 
arrêté  déterminant  le  prof^n^amme  de 
l'examen  j)Our  remploi  de  commis  prin- 
cipal de  2*^  classe  de  l'Administration 
pénitentiaire  coloniale 


25  avril     Dépèche  ministérielle.  —  (4ommuniealion 
!     d'une  lettre  du  Ministre  des  AfVaires 
étranjréres  relative  aux   évasions  sur- 
venues à  la  (luyane  française 

I 

2<)  avril    i Circulaire   du  Directeur   au  sujet  de   la 
I     production   dun   état    trimestriel   des 
diU'éreutes  rations  délivrées 


20  avril     Circulaire   du     Directeur     au    sujet  de 
I     la  production  des  rapports  et  des  pièces 

.     statisti([ues  mensuels 

I 

27  avril    'Arrêté  du  Gouverneur.   —  Tromulgation 

du  ilécret  du  i"  février  1S*,)9,  portant 

'     cession  à  la  commune  du  Maroni  des 

immeubles  occupés  par  ses  services  à 

Saint-Maurice 


fi 

O 

< 


1 


150 


152 


152 


153 


154 


155 


158 


159 


lôO 


•^  Xltl  -• 


DATES 


1899.28  avril 


29  avril 


1'^  mai 


3  mai 

3  mai 
5  mai 

5  mai 


o  mai 

8  mai 
8  mai 


17  mal 


ANALYSE 


Dépéclie  ministérielle.  —  Le Commissaii'o 
(le  police  du  Maroni  ne  peut  prétendre 
à  des  frais  de  j^ervice 

Dépèche  ministérielle.  —  Installation  des 
bureaux  de  TAdministration  péniten- 
tiaire   

Arrêté   du    Gouverneur    désignant    M . 
Èpailt.y,  chef  de  bureau  de  l"^*  classe, 
comme   remplaçant    du   Directeur   en 
Conseil  privé  et  en  Conseil  du  conten- 
tieux   

Dépêche  ministérielle.  —  Ajournement 
des  demandes  formulées  par  M.  R  — 

Dépêche  ministérielle.  —  Demande  des 
comptes- matières.  Année  1897 

Décision  du  Directeur  au  sujet  de  Texé- 
cution  de  la  décision  du  Gouverneur  du 
17  septembre  1892 

Dépêche  ministérielle.  —  Concession  de 
passage  à  M.  F...  pour  se  rendre  à  la 
Martinique 

Dépêche  ministérielle.  —  Réduction  du 
taux  de  la  redevance  de  main-d'œuvre 
pénale  imposée  â  M .  R 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  du  per- 
sonnel des  comptables 

Rapport  au  Président  de  la  République 
française,  suivi  d'un  décret  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur 
le  régime  des  concessions  de  terrains 
à  accorder  aux  relégués  dans  les  colonies 
pénitentiaires 

Décision  du  Gouverneur.  —  Nomination 
de  la  commission  chargée  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
de  la  viande  et  des  animaux  vivants . . . 


u 
O 

< 

a* 


dfti 


161 


1Ô2 


171 


172 


172 


174 


174 


17j 
176 


176 


189 


—  XIV  — 


DATES 


1899.19  mai 


20  mai 


27  mai 


27  mai 


27  mai 


27  mai 


30  mai 


'30  mai 


31  mai 


ANALYSE 


Déj>êche  ministérielle.  —  Notification 
d'une  grâce  accordée  au  nommé 
Debernardo  (  matricule  24756  ) 

Circulaire  ministérielle.  —  Les  cessions 
de  denrées,  médicaments  et  matériel, 
faites  au  Département  de  la  Marine, 
doivent  être  m^gorées  comme  pour  les 
autres  services  publics 

Arrêté  du  Gouverneur  rendant  exécutoire 
le  rôle  supplémentaire  des  patentes,  li- 
cences et  taxes  du  !•'  trimestre  1899  au 
profit  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni 

Arrêté  du  Gouverneur  déterminant:  i"  le 
prix  de  revient  des  cessions  de  vivres 
de  l'Administration  pénitentiaire;  2«  la 
composition  et  le  prix  de  revient  de  la 
ration  du  personnel  libre  et  transporté 
delà  même  Administration 

Arrêté  du  Gouverneur  relatif  aux  déli- 
vrances d'objets  d'ameublement,  de  lite- 
rie, etc 

Dépêche  ministérielle. — Exécution  du  plan 
de  campagne  des  travaux  pénitentiaires 
en  1899.  —  Renvoi  de  quatre  projets  — 

Dépêche  ministérielle.  —Chemin  de  fer  du 
Maroni.  — Demande  de  documents  pour 
l'Exposition  de  1900 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  des  feuil- 
les de  route  et  ordres  de  service  à 
délivrer  aux  surveillants  militaires. 
Rappel  de  la  circulaire  du  21  juillet  1896 
(  B,  0.  T.  1896,  page  204.  ) 

Circulaire  ministérielle  relative  à  l'appli- 
cation du  décret  du  29  octolre  1898  rela- 
tif au  mode  de  payement  des  délégations. 


i 


—  XV  — 


D.iTES 


l«>9.l''juin 


5  juin 


5  juin 


5  juin 


6  juin 


6  juin 


7  juin 


8  juin 


8  juin 


9  juin 


A!«ALYSE 


Circulaire  du  Directeur.  — Rappel  des  pres- 
criptions réglementaires  relatives  aux 
opérations  de  déchargement 

Décision  du  Gouverneur  déléguant  le  maire 
du  Maroni  pour  le  visa  des  récépissés  et 
des  déclarations  déversement 

Dépêche  ministérielle.  —  Retard  dans 
renvoi  des  situations  mensuelles  des 
dépenses  engagées 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  du  décret 
sur  les  concessions  à  accorder  aux  relé- 
gués  

Dépêche  ministérielle.— Le  nommé  RuFPiBR 
est  relevé  de  la  relégation 

Dépêche  ministérielle.  —  Notification 
a*une  grâce  accordée  au  nommé  Takar 
OULD  Belkasskm,  matricule  5284 

Dépèche  ministérielle.  —  Délégations  de 
crédits  pour  les  services  pénitentiaires 
au  titre  de  Texercice  1890 


Dépêche  ministérielle  au  sujet  des  pro- 
testations auxquelles  avait  donné  lieu 
dans  les  séances  du  Conseil  général  des 
2i  et  29  décembre  1898  Timputation  au 
budget  local  des  frais  de  correspondance 
télégraphique  concernant  1* Administra 
tion  pénitentiaire 


Dépêche  ministérielle.  —  Établissement  et 
envoi  au  Département  des  demandes 
d'approvisionnements.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  14  avril  1897 

Dépêche  ministérielle.  —  Résiliation  du 
marché  de  viande  passé  avec  M.  Richard. 
Remise  à  cet  industriel  de  son  caution- 
nement  


224 


225 


225 


227 


227 


228 


229 


229 


230 


231 


—  XVI  — 


1809.13  juin 


14  juin 


19  juin 


10  juin 

20  juin 

2.1  juin 
22  juin 

22  juin 


23  juin 


20  juin 


Circulaire  ministérielle.  —Les  fonction- 
naires doivent  s'abstenir  de  prendre  part 
aux  luttes  électorales 

Arrêté  du  Gouverneur  réglant  les  attribu- 
tions des  officiers  du  Corps  de  santé 
chargés  du  service  médical  des  péni- 
tenciers et  fixant  les  rapports  de  service 
qui  doivent  exister  entre  le  personnel 
médical  des  pénitenciers  et  les  chefs 
d'établissements 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation  de 
la  résiliation  du  bail  passe  pour  la  lo- 
cation d'un  immeuble  servant  au  loge- 
ment du  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire 


Dépêche  ministérielle  .  —  Avis  de  l'ad- 
mission à  la  retraite  du  surveillant  mili- 
taire de  1"  classe  Skrpagoi 

Dépêche  ministérielle.  —  Avancements 
en  grade  et  en  classe  dans  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  coloniale 

Dépêche  ministérielle.  —  Confirmation 
d'un  télégramme 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  de  la 
tenue  de  la  comptabilité  des  effets  d'ha- 
billement des  bagnes  et  prisons 

Dépêche  ministérielle.  —  Rejet  d'une  de 
mande  de  cession  de  main-dNruvre  pé- 
nale formulée  par  M.  R entre- 
preneur de  vidanges 

Dépêche  ministérielle.  —  Contrat  passé 
avec  M.  L pour  la  concession  pen- 
dant dix- huit  ans  des  produits  de  l'u- 
sine de  Saint-Maurice 

Dépêche  ministérielle.  — La  réclamation 

lormulée  par  M.  de  C ne  peut  être 

accueillie 


—  xvn  — 


DATES 


Î899.26  juin 
30  juin 


30  juin 


4  juil. 


4  jiiil. 
8  juil. 

8  juil. 

8  juil. 


8  juil. 

8  juil. 
17  juil. 


20  juil. 


A?iAL\SE 


Dépêche  ministérielle  au  sujet  du  Jardin 
colonial  de  Paris 

Dépéclie  ministérielle.  —  Travaux  à  exé- 
cuter à  la  toiture  de  la  prison  cellulaire 
de  Saint-.)oseph 

Dépêche  ministérielle.  —Annales  descon- 
aucteui*s  et  commis  des  Toiits  et  ('.haus- 
sées et  des  contrôleurs  dea  Mines 

Dépèche  ministérielle,  numérotée  591».  — 
Transmission  des  factures  payables  en 
France  et  relatives  à  des  fournitures 
faites  dans  les  colonies 

Dépêche   ministérielle    numérotée    600 
au  sujet  de  remballaf^'e  de  la  laine 


Circulaire  ministérielle  numérotée 585.  - 
Exposition  universelle  de  i900 

Dépêche  ministérielle  numérotée  5:28.  — 
Observations  sur  la  correspondance  de^ 
condamnés 

Dépêche  ministérielle  numérotée  67.  — 
Renvoi  des  comptes  généraux  établis 
par  l'Administration  pénitentiaire  pour 
l'année  18U7 

Dépêche  ministérielle  numérotée  527.  -- 
Projets  de  cases-types  pour  agents  et 
condamnés 

Arrêté  du  Tïouverneur.  —  Promulgation 
du  décret  du  8  mai  1899 

Dépêche  ministérielle  numérotée  08, 
au  sujet  de  la  tenue  de  la  comptabilité- 
matières  par  les  gestionnaires  des  ma- 
gasins d'approvisionnements,  et  de  la 
reddit  ion  des  comptes  généraux  de  TAd 
ministration  pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle  numérotée  8.  — 
Dispositions  relatives  au  mode  d'encais- 
sement des  retenues  pour  délégations. 


< 
a* 


253 


2.V) 


2.Vi 


26ô 

267 
268 


269 

271 
271 


284 


286 


—  XVUI  — 


DATES 


1899.2^1  juil. 


25  juil. 


2o  juil. 


25  juil. 


1''  août 


'À  août 


5  août 


5  août 


8  août 


ANALYSE 


Dépèche  miDistërielle  numéi*otée  549.  — 
Ordre  d'exécution  des  travaux  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  en  Guyane. . 

Dépôche  ministérielle  numérotée  552.  — 
Reconstruction  des  locaux  disciplinaires 
à  rile  Saint-Joseph 

Dépêche  ministérielle  numérotée  553.  — 
Construction  d*un  quartier  de  condam- 
nés à  l'île  Royale 


Dépôche  ministérielle  numérotée  557.  — 
Projet  de  logements  pour  surveillants 
à  rile  Royale 

Dépèche  ministérielle  numérotée  2i. 
au  sujet  des  circulaires  adressées  par 
le  Département 

Dépêche  ministérielle  numérotée  1460.  — 
Renvoi  de  huit  situations  de  dépenses  en- 
gagées par  TAdministration  péniten- 
tiaire. (Erreur  dans  le  report  du  montant 
des  engagements  antérieurs.) 

Dépèche  ministérielle  numérotée  592.  — 
Utilisation  des  bois  de  la  Guyane  pour 
le  pavage  des  rues  de  Paris 

Dépèche  ministérielle  numérotée  593.  — 
Résiliation  du  bail  passé  pour  la  location 
de  rhôtel  du  Directeur  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire 


5  août     Dépèche  ministérielle  numérotée  594 . 
Approbation  de  deux  décisions 


Dépôche  ministérielle  numérotée  CM .  — 
Envoi  des  copies  de  documents  relatifs 
à  Taménagement  des  pénitenciei*s  de  la 
Guyane 


DATES 


i^J.  8  août 


8  août 


2  sept. 


5  sept 


5  sept. 


8  sept. 


17  sept. 


26  sept 


26  sept 


26  sept. 


Dépêche  ministérielle  numérotée  (*)<)5.  — 
Confection  d*espa(lrilles  par  la  main- 
d'œuvre  pénale 

Dépêche  ministérielle  numérotée  1542.— 
Exposition  des  cafés  des  colonies 


Dépêche  ministérielle  numérotée  258, 
relative  à  Tapplication  du  décret  du 
23  décembre  1897.  —  Retenues  pour 
pensions 

Dépêche  ministérielle  numérotée  1668.  — 
Interprétation  à  donner  au  décret  du 
6  décembre  1898,  en  ce  qui  concerne 
les  punitions  disciplinaires  à  infliger 
aux  comptables 

Dépêche  ministérielle  n  umérotée  107 1 .  - 
Exposition  universelle  de  1900 


Dépêche  ministérielle  numérotée  091.— 
Mesures  à  prendre  pour  empêcher  les 
évasions  par  le  fleuve  Maroni 

Arrêté  du  Gouverneur  nommant  un  ad- 
joint au  maire  du  Maroni 

Arrêté  du  (iouverneur  lixant  le  minimum 
du  dépôt  de  garantie  a  verser  par  les 
relégués  placés  en  concession 

Arrêté  du  (îouverneur  allouant  aux  re- 
légués concessionnaires  provisoires,  à 
titre  d'avances,  une  première  mise, 
non  renouvelable,  d'outils  aratoires  et 
d'effets  d'habillement  et  de  couchage. 

Arrêté  du  Gouverneur  détaillant  la  no- 
menclature des  professions,  métiers, 
commerces  et  industries  nécessaires 
aux  besoins  des  concessions  agricoles 
sur  le  territoire  de  la  relégation 


320 


321 


335 


340 


342 


343 


3'i4 


345 


3^6 


348 


DITES 


XX  — 


18y0.26  sept 


'A  oct. 


3  oct. 


11  oct. 


11  oct. 


14  oct. 


10  oct. 


25  oct. 


2()  oct. 


28  oct. 


'^8  oct. 


:^)  oct. 


Arrêté  du  Oouverneur  rendant  exécutoire 
le  rôle  supplémentaire  des  patentes, 
licences  et  taxes  du  2*  trimestre  1899 
au  profit  de  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni 

Dépêche  ministérielle  numérotée  73*,),  au 
sujet  du  chemin  de  fer  du  Maroni 

Dépèche  ministérielle  numérotée  710,  au 
sujet  dos  exploitations  forestières  du 
Maroni 


Dépêche  ministérielle  numérotée  704,  au 
sujet  de  l'envoi  en  France  des  Irbérés 
expulsés  et  extradés .* 

Dépêche  ministérielle  numérotée  70(»,  au 
sujet  de  la  demande  d'effets  d'habiU 
lement  et  de  couchage  pour  1900  — 

Dépêche  ministérielle.  —  Propriété  des 
terrains  du  retit-Chantier 

'•  .'Vrrétédu  Gouverneur  rendant  exécutoire | 
le  budget  supplémentaire  de  la  com- 
mune du  Maroni  pour  Tannée  1S99... 

Dépêche  ministérielle  numérotée  783. — 
Utilisation  des  bâtiments  de  la  dépor- 
tation à  rile  du  Diable 

Dépêche  ministérielle  numérotée  7Hy.  — j 
Concentration  des  services  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  au  Maroni.  — , 
Instructions 

Dépêche  ministérielle  numérotée  79(K  — 
Kflfectif  du  pénitencier  des  îles  du  Salut. 

Dépêche  ministérielle  numérotée  800,  au 
sujet  de  la  demande  de  vivres  pour  1900. 


350 


3JJ 


356 


Dépêche  ministérielle.  —  Recommanda- ^ 
lions   contre  la  maladie  des  caréiers*.      .'i.")7 


358 


359 


360 


301 


362 


363 


304 


365 


DATES 


1899.  6  nov. 


7  nov. 


8  nov. 


8  nov. 


8  nov. 


8  nov. 


8  DOV. 


10  nov. 


10  nov. 


14  nov. 


ANALYSE 


Arrêté  du  Gouverneur  convoquant  en 
session  extraordinaire  la  commission 
municipale  du  Maronià4*efret  d'exami- 
ner une  demande  de  sursis  d*exécution 
de  son  contrat  formulée  par  M.  L 

Dépêche  ministérielle  numérotée  817.  — 
Kssais  de  cultures  sur  le  pénitencier  de 
Kourou.  —  Instructions 

Dépêche  ministérielle  numérotée  820,  au 
sujet  des  rapports  mensuels. —  Obser- 
vations. —  Instructions 

DépAche  ministérielle  numérotée  843.  — 
Inspection  générale  des  pénitenciers  en 
1898 

Dépêche  ministérielle  numérotée  830.  — 
Achat  et  envoi  à  la  Guyane  de  3  canots 
à  pétrole 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  du  clian- 
gement  de  nom  du  vapeur  Ville  (VAr- 
cachon 

Arrêté  du  Gouverneur  rendant  exécu- 
toire le  rôle  supplémentaire  des  pa- 
tentes, licences  et  taxes  du  3*  trimestre 
1899  au  profit  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni 

Circulaire  du  Directeur.  —  État  annuel 
des  logements 

Circulaire  du  Directeur.  -—  Instructions 
pour  rétablissement  des  demandes 
générales  de  matériel  divers  et  des 
vivres  d*hôpitaux  pour  Tannée  1901 .. . 

Décision  du  Gouverneur.  —  Nomination 
d'une  commission  pour  choisir  rempla- 
cement de  diverses  constructions 


371 


372 


374 


375 


377 


377 


378 


379 


384 


385 


—  XXIX  — 


DATES 

A?IALYSE 

50 

1899.20  nov. 

Dépî&che  ministérielle  numérotée  863.  — 
Gommonications    avec    les    établisse- 
ments pénitentiaires  des  îles  du  Salut. 

387 

22  nov. 

Dépêche  ministérielle  numérotée  874.  -— 
Rapports  mensuels.  —  Observations*. 

387 

22  nov. 
27  nov. 

Dépêche  ministérielle  numérotée  870.  — 
Cession  de  main-dNeuvre  pénale  à  la 
commune  de  Kourou 

389 
390 

Dépêche  ministérielle  numérotée  891 .  — 
Utilisation  des  bois  de  la  Guyane  pour 
le  pavafife  des  rues  de  Paris 

2S  nov. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Les  procès- 
verbaux  de  recensement  ne  devront  être 
revêtus  que  des  signatures  que  corn- 
Dorte  rimnrimé 

391 

29  nov. 

Dépêche  ministérielle  numérotée  904,  au 
sujet  des  canots  à  pétrole.  —  Instruc- 
tions  

392 
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NM.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  des  voyages 

directs  de  France  au  MaronL 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  2*J3ureau.) 

Paris,  le  4  janvier  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  7  octobre  1897, 
vous  m'avez  demandé  de  vous  indiquer  dans  quelles  con- 
ditions devaient  s'effectuer  les  voyages  entre  la  France 
et  le  Maronî,  en  exécution  de  rarticle  8  du  contrat  du  13  no- 
vembre 1894. 

Les  premiers  transports  de  ce  genre,  qui  ont  eu  lieu  à  la  fin 
de  l'année  1897  et  au  commencement  de  l'année  1898,  ont  été 
incriminés  par  M.  Monteux,  titulaire  du  marché  du  3  décembre 
1895  pour  le  ravitaillement  du  Maroni  (ligne  Cayenne-Maroni); 
avant  de  statuer  sur  la  question,  j'ai  cru  devoir  prendre  l'avis 
du  comité  consultatif  du  contentieux  des  Colonies  au  sujet  de 
l'intorprétatioii  qu'il  convenait  de  donner  aux  expressions 
«  voyage  direct  du  Maroni  »  et  «  envoi  direct  de  France 
au  Maroni  »  employées  dans  les  deux  contrats  susvisés. 

])e  plus,  il  a  fallu  que  le  Département  se  mît  d'accord  avec 
l'armateur  M.  Démange  ;  or,  ce  n'est  que  le  19  novembre  dernier 
qu'une  entente  est  intervenue  â  cet  égard. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Monteux  a  introduit  une  instance 
devant  le  Conseil  d'État  par  lettre  du  12  mars  1898. 

Jusqu'au  moment  où  cette  haute  assemblée  aura  rendu  son 
jugement  sur  les  litiges  soulevés  par  M.  Monteux,  il  y  aura 
lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  que  j'ai  Thouneur  de 
vous  notifier  ci-après  et  qui  sont  en  accord  complet  avec  l'avis 
émis  par  le  comité  consultatif  du  contentieux,  dans  sa  séance 
du  28  février. 

Les  navires  de  la  maison  Demanor  qui  effectueront  les 
voyages  de  France  à  la  Guyane,  pourront  faire  escale  à  Cayenne, 
y  décharger  le  matériel  à  destination  de  ce  port  et  de  là 
relever  sur  le  Maroni,  à  la  condition  expresse  que  les  vivres  ou 
le  matériel,  qui  doit  être  livré  sur  ce  point,  ne  soit  ni  déchargé 
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Di  transbordé  en  cours  de  route,  à  moins  qu*un  cas  de  force 
majeure  n'ait  motivé  ces  opérations. 

Les  voiliers  de  M.  Démange  seront  astreints  de  se  rendre  au 
Maroni  toutes  les  fois  qu'il  sera  chargé  à  bord  300  tonnes  de 
matériel;  ils  pourront  s'y  rendre  également,  lorsque  l'armateur 
y  consentira,  dans  le  cas  ou  ils  auraient  à  bord  une  quantité 
inférieure  à  celle  de  300  tonnes  prévue  au  contrat. 

En  principe,  le  remorquage  sera  effectué  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celles  imposées  aux  particuliers  dans  la  colonie. 

Quant  au  lest  que  M.  Démange  prie  l'Administration  de  lui 
fournir  gratuitement,  sous  la  seule  obligation  par  lui  de  rem- 
bourser les  frais  de  journées  des  journaliers  d'après  les  tarifs 
admis  dans  la  colonie,  il  vous  appartient  d'examiner  quelles 
facilités  peuvent  être  accordées  à  cet  égard  à  l'armateur. 

J'appelle  cependant  votre  attention  sur  la  nécessité  d'étudier 
cette  question  de  très  près,  afin  que  l'on  ne  puisse  voir  dans 
une  faveur  trop  large  accordée  à  M.  Démange  une  sorte  de 
subvention  indirecte  qui  lui  serait  attribuée  pour  se  rendre  au 
Maroni . 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


N'  2.—  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  du  nouveau 
mode  adopté  pour  le  paiement  des  délégations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*^  Direction  ;  —  3*  Bureau.) 

I*ari8,  le  5  janvier  1899. 

Monsieur  le  Gouvbrneuk,  aux  termes  du  §  12  de  la  circulaire 
du  30  octobre  dernier,  les  mandats  émis  pour  délégation  de- 
vaient, à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  être  conservés  par 
le  trésorier-payeur  de  la  colonie,  pour  être  transmis  par  ses 
soins  à  mon  Département . 

Or,  M.  le  Ministre  des  Finances  vient  de  me  faire  remarquer 
que  ces  dispositions  sont  contraires  aux  instructions  qu'il  a 
adressées  à  ces  fonctionnaires  dans  une  circulaire  du  19  du 
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même  mois,  qui  dispose  que  les  mandats  émis,  à  ce  titre,  sur  le 
Trésor,  devront  être  remis  aux  chefs  de  service  dont  relèvent 
les  intéressés . 

Cette  manière  d'opérer  ne  clianj^eant  en  rien  le  système  qui 
sera  en  vigueur  *à  partir  du  1*^'  janvier  1899,  j'ai  modifie 
comme  suit  les  §§  12  et  lo  de  la  circulaire  susvisée  du  30  oc- 
tobre 18î»8: 

«  g  V2.  Les  mandats  éuiis  à  l'expiration  de  ciiac^ue  trimestre 
seront  remis  aux  ciief>  de  service  visés  par  les  alinéas  1,  2  et 
4  du  §  5  de  la  présente  circulaire,  lesquels  les  adresseront  au 
Département  par  le  plus  prochain  courrier  et  sous  le  timbre 
du  3*^  bureau  de  la  3"  Direction  (Comptabilité  et  Services  péni- 
tentiaires; Solde,  Pensions;  Administration  des  services  mili- 
taires. )  » 

«  §  13.  Ces  pièces  sêroni  transmises  sous  bordereau  en  double 
expédition,  énonijant  la  date  d'émission,  le  numéro  d'ordre,  la 
valeur  du  mandat,  le  nom  et  l'adresse  des  délégataires. —  Une 
expé/lition  sera  renvoyée  aux  chefs  de  service  susvisés,  avec 
mention  de  l'accusé  de  réception,  et  l'Administration  cen- 
trale, etc. ...» 

T/insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  Ofjîcid  du 
Ministère  des  Colonies  tiendra  lieu  de  notilication. 

Lh  Ministre  des  Colonies  y 
(;U1LLAIN. 

ruiirani|)liatiu]): 
Le  l)irect€ur  de  la  Coniptabilaé 
tt  des  Services  pilnitentiaires, 

J<»LLV. 
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N*  3.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  des  évasions 

survenues  h  la  Guyane  française, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paria,  le  6  janvier  lb99. 

MoNMEUK  LK  GouvEKNEt'H,  par  lettre  en  date  des  1<»  et  20  dé- 
cembre dernier,  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  appelé  Tattention  de  mon 
Département  sur  la  fréquence  des  évasions  commises  par  les 
transportés  et  relégués  internés  à  la  Guyane  et  sur  les  vives  pro- 
testations formulées  à  cet  égard  par  le  Gouvernement  hollandais. 

Déjà,  par  une  précédente  communication  datée  du  19  no- 
vembre 1898,  n**  731 ,  je  vous  avais  fait  part  de  faits  d*une  extrême 
gravité  signalés  par  le  Consul  de  France  à  Anïsterdani  et  qui, 
s'ils  étaient  reconnus  exacts,  dénoteraient  de  la.part  du  person- 
nel de  surveillance  un  oubli  complet  de  ses  devoirs. 

La  lettre  de  M.  Delcassk  du  16  décembre  courant,  reprodui- 
sant les  allégations  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  je  vous 
invite  à  procéder  personnellement  à  une  enquête  approfondie  à 
ce  sujet  et  à  m'adresser,  sans  retard,  les  explications  que  j'ai 
demandées  par  ma  dépêche  susvisée  du  19  novembre  dernier. 

J'ai  d'ailleurs  pu  constater,  par  l'examen  dos  pièces  statis- 
tiques de  la  transportation  et  de  la  relégation,  qu'au  mois  de 
juillet  dernier  30  for<;Ats  et  114  relégués  avaient  pu  s'évader 
des  pénitenciers  de  la  colonie . 

Ce  chiffre  élevé  semblerait  indiquer  que  la  surveillance  do 
nos  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane  n'est  pas  assurée 
avec  toute  la  vigilance  désirable,  et  je  vous  prie  de  donner,  dès 
maintenant,  des  ordres  sévères  pour  faire  cesser  ce  lUcheux  état 
de  choses . 

Le  Ministre  des  Colonies , 
GUILLAIN. 
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LETTUE    DE    M.  JACQUOT.   Cotusul  général  de  France  h 
Amsterdam,  h  M,  le  Minhtre  des  Affaires  étrangères  à  Paris, 

Anisteidûiii,  le  12  décembre  1898. 

MoNsiRuu  LE  MiNisTKE,  j'ui  OU  riioniiour,  d.ans  mon  rapport 
du  15  octobre  dernier,  de  signaler  à  Votre  Excellence  le  concert 
do  plaintes  auquel  donne  lieu  dans  la  presse  de  Surinam  la  fré- 
quence dos  évasions  de  nos  transportés  à  la  Guyane.  A  en  juger 
par  les  articles  de  journaux  dontcliatiue  courrier  de  notre  agent, 
à  Paramaribo,  M.  Van  Esvkld,  m 'apporte  l'analyse,  la  situation  à 
cet  égard  serait  loin  de  s'otre  améliorée  depuis  deux  mois.  La 
presse  de  la  ]!iIétropoJc,à  son  tour,  commence  à  s'occuper  de  la 
question .  Un  correspondant  du  Handelsblad  d'Amsterdam, pour 
donner  une  idée  du  progrés  du  mal,  fait  remarquer  que  la  police 
coloniale  hollandaise  a  dû,  i)ondant  les  trois  premiers  trimestres 
do  cette  année,  romoltre  (»nviron  3(i0  évades  fran^'ais  à  la  fnm- 
tiéro,  tandis  qu'il  n'y  on  avait  eu  <iuo  240  pour  toute  Tannée  1807. 

J'ai  rinipression  quo  cotte  canipagiio  de  presse  a  pour  objet 
d'encourager  leGouvoriiour  do  la  Métropole  à  présentcrquelquos 
ol>sorvations  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  otc . 

A.JACQUOT. 

Pour  copie  conforme: 
T.e  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires^ 

G.  SCHMIDT. 


LETTKE  DE  M.  DE  STUERS,  Ministre  des  Pags-Bas,  h  M.  le    ' 

Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tnii*,  le  Itaêccmbre  1898. 

MoNsiEru  LE  ^liNisTiiE,  OH  (hito  <lu  28  îuars  IHiio^'aieuPhon- 
nour  do  signaler  au  prédécossoiir  de  Votre  Excellence  les  in- 
convénients qui  résultaient  pour  la  colonie  de  Surinam  de  la 
présence  sur  son  torrit')iro  d'individus  évadés  des  établissements 
pénitentiaires  d<'  la  Guyane  lran<;aise. 


—  «  — 

M.  Hanotaux,  par  sa  note  du  ^<  juillet  de  la  môme  année, 
me  fit  connaître  que  M.  le  Ministre  des  Cohmies  avait  invité  le 
Gouverneur  de  la  Guyane  à  prescrire  des  mesures  sévères  dans 
le  but  de  prévenir  les  évasitms  des  pénitenciers  fran<;ai.s.  Ces 
mesures  cependant,  d'après  une  communication  du  (fouverne- 
ment  de  la  Reine,  ont  été  malheureusement  peu  efficaces,  le 
nombre  des  évadés  s'étant  élevé  en  18^7  à  21G;pour  les  huit 
premiers  jours  de  septembre  dernier,  à  87\  Et  ces  chiffres  très 
considérables  par  eux-mêmes  ne  donnent  pas  encore  le  nombre 
exact  des  relégués  français  qui  passent  sur  le  territoire  néerlan- 
dais, cîir  beaucoup,  parmi  eux,  mènent  dans  les  forêts  une  vie 
errante  et  finissent  par  y  mourir. 

D'ailleurs,  le  Gouvernement  colonial  français  peut,  par  lui- 
même,  se  rendre  facilement  compte  du  nombre  des  évadés,  en 
comparant  la  liste  de  ceux  qui  manquent  à  Tappel,  car  ils  ne 
peuvent  choisir  que  la  seule  route  de  la  colonie  hollandaise. 

Une  correspondance  a  été  échangée  à  ce  sujet  entre  les 
(iouverneurs  des  deux  colonies,  il  en  résulte  une  proposition 
du  Gouverneur  de  la  Guyane  française  d'après  laquelle  les 
relégués  français  évadés  et  arrêtés  dans  la  colonie  hollandaise 
seraient  conduits  à  bord  du  vapeur  Cappyào  TAdministration 
pénitentiaire,  lorsque  ce  navire  touche  à  Paramaribo  pour 
prendre  la  poste,  afin  d'être  ainsi  rendus  aux  autorités  fran- 
çaises. 

Le  Gouvernement  de  la  Keine  examine  en  ce  moment  dans 
quelle  mesure  il  pourra  donner  suite  à  cette  proposition.  Entre 
temps  il  désirerait,  à  cet  eflet,  connaître  le  nombre  global  des 
détenus  dans  les  pénitenciers  de  la  Guyane,  ainsi  que  le 
nombre  de  ceux  qui  subissent  des  peines  du  chef  des  délits  et 
crimes  mentionnés  dans  la  convention  d'extradition  du  24  dé- 
cembre 187»Î. 

Mais  cette  mesure  n'a  en  vue  que  la  réintégration  des  évadés, 
ce  qui  nous  importe  le  plus  sérieusement  est  l'impossibilité  de 
récidives  ultérieures. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  point  très  essentiel  pour  le  (iou- 
vernement néerlandais  est  que  l'entretien  et  la  garde  de  ces 
évadés  lui  occasionnent  annuellement  une  dépense  considérable 
à  cliarge  du  budget  colonial,  abstraction    faite  du  détriment 
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moral,  résultant  du  séjour  sur  son  territoire  de  condamnés 
pour  crimes  graves.  D'après  les  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  et  que  j'ai  lieu  de  croire  tout  à  fait  exacts,  les  gardes 
seraient  autorisés  à  réclamer  à  l'Administration,  en  cas  d'éva- 
sion d'un  relégué,  le  payement  intégral  d'un  mois  de  nourri- 
ture, même  lorsque  l'évasion  a  eu  lieu  dans  les  premiers  jours 
du  mois.  Les  gardes  ont  donc  intérêt  immédiat  à  ce  que  les 
évasions  soient  aussi  fréquentes  que  possible  et  il  est  donc  tout 
naturel  qu'ils  apportent  une  complaisance  très  marquée  à  ne 
pas  les  surveiller. 

Il  est  évident  qu'aussi  longtemps  que  l'Administration  péni- 
tentiaire ne  modifiera  pas  cet  abus,  le  nombre  des  évasions 
ira  constamment  en  augmentant . 

Votre  Excellence  pourra  comprendre  que  le  Gouverneur  de 
la  Reine  désire  sérieusement  que  b»s  autorités  cohmiales  fran- 
çaises prennent,  une  bonne»  fois  et  sans  retard,  des  mesures 
réellement  efficaces  pour  qu'un  terme  soit  promptement  mis  à 
c<»  fâcheux  état  de  choses. 

Kn  remerciant  d'avance  Votre  Excellence  de  l'accueil  qu'elle 
voudra  bien  faire  à  cette  demande,  je  profite  de  cette  occasion, 
M .  le  Ministre,  pour  vous  réitérer  les  assurances  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  etc 

DE  STUERS. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires, 

G.      SCHMIDT. 

ANNEXE  I 

(Ministère  des  Affaires  étrangères; —  Direction  des  Affaires 
politiques;  —  Sous-Direction  du  Contentieux.) 

Paris,  le  16  décembre  1898. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  pour  faire  suite 
à  ma  communication  du  24  octobre  dernier,  concernant  la  tré- 
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quencc  des  évasions  dans  nos  colonies  pénitentiaires  de.  la 
Guyane  française,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-joint 
copie  d'une  lettre  du  Ministre  de  Hollande  sur  le  même 
8ajet. 

M.  DB  Stueks,  comme  vous  le  remarquez,  croit  pouvoir 
établir  que  les  mesures  sévères  qui  devaient  être  prescrites  au 
personnel  de  votre  Administration  n'auraient  produit  aucun  eflfet; 
flfait  même  observer  que  le  nombre  des  évadés  qui  réussissent 
à  passer  sur  le  territoire  de  Surinam  s'est  encore  accru  dans  ces 
derniers  temps. 

Les  Gouverneurs  des  deux  colonies  s'efforcent,  il  est  vrai,  de 
n'»gler  actuellement  les  conditions  dans  lesquelles  les  autorités 
hollandaises  auraient  à  fnciliter  la  réintégration  de  ceux  qu'elles 
parviennent  à  arrêter,  et  à  ce  propos,  M.  de  Sïukks  exprime  le 
désir  de  connaître  le  chiffre  total  des  condamnés  et  relégués  de 
nus  pénitenciers  de  la  Guyane.  Je  vous  serai  obligé  de  me 
mettre  en  mesure  de  fournir  ce  renseignement. 

Mais  surtout  il  insiste  sur  les  dispositions  à  adopter  pour  dimi- 
nuer les  facilités  que  doivent  trouver  les  détonus  à  prendre  la 
fuite.  C'est  ainsi  qu'il  est  amené  à  reproduire  l'accusation  déjà 
recueillie  par  notre  Consul  général  à  Amsterdam  et  que  je  vous 
ai  fait  connaître  à  la  date  précitée,  à  savoir  que  les  gardiens  de 
nos  colonies  pénitentiaires  trouveraient  avantage  à  laisser  les 
détenus  s'évader  durant  les  premiers  jours  du  mois,  parce  que 
la  nourriture  de  ceux-ci  ne  leur  eu  est  pas  moins  remboursée 
pour  le  mois  entier. 

11  est  incontestable  que  le  Gouverneur  néerlandais  se  montre 
de  plus  en  plus  ému  des  multiples  inconvénients  qui  résultent 
pour  ses  possessions  de  la  Guyane  du  voisinage  de  nos  trans- 
portés. 

Les  frais  qu'occasionnent  au  budget  de  Surinam  l'entretien  et 
la  réintégration  des  évadés  qu'on  arrête,  les  éléments  de  dé- 
sordre introduits  par  ceux  dont  on  ignore  les  antécédents,  jus- 
tifient, dans  une  certaine  mesure,  les  plaintes  renouvelées  du 
cabinet  de  La  Hâve. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  faire  étudier  de  la  manière 
la  plus  attentive  les  réformes  qu'il  conviendrait  d'introduire 
^  le  système  de  surveillance  de  nos  pénitenciers. 
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AiÇt't:ifZ,  MoIil^ieu^  Ut  Minii^trc  et  cher  Collègue,  les  assurances 
tU:  iiia  luutc  isonMifrdiiou, 

DELCASSÉ. 

l'our  «  «/|'.e  '■>jtif*jrtti*:: 

Ijf,  ('h^'f  *lu  Bu r tau 

if  ,   H<.lllflUT. 

ANNEXE  H 

^Miiiinl^ro  iU*H  Ailairos  tHrangeres ;  —  Direction  des  Consulats 

et  dos  A  flaires  commerciales.) 

I'ari8,  le  2«)  décembre  1898. 

MoNhiKii'u  i.K  MiNisTUK  KT  ciiKu  CoLLKouE,  Ic  Consul  général 
tU*.  TraiM'c  H  AmHl(îrd:im  mo  sîjrnale,  de  nouveau,  les  plaintes 
qiiiî  provoque*  dans  la  presse  néerlandaise,  au  Surinam,  la  fré- 
qui'Mri*  tU*n  éviudons  à  notre  pénitencier  de  la  Guyane. 

tU*  l'ndrt  di»voir,  en  me  référant  aux  précédentes  communica- 
tiiMihdi*  innn  Département,  appeler  votre  attention  sur  la  lettre 
d<«  nolrn  OdUNul  paierai  dont  copie  est  ci-jointe,  et  je  ne  puis 
4|Ui<  viMirt  lalf^rtcr  h»  soin  de  vouloir  bien  faire  adresser  aux  au- 
ItU'Ilért  cnmpMtiMitiv*,  X  Cayenne,  les  instructions  nécessaires 
im  viiii  irompécher,  autant  (jue  possible. de  nouvelles  évasions. 
Conum»  VdU»  II»  vernv.»  en  olfet,  M.  A.  Jacquot  fait  savoir  que 
Iri  plaiiilpii  do  la  prosM^  coloniale  néerlandaise  pourraient  avoir 
pour  ro.ult.tt  iTamiMUM'  le  cabinet  de  la  Haye  à  nous  adresser 
do-»  ottMM'VittiouM  ï«ur  le;!  faits  visés  ci-dessus. 

Akivw..  Monsieur  b^  Ministiv  et  cher  Collègue,les  assurances 
do  \\u\  liante  consUlération, 

DELCASSÉ. 
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NM.  --^ DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Locatiom  de  ter- 
rains cotisent  ies  par  la  municipalité  du  Maroni , 

Paris,  le  fi  janvier  189'i. 

3fossreuR  LE  Gouverneur,  par  lettre  du  16  novembre  dernier, 
!!•  2453,  vous  m*avez  rendu  compte  qu'un  certain  nombre  de 
relégués  individuels  qui  avaient  obtenu  en  location  des  terrains 
de  l'Administration  pénitentiaire  à  Saint-Laurent  avaient  de- 
mandé la  concession  de  leur  lot  à  titre  définitif. 

J'ail'honneur  devons  faire  connaître  qu*il  convient  d'attendre, 
pour  prendre  une  décision  ferme  à  cet  égard,  la  promulgation 
du  décret  actuellement  soumis  au  Conseil  d'État  sur  les  conces- 
sions à  accorder  aux  relégués.  Je  ne  vois  d'ailleurs  aucun  in- 
convénient à  ce  que  les  baux  passés  par  TAdministration  avec 
ces  individus  soient  renouvelés  jusqu'à  ce  moment. 

Vousm'avez,  d'autre  part,  informé  quela  commune  du  Maroni 
avait  loué  àson  profitleslots  vacants  du  village  de  Saint-Laurent, 
à  charge  par  elle  d'entretenir  les  l)âtiments  qui  y  existaient. 

Les  concessions  de  cette  nature  étant  irrégulières,  il  y  aura 
lieu  de  résilier  les  baux  en  question  et  de  s'en  tenir,  à  l'avenir, 
àlastricteexécutiim  desdispositionsdudécretdu  iSjanvier  18'c>5. 

I^  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIX. 


N«  5.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Préièrenients  sur 
le  pécule  réserva,  des  relégués  concessionnaires, 

Paris,  le  6  janvier  18!)9 . 

Monsieur  le  Goiverneur,  par  lettre  du  2  novembre  dernier, 
n*  233.H,  vous  m'avez  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'in- 
terdiction d'effectuer  aucun  prélèvement  sur  le  pécule  des  relé- 
gués édictée  par  madépêche  du  81  août  18LI8  pouvait  s'appliquer 
aux  relégués  concessionnaires. 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  ce  qui  concerne 
les  relégués  individuels  placés  en  concession  la  question  se 
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trouve  réglée  d'elle-même,  puisque  TAdministration  doit  leur 
remettre  lo  montant  de  leur  pécule  lors  de  leur  admission  à  la 
relégation  individuelle. 

Quant  aux  relégués  collectifs  placés  en  concession»  j'estime 
qu'il  y  a  lieu,  avant  de  trancher  définitivement  cette  question, 
d'attendre  la  promulgation  du  décret  actuellement  soumis  au 
Conseil  d'État  et  qui  doit  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  des  concessions  de  terrains  pourront  leur  être  accor- 
dées, et  dont  l'article  l""  de  ce  projet  d'acte  dispose,  en  effet, 
que  le  montant  du  pécule  à  exiger  des  relégués  collectifs  et 
dont  le  minimum  ne  peut  être  inférieur  à  100  francs  est  fixé  par 
arrêté  du  Gouverneur  approuvé  parle  Ministredes  Colonies. 

Il  y  auradonc  lieu,  àce  moment,  dérégler  cette  question  dans 
la  décision  locale  à  laquelle  il  vient  d'ôtrefait  allusion  et  qui  ne 
sera  mise  «à  exécution  qu  'après  avoir  été  revêtue  de  l'approbation 
du  Département. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUTLLAIN. 


*  —^  ^ 


N«  C.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE.  —  Justifications 
h  produire  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  toute  nature  faites 
dans  les  colonies  au  titre  de  V Administration  pénitentiaire, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  7  janvier  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-joint  copie  d'une  dépêche  adressée  au  Gouverneur  de  la 
Nouvelle-Calédonie  le  31  décembre  18î)8,  n*»  1121,  et  prescrivant 
de  produire,  à  l'avenir,  au  Département  les  justifications  des 
dépenses  de  toute  nature  faites  dans  la  colonie  au  titre  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  coloniale. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  que  ces  justifications  me  soient  fournies  désormais  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  dates  par  l'Administration  péni- 
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tentiaire  à  la  Guyane.  Il  y  aura  lieu  de  mentionner  en  outre 
dans  le  travail  dont  il  s'agit,  au  moyen  d'un  état  nominatif,  toutes 
Icî»  dépenses  effectuées  au  compte  du  «  Service  télégraphique  », 
ainsi  que  celles  prévues  spécialement  au  budget  de  la  Guyane 
et  qui  ne  figureraient  pas  dans  la  dépêche  susvisée  du  81  dé- 
cembre 1898. 

Poar  le  Ministre  dos  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  (les  Services  pénitentiaires, 
JOLLY. 


DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  adressée  au  Gouverneur  de  la 
Nouvelle-Calédonie  au  sujet  des  justifications  h,  produire  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  de  toute  nature  faites  dans  la  colonie 
au  titre  de  V  Administration  pénitentiaire, 

(Ministère  des  (Colonies;  —  8*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  31  décembre  18î»8. 

MoKsiGUR  LE  Gouverneur,  les  nouvelles  réductions  opérées 
parla  commission  du  budget  aux  crédits  de  FAdministration 
pénitentiaire  coloniale,  imposent  au  Département  la  nécessité 
de  suivre  de  très  près  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
tant  dans  les  colonies  pénitentiaires  qu'en  France,  en  vue  d'évi- 
ter les  mécomptes  qui  ne  manquent  pas  de  se  traduire  en  fin 
d'exercice.  En  effet,  malgré  les  instructions  réitérées  dans  ce 
sens,  les  administrations  locales  ne  renseignent  pas  suffisam- 
ment le  Département  sur  la  marche  des  crédits  mis  à  leur  dis- 
position et  il  s'ensuit  que,  dans  la  plupart  des  cas,  des  complé- 
ments de  délégation  doivent  être  consentis  d'urgence,  sans 
connaître  la  nature  des  dépenses  qui  les  motivent.  En  consé- 
quence, pour  remédier  une  fois  pour  toutes  à  ces  inconvénients 
graves,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  administrations  locales  de 
i*  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  devront  fournir  au  Dé- 
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partcmcnt,  tou«  ]cn  troi«  mois,  pendant  les  trois  premiers  tri- 
ro^>itrc»«  ot  UfUH  lo«  mois,  à  partir  du  1"  octobre  de  chaque  année, 
\ijn  ju^ti/lCAtionA  df'S  dép^'usos  détaillées  dans  la  forme  ci-après, 
«avoir: 

(>IIAPITRE  45 

/.  -  -  IHrection^  Commandement  et  Juridiction  spéciale, 

1"  Hommo«  payéos  pour  solde  proprement  dite  par  grade  et 
jar  (îIîiHrto  aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  divers. 

'J"  KonnnoH  payées  pour  indemnités  de  logement. 

îl"  Sommes  payées  pour  indemnités  d'ameublement  par  caté- 
Korlede  fonctionnaires  ou  agents. 

1"  Hommes  payéosà  ciiaquo  fonctionnaire  ou  agent  pour  indem- 
nité (le  responsabilité. 

//.  —  Administration, 

.lustllîoation  détaillée  dans  la  même  forme  que  pour  l'article 
précéilont, 

I//,^  Culte, 
Déponsos  do  solde  et  indemnités  diverses:  état  nominatif. 

/  ]*.  —  Écide  et  Assistance  publique. 

V  Justification  do  sommes  jvayéos  ix)ur  solde  par  un  état 
nominatif. 

"•^^  Indemnités  diverses*  Kuit  nominatif  des conservmtearsd^ 
hibliotb*\jMos,dos  a^^^nts  et  di^  femmes  chargô^sderinstnictÛMc: 

des  enfant.^. 


^'  Sommes  }>ayée>  ]K»ur  dô]»ensos  dîversieset  exlnwirtiiiaîpc?— 
dt"^  internats. 

4'  Vam  lïiiinmuilî  des  enfr.nis  hénéficiam  do  l»ôBr5i«5  âaas  'M: 
Colonie. 

.V'  î^iimmoj.  pjiréef  nnx  internats  aroc  indicaîkMnin 
d>nfaLt>. 
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V,  —  Surveillance  et  Police. 
Sommes  payées  aux  surveillants  par  chaque  classe  : 

P  Pour  solde;  pour  hautes  payes  d'ancienneté. 

2"  Sommes  payées  au  commissaire  de  police  pour  solde  et 
indemnité  de  logement. 

3**  Sommes  payées  aux  sœurs  Saint-Joseph  de  Cluny. 

4*'  Allocations  et  indemnités  de  toute  nature  payées  aux 
indigènes. 

r 

5"  Etat  nominatif  des  surveillants  vaguemestres  avec  indica- 
tion de  Tindemnité  payée. 

6**  Montant  des  dépenses  des  frais  do  police  secrète  et  frais 
de  capture  d^évadés. 

?•*  Etat  nominatif  avec  indication  des  indemnités  payées  aux 
chefs  de  brigade. 

VI,  —  Personnel  des  travaux. 

1"  Etat  nominatif  des  agents  des  travaux  avec  indication 
des  sommes  payées  à  ciiacun  pour  solde,  indemnités  et  frais  de 
toute  Dature. 

2"  État  nominatif  des  surveillants  patrons  de  chaloupe  et 
piqueurs  avec  indication  des  indemnités  payées. 

3"  Sommes  payées  pour  salaires  et  frais  de  toute  nature  aux 
indigènes  de  la  flottille. 

4"  Indemnité  payée  au  vétérinaire. 

VII.  —  Personnel  du  corps  des  comptables . 

1*  Sommes  payées  aux  agents  du  corps  des  comptables  par 
^e  ou  classe,  pour  solde  et  indemnité  de  responsabilité. 

2**  État  nominatif  des  journaliers  et  ouvriers  avec  indication 
des  sommes  payées. 

2 
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VI TT,  —  Dépenêes  accessoires . 
1"  f'éUi  nominatif  d<*ii  employés  ou  ag^cnts  avec  indication  des 

SI"  \U'*\pmm*H  d/îtaillécH  pour  abonnement  au  défenseur  pour 
trnln  <l<tJUMti<M). 

iX,  —  PerBonnel  du  service  de  santé. 

I**  i'itat  nominatif  des  médecins,  pharmaciens,  aumôniers  et 
l'ontinlM  iiux  ontn^oH  avec  indic<ation  des  sommes  payées  tant 
|i>Mit'  Nohjn  (|un  pour  Indemnités  de  toute  nature. 

li"  MotnntnN  payc^c^s  pour  alnmnement  aux  sœurs  liospitalières. 

M*"  HiinnnoH  payt'^ort  pour  salaires  des  relégués  infirmiers. 

(luArrruE  46 

/,  —  Hôpitaux. 

t**  |!l()i(  nunuM'iquo  dos  Journées  d*liôpital  d*oflScier8  ou  assi- 
inlh^Kii  d'tiM'^MttM,  d1mti|r«^no«  ot  des  condamnés  de  toutes  caté- 
^ur(04«  t\\\^\''  Indication  dos  sommes  payées. 

\>"  IVj^M^mv»  do  maiérioU  de  vivdnî  et  de  médicaments. 

NxM\\U^v  do  r^lUM^s  do  UmUOï$(  k^  calocoriesda  personnel  avec 
^wds\^tUvw  do  U  do|\on:8^. 

;;;     -  .   jV^^lM^  Asf^ivirDN»  ««r  rrrnr  4^  ThsMitmemi 
1  Vx\v»r»i  '/if.  w»^  >4Rr^v<^lfc«îi  »;,>?tfcirf^*  mf^'ùttLiiOf:  fi» 
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Chapitre  48 

Dépenses  effectuées  par  article  au  titre  de  ce  chapitre. 

Les  dépenses,  totalisées  par  articles  après  déduction  desatté- 
nnatîons  de  toute  nature,  devront  être  récapitulées  à  gauche  de 
l'état  général . 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  Tintérét  que  j*attache  à  Té. 
tablissement  de  ce  travailleur  le  vu  duquel  seront  basés  désor- 
ouiis  les  envois  de  fonds  à  la  Nouvelle-Calédonie  au  titre  du 
budget  de  T Administration  pénitentiaire  coloniale. 

En  conséquence,  je  vous  serai  très  obligé  d'informer  le 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  que  je  le  rendrai 
personnellement  responsable  du  retard  qui  serait  apporté  dans 
la  production  des  justifications  qui  précèdent. 

Le  MiniHtre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 

Pour  copie  conforme: 

Le  8oui-chef  du  Bureau 
de»  Services  pénitentiaires, 
Varcollier  . 


N*  7.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Condamnation 

de  la  goélette  Cymbeline. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris, le  7  janvier  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  3  décembre  dernier, 
n*  2584,^  vous  m'avez  transmis,  en  exécution  des  instructions 
contenues  dans  mon  câblogramme  du  14  novembre  précédent, 
n*  92,  le  rapport  de  la  commission  que  vous  avez  instituée  pour 
examiner  les  réparations  effectuées  à  la  goélette  Cymbeline, 
appartenant  à  l'Administration  pénitentiaire  de  la  colonie. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  document,  j*ai  Thonnour 
de  vous  faire  connaître  que  je  partage  Tavis  exprimé  par  la 
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commission  de  visite  dans  son  rapport  du  29  novembre  1898, 
en  ce  qui  concerne  la  condamnation  du  bâtiment  susvisé  auquel 
il  serait  imprudent  de  demander  encore  un  service  quelconque. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  enlever  de  la  Cymbeline  tout  ce  qui  pourra 
être  utilisé  pour  un  autre  emploi,  notamment  le  matériel  d'ar- 
mement, les  ferrements,  le  doublage  en  cuivre,  la  mâture  basse, 
qui  est  signalée  comme  étant  encore  en  bon  état,  etc. .  Le  reste 
devra  être  remis  «^  T Administration  des  Domaines. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  exprimer  à  la  commission  pré- 
citée toute  ma  satisfaction  pour  le  soin  qu'elle  a  apporté  dans 
Texécution  de  mes  instructions. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


No  8.  —  DÉPÊCHE  MimSTÉRIELLE.  — Réduction  du  tavx 
d'intérêt  servi  aux  établissements  publics, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Taris,  le  10  janvier  1899. 

MoNsiBCR  LE  Gouverneur,  j'ai  Thonncur  de  vous  informer 
que  par  arrêté  du  28  novembre  dernier,  pris  sur  l'avis  de  la 
Commission  de  surveillance  et  approuvé  par  M.  le  Ministre  des 
Finances,  le  taux  d'intérêt  applicable  aux  sommes  versées  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations  par  les  établissements  publics 
ou  autres  établissements  assimilés,  a  été  réduit  à  1  fr.  50  p.  100 
à  partir  du  1"  janvier  1801). 

En  conséquence,  ce  taux  d'intérêt  sera  appliqué  à  Taveair 
au  compte  ouvert  par  TAdministration  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  sous  la  dénomination  «Usine  à  sucre  du  péni- 
tencier du  Maroni .  » 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des 

Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


I 
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X*  9.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Délai  de  pro- 
duction d€b  ordres  de  service  et  feuilles  de  route. 

Caycnne,  le  11  janvier  1839. 

A  MMsieurs  les  Commandants  de  pénitenciers^  Chefs  de  bureaux^ 

de  services  et  de  camps. 

Messieuus,  il  arrive  fréquemment  que  les  ordres  de  service  et 
feuilles  de  route  ne  sont  transmis  au  bureau  liquidateur  que 
très  longtemps  après  Taccoraplissement  de  la  mission  confiée 
aux  fonctionnaires  ou  agents  qui  en  étaient  titulaires. 

Ces  retards  préjudiciables  à  la  bonne  marche  du  service  finan- 
cier, en  ce  sens  qu^ils  empêchent  de  déterminer,  d'une  façon 
précise,  les  dépenses  affectant  les  crédits  \^o\xt  frais  de  route  et 
de  séjour  y  sont  aussi  contraires  aux  prescriptions  formelles  de 
rarUcle  24  du  décret  du  3  juillet  1897. 

Cet  article  est  ainsi  conçu:  «Les  indemnités  de  route  et  de 
séjour  doivent  être  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  voyage,  la  mission  ou  le  séjour  sont  arrivés  à 
leur  terme;  toute  allocation  réclamée  après  ce  délai  n*est  payée 
qu'avec  l'autorisation  du  Ministre.  » 

Ce  texte  est  d'une  précision  qui  ne  comporte  aucune  discus- 
sion; aussi,  pour  m'éviterd'en  faire  l'application  au  personnel, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  adresser  des  recom- 
mandations à  qui  do  droit,  afin  que  les  ordres  do  service  et 
feuilles  de  route  me  parviennent  sans  aucun  délai. 

Si  ces  prescriptions  étaient  perdues  de  vue,  je  ne  vous  cacherai 
pas  que  je  me  verrais  dans  la  nécessité  d'appliquer  rigoureu- 
sement les  dispositions  de  l'article  24  précité,  pour  toute  pro- 
duction de  pièces  dont  le  retard  ne  serait  pas  justifié. 

SIMON. 
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N*»  10.  —ORDRE  DU  DIRECTEUR 

Caycnnc,  le  12  janvier  1899. 

Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  porte  à  la 
connaissance  du  corps  militaire  des  surveillants  la  punition 
suivante: 

P. . .,  surveillant  de  3'^  classe, trois  mois  de  suspension,  ordre 
du  Gouverneur  de  la  Guyane  pour  faute  grave  dans  le  service, 
ayant,  par  sa  négligence  et  en  abandonnant  momentanément 
son  poste,  rendu  possible  renièveraent  de  la  chaloupe  AXmara^ 
à  Saint-Laurent  du  Maroni  le  27  décembre  1898,  par  les  hommes 
qui  en  formaient  Téquipage  et  dont  il  avait  la  surveillance. 

Sa  radiation  du  ùibleau  d'avancement  où  il  avait  été  inscrit 
à  la  suite  de  Tlnspection  générale  de  1808,  pour  le  grade  de 
surveillant  de  2''  classe,  sera,  en  outre,  demandée  au  Ministre. 

Déjà,  dans  un  ordre  du  24  octobre,  le  Directeur  avait  rappelé 
chacun  au  sentiment  de  ses  obligations  professionnelles.  M.  le 
Commandant  supérieur  du  Maroni,  dans  deux  notes  circulaires 
de  novembre,  avait  développé  les  recommandations  de  la  Di- 
rection en  précisant  notamment  les  consignes  des  patrons  de 
chaloupe . 

11  importe  que  les  surveillants  se  pénètrent  bien  de  cette 
idée  que,  plus  difficiles  sont  les  circonstances  où  ils  se  trouvent 
placés,  plus  augmente  leur  responsabilité  personnelle  et,  par 
conséquent,  plus  ils  doivent  faire  preuve  d'énergie  et  d'ini- 
tiative individuelle. 

P. . . .,  au  cours  de  la  séance  du  conseil  d'enquête  devant 
lequel  il  a  été  traduit,  a  argué  de  ce  qu'il  avait  été  embarqué 
seul  surveillant  sur  une  chaloupe  dont  l'équipage  était  com- 
posé de  sujets  particulièrement  dangereux. 

Ce  n'est  pas  après  l'événement  que  ces  réflexions  auraient 
dû  se  présenter  à  son  esprit  s'il  avait  eu  véritablement  cons- 
cience (le  son  devoir;  s'il  ne  s'était  pas  abandonné  à  la  routine 
habituelle  de  son  service,  il  aurait  envisagé,  avant  le  départ, 
toutes  les  éventualités  auxquelles  il  pouvait  avoir  à  faire  face, 
et,  tout  naturellement,  il  eût,  ou  bien  respectueusement  soumis 
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ses  réserves  et  ses  craintes  au  Commandant  supérieur  du 
Maroni,  ou  bien  réclamé  du  capitaine  du  navire  qu'il  avait  à 
remorquer  aide  et  ass^istance  jusqu'aux  Hattes. 

Cet  événement,  le  deuxième  du  même  genre  de  Tannée  189H, 
après  les  pénibles  attentats  de  juillet  et  de  septembre,  démontre 
une  fois  de  plus  combien  sont  fautifs  et  coupables  ceux  qui, 
par  insouciance  ou  négligence,  accordent  leur  confiance  à  des 
condamnés. et  combien  graves  peuvent  être  les  conséquences 
de  leur  apathie  et  de  leur  peu  de  souci  des  devoirs  qui  leur 
incombaient. 

Aussi  bien,  renouvelant  les  recommandations  générales  de 
son  ordre  du  24  octobre,  le  Directeur  croit-il  devoir  rappeler 
qnli  est  décidé  à  agir  avec  la  plus  grande  rigueur  contre  le 
manque  d'énergie  et  de  virilité  qu'il  a  le  regret  de  constater 
dans  le  service  et  qu'il  ne  tiendra  compte  d'aucune  situation 
ni  d'aucune  circonstance  atténuante  pour  demander  une 
répression  sévère  des  fautes  de  même  nature,  au  cas  où  elles 
viendraient  à  se  reproduire . 

Le  présent  ordre  sera  lu,  tous  les  dimanches  de  février,  aux 
surveillants  militaires  réunis  en  présence  de  MM.  les  chefs 
d'établissements  ou  chefs  de  camps,  qui  y  ajouteront  les  com- 
mentaires propres  à  relever  l'esprit  de  devoir,  de  discipline 
et  au  besoin  de  sacrifice  qui  doit  animer  un  corps  militaire, 
recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine. 

SIMON. 


ISÎ^  n.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE. -^  Approbation  de 
diverges  mesures  concernant  des  transportés  concessionnaires. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Pari»,  le  14  janvier  1899. 

Monsieur  ijc  Gouvbrneuk,  par  lettre  du  30  décembre  dernier, 
numérotée  2596,  vous  m'avez  transmis  copie  de  diverses  déci- 
sions que  vous  avez  prises  à  la  date  du  14  novembre  précédent 
pour  régulariser  la  situation  de  divers  concessionnaires. 
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J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon  ap- 
probation aux  décisions  dont  il  s*agit,  énumérées  ci-après,  savoir  : 

1°  Retour  au  domaine  du  lot  481  de  Saint-Maurice. 

2«  —  —  301  — 

3°  —  —  537  — 

é"*  Décliéance  du  concessionnaire  Malpo  pour  abandon  de  sa 
concession  (4«-l*^''  675G). 

5**  Retour  au  domaine  du  lot  n"  554  de  Saint-Laurent. 

6'' Déchéance  du  concessionnaire  Amar  ben  Saïd,n**  20093, 
pour  évasion. 

1°  Retour  au  domaine  des  lots  u'"  88  et  88  bis  de  Saint- Laurent. 

8"  —  —  62  — 

9«  —  —  95  — 

10°  Déchéance  du  concessionnaire  Sioudalajn**  lG548,pour  dé- 
faut de  culture. 

11°  Retour  au  domaine  du  lot  n"  212  de  Saint-Maurice. 

12°  —  —  131  et  132  de  Saint-Laurent. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre; 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N°  12.  —ARRÊTÉ  DU  GO  U  VERNEUR  portant  fixation  de 
la  redevance  imposée  h  divers  services  de  VEtat. 

Le  GolIVKUNEUK  DE  LA  GuYANE  FUAKÇAISE, 

Vu  le  décret  du  i;^  décembre  189i,  modifiant  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1891,  sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  aux 
travaux  forcés; 

Vu  le  décret  du  30  août  189S,  portant  modiûcation  des  articles  4,6, 
11,  li,  '^0, 32  et  39  de  l'acte  du  13  décembre  précité; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  FAdminislration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 
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ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Le  prix  de  remboursement  de  la  cession 
de  la  main-d'œuvre  i)énale  est  fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par 
jour  pour  les  services  du  Gouvernement,  de  Thôpital  militaire, 
de  l'artillerie  et  pour  le  service  administratif. 

Art  .  2.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  janvier  1899. 

ROBEHDEAU. 

l*ar  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l' Administration  pénitentiaire j 

Simon. 


V13.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécutoire 
le  rôle  supplémentaire  des  patentes j  licences  et  taxes  du  4"  tri- 
mestre  189S . 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 

Vu  Tai^ticle  22  de  l'ordonnance  orj^'anique  du  27  août  1828,  modifiée 
par  celle  du  22  août  1833  ; 

Va  le  déci'et  du  16  mars  1880,  constitutil'de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sui:  le  régime  financier  des 
colonies; 

Sar  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Lo  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémen- 
taire des  patentes,  licences  et  taxes  du  4*  trimestre  1898,  établi 
«i  profit  du  budget  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni.  Ce 
rôle  s'élève  à  la  somme  de  cent  trente-cinq  francs,  quarante- 
deux  centimes  (135  fr.  42). 
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Art.  2.  —  Les  contribuables  pourront  prendre  connaissance 
dudit  rôle  au  bureau  du  receveur  municipal  de  Saint-Laurent. 

Aet.  3.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  est^ 
chargé  d'assurer  Texccution  du  présent  arrêté,  qui  devra  être:: 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  janvier  1899. 

ROBEHDEAU. 

Par  le  Gouverneur: 

Lt  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Simon  . 


N*  14.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rapportant  celui 
du  28  juin  1897  et  supprimant  la  case  dite  des  coutumiers 
d'évasion. 

Le  Gouverksue  de  la  Gutake  française, 

Vu  la  loi  du  'i7  mai  1885,  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  lo  décrot  du  21>  novembre  1885,  réglementant  Tapplication  de 
ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  2*2  août  1887,  organisant  le  régime  disciplinaire  des 
relégués  aux  colonies; 

Vu  lo  décret  du  5  septembre  1<^^,  sur  les  dépôts  de  la  relégation 
colleotivo  et,  notamment,  Tarticle  i4  du  dit  acte,  qui  laisse  aux, 
autorités  locales  lo  soin  d*arrêter  les  mesures  à  pi*endre  pour 
prévonir  les  évasions; 

Vu  l'arrêté  du  V8  juin  181^7,  portant  création  de  la  case  des  coutu- 
iumiers  d'évasion, 

(«ouHidéi*aut  (luo  lo  qimrtier  disinplinaire  prévu  au  chapitre  III  du 
iléort>t  du  ^  août  1887  répond  suHlsamment  aux  besoins,  que  Téva- 
nlou  répétéoooustituo  un  motifsuffîsant  déclassement  au  quartier 
do  punition  ot  doit  être  ivputée  comme  une  preuve  de  mauvaise 
oomluito  habit uoUo. 

Couvldérant  \\^v  suito  que  leiiit  arrêté  du  28  juin  1897  est  sans 

olvIM  ; 

Sur  la  piHipo»ltion  du  l>li\H*teur  de  TAdministration  pénitentiaire; 
Lo  Connoll  \\v\s^  «utondu, 
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ARRÊTE  : 

Abticlk  premier.  —  L^arreté  du  28  juin  1897,  n*»  2079,  pres- 
crivant la  création  d'un  local  pour  les  relcgué:5  réputés  cou- 
tumiers  d'évasion  est  rapporté . 

Art.  2. —  Les  individus  placés  dans  ce  local  seront  classés  au 
quartier  disciplinaire  où  sont  détenus  les  relégués  coupables 
d'infractions  graves  et  sur  lesquels  une  surveillance  spéciale 
doit  être  exercée . 

Art.  3.  — Les  dispositions  du  chapitre  III  du  décret  discipli- 
naire du  22  août  1887  sont  applicables  dans  leur  intégralité  aux 
relégaés  qui  se  rendent  coupables  de  plusieurs  évasions  suc- 
cessives . 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  janvier  1899. 

ROBERDEAU. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V  Administrât  Ion  pénitentiaire, 

Simon. 


NM5.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  accordant  des  ces- 
sions de  mai n'd^ œuvre  pénale  au  service  local  et  h  la  commu7ie 
de  Cayenne, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Va  le  décret  du  13  décembre  1894,  modifiant  le  décret  du  15  septem- 
bre 1891  sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  ; 

Va  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  4,  6,  11,  lî,  20, 
32  et  39  de  l'acte  du  13  décembre  précité; 

Va  le  câblogramme  ministériel  en  date  du  20  décembre  1898.  portant 
que  des  cessions  de  mahi-d'œuvre  pénale  peuvent  être  consenties 
au  sei'vice  local  et  à  la  municipalité,  au  cours  de  Texercice  1899; 


Vu  la  lettre  du  Secrétaire  général  en  date  du  30  décembre  1898, 
numérotée  5887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  100  condamnés  est  accor- 
dée au  service  local  (ponts  et  chaussées)  et  une  équipe  de 
72  hommes  est  consentie  à  la  commune  de  Cayenne,  pour 
assurer  Texécution  de  leurs  travaux. 

Art.  2.  —  La  durée  de  ces  cessions  est  fixée  à  une  année  à 
partir  du  V'  janvier  1899. 

Art.  3,  —  Sous  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  le 
prix  de  remboursement  de  ces  cessions  de  main-d'œuvre  pénale 
est  fixé  à  0  ir.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  30  août  1898 . 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à 
la  sanction  du  Ministre  des  Colonies,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  janvier  1899 . 

ROBERDEAU . 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  rAdmifiistration  pénitentiaire ^ 

Simon. 


Nne.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —     Une  corvée 
de  30  condamnés  est  accordée  h  M.  Herre-  Wynn. 

Le  Gouverneur  db  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  aux  colonies; 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  Herre-Wynn; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministratiou  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 


i 
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ARRÊTE : 

Article  premier.  — Une  corvée  de  30  condamnés  placée  sous  la 
^arded'un  surveillant  militaire  est  accordée  à  M.  Iîekrr-Wvnk, 
poorrexécution  de  travaux  de  défrichements  à  la  crique  Saut, 
située  dans  la  commune  de  Sinnamarv. 

Art.  2.  — Ladurée de  cette  cession,  purement  temporaire,  est 
fixée  àtrois  mois  à  partir  du  jour  où  les  hommes  seront  mis  à  la 
disposition  de  leur  employeur. 

AttT.  3.  —  Un  local  salubre  devra  être  fourni  à  l'agent  militaire 
et  aux  hommes  dont  il  a  la  garde  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  17  du  décret  du  13  décembre  1894. 

Art.  4.  — Le  prix  de  remboursement  de  cette  cession  de  main- 
d'œuvre  est  fixé  à  2  francs  par  homme  et  par  jour,  conformément 
auxdispositionsde  l'article  30du  décret  précité.  M.  Hbrue-Wynn 
s'engage,  en  outre,  à  verser  à  titre  de  garantie  à  la  Caisse  de  la 
transportation  un  cautionnement  de  25  francs  par  homme  em- 
ployé, ou  à  constituer  une  caution  solvable  qui  devra  être  agréée 
par  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Art.5.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  devra  être  soumis  à 
la  sanction  du  Ministre  des  Colonies,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Cayenne.  le  17 janvier  1899. 

ROBERDEAU. 

Par  le  Gouverneur  : 
J^.  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Simon  . 
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N«  17.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR 

Le  Gouvernbur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  câblogramnie  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  22  janvier 
1899,  prescrivant  la  réduction  à  300  hommes  de  TelTectif 
du  pénitencier  de  Ga^'enne  en  attendant  Tévacuation  définitive 
de  cet  établissement; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  clauses  de  certains 
contrats  passés  entre  TAilministration  et  des  fournisseurs  ou 
des  entrepreneurs  et  de  la  situation  particulière  à  certains  ser- 
vioes  publics. 

DÉCIDE: 

Les  transportés  du  pénitentier-dépôt  de  Cayenne  seront 
évacués  immédiatement  sur  les  divers  établissements  exté- 
rieurs jusqu'à  ce  que  le  cUiflfre  de  Teffectif  ait  été  ramené 
à  300,  y  compris  les  hospitalisés  et  les  hommes  en  prévention. 

Les  cessions  de  main-d'œuvre  à  tous  les  services  seront 
diminuées  au  fur  et  à  mesure  des  évacuations,  dans  la  propor- 
tion du  nombre  d'hommes  évacués  par  rapporta  celui  qui  leur 
est  actuellement  prêté. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  mesure  et  Jusqu'à  décision  du 
Département: 

V  Les  cessions  de  main-d'œuvre  aux  entrepreneurs  des 
services  de  l'État  ou  de  la  colonie,  pour  ceux  auxquels  la  cession 
a  été  consentie  par  une  autorisation  du  pouvoir  métropolitain 
(45  hommes). 

2''  Les  hommes  affectés  à  l'entretien  de  la  conduite  d'eau  du 
service  local,  lequel  fournit  l'eau,  à  titre  gratuit,  aux  divers 
établissements  de  l'État:  direction  d'artillerie,  hôpital  militaire, 
pénitencier-dépôt,  sous-direction  de  l'Administration  péniten- 
tiaire, jardin  militaire  (20  hommes). 

8*  Les  3  transportos  affectes  au  gardiennage  du  feu 
d'entrée  de  la  rade  établi  sur  V Enfant  perdu. 
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Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  insérée  au  Journal 
officid  et  communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  23  janvier  1899 . 

ROBERDE  AU . 


N*  18.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Les  proche- 
ttrbaux  de  recensement  ne  comporteront  plus  que  les  articles 
sur  lesquels  des  différences  auront  été  constatées,  —  Rappel 
de  la  circulaire  ministérielle  du  12  mars  ISS 9. 

Cayenne,  le  S3  janvier  1899. 

A  Messieurs   les   Commandants  supérieurs^   Commandants  de 
pénitenciers  et  Chefs  d^ établissements. 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  12  mars  1889, 
n*  89,  dépêche  dont  vous  trouverez  copie  ci-après,  stipule  que 
les  procès-verbaux  de  recensement  ne  comporteront  plus  à 
l'avenir  que  les  articles  sur  lesquels  il  aura  été  constaté  des 
excédents  ou  des  déûeits. 

Ces  dispositions  n'ont  jamais  été  appliquées  à  TAdminis- 
tratÎMi  pénitentiaire,  sans  doute  parce  que  Tinsertion  de  cette 
dreolaire  an  Bulletin  officiel  des  colonies,  tenant  lieu  de  noti- 
fication, on  a  omis  de  communiquer  cette  dernière  publication 
aux  divers  établissements  pénitentiaires  qui  ne  la  reçoivent 
pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  rentrer  dans  la  règle  ;  vous 
voudrez  donc  bien^  Messieurs,  à  compter  de  la  réception  de  cette 
note,  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  circulaire  précitée 
du  12  mars  1889. 

Il  demeure  bien  entendu  que  les  procès- verbaux  dont  il 
s'a^t  continueront  à  être  dressés  en  triple  expédition,  la 
troisième  étant  destinée  aux  archives  du  3'  Bureau. 

SIMON. 
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No  19.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.   —  Envoi  (Vun 
décret  relatif  aux  évasions  de  relégués  collectifs. 

(Ministère  des  Colonies;  —  S''  Division;  —  AT  Bureau.) 

Paris,  lo  23  janvier  1899. 

Monsieur  lr  Gouverneur,  j'ai  Tiionneur  de  vous  adresser, 
ci-joint,  l'ampliation  d'un  rapport  au  Président  de  la  Hépubliciuo 
française  suivi  d'un  décret,  en  date  du  G  janvier  18^9,  déter- 
minant les  lieux  dans  lesquels  les  relégués  collectifs  subissent 
la  relégation  et  relatif  au  délit  d'évasion  commis  par  le  relégué 
de  cette  catégorie . 

Les  considérations  développées  dans  le  rapport  au  chef  de 
l'État  vous  indiqueront  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  rédaction 
de  cet  acte  que  je  vous  prie  de  promulguer  dans  la  colonie 
et  de  faire  exécuter  rigoureusement. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires j 

JOLLY. 
RAPPORT 

AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Paris,  le  6  janvier  1899. 

Monsieur  le  Priî:sident,  l'article  premier  de  la  loi  du  27  mai 
1885  dispose  que  la  relégation  des  récidivistes  consistera  dans 
rinterncment  perpétuel,  sur  le  territoire  des  colonies  ou  posses- 
sions françaises,  des  condamnés  à  éloigner  de  France,  et  Tar- 
ticle  18  (le  la  mêm^  loi  ajoute  que  «  seront  déterminées  par 
décrets  rendus  en  forme  de  rt»glement  d'administration  publi- 
que les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles  les 
relégués  pourront  être  soumis  par  mesure  de  sécurité  publique.  » 

En  exécution  de  cette  disposition  législative,  un  décret  en  date 
du  26  novembre  1885  a  créé  deux  catégories  de  relégations:  la 
relégation  individuelle  et  la  relégation  collective. 
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!•  La  relégation  individuelle  consiste  dans  Tintemement  aux 
colonies  d'individus  admis  à  y  résider  en  état  de  liberté,  à  la 
charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  sur- 
veillance prescrites. 

2*  La  relégation  collective  consiste  dans  l'internement  sur  un 
territoire  déterminé  des  relégués  jugés  indignes  d'être  classés 
à  la  relégation  individuelle  et  qui  sont  réunis  dans  des  établis- 
sements où  l'Administration  pourvoit  à  leur  subsistance  et  les 
astreint  au  travail. 

A  la  suite  des  nombreuses  évasions  de  relégués  collectifs  qui 
se  sont  produites,  principalement  à  la  Guyane,  et  des  condam- 
nations infligées  à  ces  individus  par  le  tri])unal  correctionnel 
de  la  colonie  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  susvisée,  la 
Gourde  cassation,  appelée  à  se  prononcer  au  sujet  de  l'un  des 
arrêts  dont  il  s'agit,  a  déclaré  que  le  fait,  pour  un  relégué  col- 
lectif, d'avoir  été  rencontré  en  dehors  du  camp  où  il  était  in- 
terné, ne  constituait  pas  le  délit  d'évasion,  alors  qu'il  n'était 
pas  constaté  qu'il  se  trouvait  en  dehors  des  limites  du  territoire 
Affecté  à  la  relégation . 

D'autre  part,  ni  dans  la  loi  du  27  mai  1885,  ni  dans  le  décret 
disciplinaire  du  22  août  1887,  où  sont  pourtant  énumérés  les 
âits  passibles  de  punition  contre  les  relégués  collectifs,  ne  se 
troavent  indiquées  les  punitions  qu'il  convient  d'infliger  à 
ceux  de  ces  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  d'absence 
Olégale. 

n  m'a  paru  qu'il  y  avait  là  une  lacune  qu'il  convenait  de 
combler,  afin  de  prévenir  les  graves  inconvénients  et  les  véri- 
fies dangers  que  l'insuffisance  de  la  législation  sur  la  matière 
pouvait  faire  naître  pour  la  sécurité  des  colonies  pénitentiaires. 

Dans  ce  but,la  commission  permanente  du  régime  péniten- 
ti^  instituée  auprès  du  Département  des  Colonies  a  été  char- 
géed*étudier  laquestion  etde  rechercher  dans  quellesconditions 
seraient  définies  et  réprimées  disciplinairement  les  tentatives 
d'évasion  commises  par  les  relégués  collectifs.  Ce  comité  a  pensé 
qu'il  convenait  de  recpurir  à  un  décret  rendu  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  en  s'inspirant  des  dispo- 
sitions du  décret  du  18  février  1888,  portant  organisation  des 

3 
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groupes  et  sections  mobiles  de  relégués,  c'est-à-dire  de  relégués 
à  titre  collectif,  choisis  parmi  les  détenus  ayant  non  seulement 
une  bonne  constitution,  mais  présentant  encore  des  garanties 
de  bonne  conduite  et,  par  cela  même,  plus  dignes  d'intérêt  que 
la  généralité  des  relégués  de  cette  dernière  catégorie. 

Or,  Tarticle  10  du  décret  susvisé  dispose  que  tout  relégué 
des  sections  mobiles  qui  s*est  éloigné  sans  autorisation  des  chan- 
tiers ou  de  l'exploitation  oii  il  est  employé  est  réputé  en  état 
d'évasion  douze  heures  après  la  constatation  de  sa  disparition.  Le 
Conseil  d'État  a  admis  cette  disposition,  qui  se  trouve  repro- 
duite dans  le  projet  de  décret  dont  il  s'agit. 

D'autre  part,  le  Conseil  d'État  a  jugé  indispensable  que  le 
décret  qui  fixe  le  délai  à  l'expiration  duquel  l'absence  du  relé- 
gué collectif  sera  assimilée  à  l'évasion  détermine  en  même 
temps  les  lieux  dans  lesquels  il  doit  subir  là  relégation  et  dont 
il  ne  peut  s'éloigner  sans  tomber  sous  l'application  de  la  peine 
édictée  par  l'article  14  de  la  loi  du  27  mai  1885,  ainsi  conçu: 

«  Le  relégué  qui,  à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine,  se  sera 
rendu  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  celui  qui, 
sans  autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le  terri- 
toire de  la  relégation,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus.  » 

Le  projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'État  me  paraissant 
assurer  la  protection  des  graves  intérêts  sociaux  qui  sont  eik. 
jeu  dans  l'espèce,  ainsi  que  le  maintien  de  la  discipline  sur  leat 
établissements  pénitentiaires,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  lePrési  — 
dent,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  haut^ 
sanction . 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonîejt, 
GUILLAIN. 
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DECRET 

Lr  Président  de  la  République  franvaisr, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  relégation  des  récidivistes,  et, 
notamment,  les  articles  1.  14, et  18; 

Vu  le  décret  du26  novembre  1885,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  27  mai  1885^  sur  là 
relégation  des  récidivistes; 

Vu  l*article  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  185i; 

Vu  ravis  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  Les  lieux  dans  lesquels  les  relégués  col- 
lectifs subissent  la  relégation  sont  les  dépôts  de  préparati(m  et 
les  établissements  de  travail  dans  lesquels  ils  sont  placés. 

Tout  relégué  collectif  qui  s'est  éloigné  sans  autorisation  du 
dépôt  de  préparation  ou  de  rétablissement  de  travail  dans  lequel 
il  a  été  placé  est  réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la 
constatation  de  sa  disparition . 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  charge  de  Tcxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joui-nal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  janvier  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 
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N«  20.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Mode  (rétablis- 
sement des  demandes  de  vivres  et  d".  matériel, 

(Ministère  des  Colonies;  —3°  Direction; —  2*  Bureau.) 

Paris,  le  24  janvier  1899. 

MoNSiKUR  LE  Gouverneur,  par  une  circulaire  en  date  du 
14  avril  1897,  insérée  au  Bulletin  officiel  des  colonies,  pa^  331, 
l'un  de  mes  prédécesseurs  a  prescrit  Tapplication  de  diverses 
mesures  concernant  rétablissement  des  demandes  de  vivres  et 
de  matériel  à  exécuter  en  France  pour  les  différents  services 
de  nos  établissements  d'outre-mer. 

Il  a  spécifié,  en  outre,  que  ces  demandes  devaient  être  trans- 
mises au  Département  sous  le  timbre  de  la  S*"  Direction,  2* 
Bureau  (approvisionnements  généraux,  transports  et  service 
intérieur).  J'ai  eu  l'occasion  do  constater  que  ces  dispositions, 
dont  la  mise  en  pratique  semblait  devoir  permettre  de  faciliter 
et  d'accélérer  toutes  les  opérations  se  rattacliant  à  l'acquisition 
des  approvisionnements  coloniaux,  avaient  été  perdues  de  vue 
par  certaines  de  nos  administrations  coloniales. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  rappeler  Id  circulaire 
précitée,  en  vous  recommandant  de  veiller  à  ce  que  les  services 
placés  sous  vos  ordres  se  conforment  strictement  aux  instruc- 
tions qui  s'y  trouvent  consignées. 

Je  vous  serai  obligé,  également,  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  duplicata  des  états  de  vivres  ou  de  matériel  demandés 
au  Département  soient  transmis  en  France  par  le  même  courrier 
que  les  primata,  de  façon  que  ces  documents  puissent  être 
régulièrement  renvoyés  dans  la  colonie,  après  avoir  été  annotés 
de  modifications  ou  réductions  apportées  par  le  Département 
dans  la  nomenclature  des  articles  à  acheter. 

Ije  Ministre  des  Colonies, 
6UILLAIN. 
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N'*  22 .  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  ausujet  de  la  pro- 
duction des  relevés  de  cessions  pour  gratifications  allouées  aux 
condamnés  par  les  divers  services, 

Cayenne,  le  29  janvier  1899. 

A  Messieurs  les  Chefs  de  bureaux  et  de  services,  les  Commandants 
supérieurs  et  Commandants  de  pénitenciers,  les  Chefs  d^ établis- 
sèment  s  et  de  camps . 

Messieurs,  dans  la  comptabilité  trimestrielle  ou  mensuelle 
du  service  des  vivres  il  est  produit  de^  états  de  cessions  cons- 
tatant le  montant  des  gratifications  allouées  aux  condamnés  em- 
ployés par  les  divers  services  qui  doivent  aussi  en  rembourser 
la  valeur. 

La  division  exacte  des  chapitres  du  budget  et  les  prévisions 
spck'ialcsafférentesàchacun  d'eux  rendent  inutilecette  opération 
d'ordre. 

A  u  chapitre  «  Matéri  el  »  i  ncombent  tous  les  salaires  des  condam- 
nés (juel  que  soit  le  service  auquel  ils  sont  affectés;  au  chapitre 
«Vivres»  toutes  les  gratifications  délivrées.  Ce  principe  établi, 
il  devient  donc  inopportun  d*opérer  des  remboursements  compli- 
quant les  écritures,  sans  aucun  profit  pour  l'État. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien, 
à  l'avenir,  supprimer  l 'établissement  et  l'envoi  des  états  en  ques- 
tion ;  toutefois,  afin  que  le  service  administratif  du  chef-lieu 
puisse  connaître  la  valeur  des  gratificationsaccordéesdanschaque 
détail  ou  .service  et  exercer  son  contrôle,  il  y  aura  lieu  de 
fournir  un  état  trimestriel  conforme  au  modèle  ci-joint,  indiquant 
lo  nombre  de  journées  de  travail,  le  nombre  de  gratifications 
accordées  et  leur  valeur.  Cetétatdevra  d'ailleurs  concorder  avec 
les  comptes  rendus  des  rapports  mensuels. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  m'aecuser  réception  de  la 
présente  circulaire  et  d'en  assurer  l'exécution. 

SIMON. 
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^•23.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE.  —  Concentration 
de  la  tranaportation  au  Maroni,  —  AasaiiUaseinent  du  péni- 
tencier de  Saint-Laurent. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  31  janvier  IStn). 

MoMsiEUK  LE  GouvEKNKUR,  au  uioment  où,  sur  les  demandes 

inîjtantes  et  réitérées  de  la  représentation  locale,  le  Département 

a  prescrit  révacuation  complète  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne 

et  la  concentration  au  Maroni  de  la  transportât  ion,  il  convient 

de«epréoccuper  de  Tassainissement  du  centre  de  Saint-Laurent, 

oÙFont  être  centralisés  les  services  pénitentiaires,  et  qui ,  jusqu'à 

ce  jour,  malgré  une  main-d'œuvre  importante,  ne  semble  pas 

avoir  réalisé  toutes  les  améliorations  d'hygiène  indispensables . 

Les  nombreux  cas  de  fièvre  palustre  qui  sont  constatés  sur 

ce  point  sont,  à  n'en  pas  douter,  dus  au  voisinage  des  marais 

situés  en  arrière  de  rétablissement  et  qu'il  y  a  lieu  d'assécher 

sans  délai  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Saint- Jean,  où  cette 

mesure  a  donné  de  si  appréciables  et  complets  résultats. 

Il  conviendra,  toutefois,  de  conduire  les  travaux  dont  il  s  agit 
avec  beaucoup  de  prudence  et  de  méthode,  en  y  affectant,  de 
préférence, les  condamnés  de  3*  classe  etles  incorrigibles, suivant 
les  prescriptions  mêmes  de  la  loi  du  30  mai  1854 . 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  faire  commencer  dès  la 
réception  de  la  présente  dépêche  les  travaux  dont  il  s'agit,  et 
me  tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  aurez  prescrites  en 
exécution  de  mes  instructions  ainsi  que  des  résultats. 

Le  Ministre  des  ColonteSy 
GUILLAIN. 
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N«  21.  —  DÉPÊCUE  MINISTERIELLE.  —  Application  du 
décret  du  18  janvier  1895  sur  le  régime  des  concessions . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3"  Direction;  —  4*»  Bureau.) 

Paris,  le  31  janvier  1899. 

Monsieur  lb  Gouvbrn'bdr,  par  lettre  du  29  novembre  der- 
nier, n'  2480,  vous  m'avez  fait  connaître  que  TAdministration 
pénitentiaire  de  la  colonie,  par  une  négligence  regrettable, 
avait  omis  de  régulariser,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
du  décret  du  18  janvier  1895,  la  situation  des  concessionnaires 
dont  la  concession  n'était  pas  encore  devenue  définitive. 

Vous  m'avez,  à  cette  occasion,  exprimé  la  crainte  de  voir  les 
concessionnaires  en  question  adresser  de  nombreuses  réclama- 
tions si  on  leur  appliquait  actuellement  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  42  du  décret  susvisé,  alors  que  le  délai  prévu  par  ce  règle- 
ment se  trouve  dopasse,  et  vous  m'avez  proposé  de  continuer 
à  les  soumettre  aux  prescriptions  édictées  par  le  décret  du 
31  août  189S. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  ce  qui  touche  les 
concessionnaires  dont  les  droits  à  l'obtention  définitive  de  leur 
concession  étaient  aoquis  au  moment  de  la  promulgation  du 
décret  précité,  il  n'y  a  qu'à  réjj:ulariser  aujourd'hui  leur  situa* 
tion,  dont  le  règlement  tardif  est  uniquement  imputable  à  la 
négligence  de  l'Administration  pénitentiaire,  mais  ne  saurait 
fiiire,  en  droit,  l'ombre  d'un  doute. 

Cjuant  aux  condamnés  placés  en  concession  depuis  cette 
époque,  vous  devrez  leur  faire  application  pure  et  simple  des 
prescriptions  du  dit  décret. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  do  l'Administratioïi  pénitentiaire,  en  l'invitant  à 
tenir  la  main  à  la  striclo  exécution  du  règlement  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


—  41  — 


>o  25.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR 

Cayenne,  le  31  janvier  IK^. 

A  Mtêsieurs  les  Commatulants  supérieurs  et  CofnnuDulants  de 

pénitenciers. 

Messieurs,  le  plan  de  campagne  pour  Tannée  1890  n'a  pu, 
malgré  les  instructions  formelles  du  Département,  être  expédié 
que  par  le  courrier  anglais  de  décembre .  Ce  retard  tient  à  deux 
causes  : 

r  A  l'époque  tardive  à  laquelle  sont  parvenus  au  chef-lieu 
les  dossiers  de  la  plupart  des  postes  ; 

2*  A  Texécution  incomplète  des  instructions  du  14  juin  der- 
nier, relatives  à  la  récapitulation  pour  chaque  projet  des  ma- 
tières à  demander  à  la  Métropole. 

Dans  le  but  d'éviter  le  retour  des  mêmes  inconvénients, 
vous  voudrez  bien,  dès  maintenant,  prendre  les  mesures  néces- 
s^aires  pour  que  le  plan  de  campagne  de  1900,  pour  rétablisse- 
ment que  vous  commandez,  me  parvienne  par  le  courrier 
français  du  mois  d'août,  au  plus  tard,  dernier  délai. 

Afin  qu'il  n'y  ait  aucune  hésitation  sur  les  projets  à  produire, 
vous  aurez  à  m'envoyer  par  le  retour  du  courrier  anglais  de 
mars  vos  propositions  d'ensemble  et  je  vous  les  retournerai 
au  commencement  d'avril  avec  mes  observations  et  mes  ins- 
tructions définitives. 

Vous  avez  reçu  copie  du  programme  général  de  M.  l'in- 
génieur FoNTANEiLLEs  approuvé  par  le  Département  ;  c'est  à 
la  réalisation  de  ce  programme  que  vous  devez  tendre  en 
tenant  compte  des  circonstances  du  moment  et  de  l'urgence 
plus  ou  moins  grande  des  besoins. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  récapitulation  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  projet,  il  faut  que 
chacune  d'elles  comporte  tous  les  renseignements  indispen- 
sables à  la  détermination  exacte  non  seulement  des  quantités 
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demandées,  mais  aussi  des  dimensions  et  formes  particulières 
de  chaque  objet.  Enfin,  chaque  fois  qu'il  sera  possible, il  doit 
être  fait  référence  aux  marchés  en  cours . 

A  cet  effet,  et  pour  que  tous  les  établissements  procèdent 
d'une  manière  uniforme,  je  renouvelle  sommairement  ci-dessous 
les  instructions  précédemment  données  et  annexe  à  la  présente 
circulaire  les  modèles  qui  devront  être  rigoureusement  em- 
ployés comme  contexture  et  comme  format.. 

Les  projets  à  comprendre  au  plan  de  campagne  doivent  être 
appuyés,  outre  les  dessins  d'ensemble  et  de  détails  : 

1"  D'un  rapport  faisant  ressortir  les  causes  et  la  nécessité  du 
travail  projeté; 

2**  D'un  mémoire  descriptif  présentant  la  situation  générale 
des  lieux,  la  désignation  de  l'emplacement  choisi,  les  raisons 
de  l'adoption  du  type  de  construction  proposé,  la  discussion 
des  différents  détails  d'aménagement  des  locaux  reproduisant 
les  différents  calculs  auxquels  l'établissement  du  projet  a  pu 
donner  lieu,  donnant  en  un  mot  tous  les  éléments  utiles  d'appré- 
ciation et  de  contrôle  ; 

3*  D'un  métré  ne  portant  pas  décompte; 

4**  D'un  devis  estimatif,  dans  lequel  la  distinction  desdéi>cnses 
est  obligatoire  ; 

5*  D'une  récapitulation  des  matières  nécessaires  pour  l'exé- 
cution, où  doivent  être  énumérées  séparément  celles  à  provenir 
de  la  Métropole  et  celles  à  provenir  de  la  colonie .  Cette  division 
est,  en  effet,  indispensable,  d'une  part  pour  légitimer  les 
demandes  de  matières  à  fournir  au  Département  et  d'autre 
part  pour  que  la  Direction  puisse  se  rendre  un  compte  exact 
des  mesures  spéciales  qui  lui  incombent  pour  Tapprovision- 
nement  de  chaque  poste  en  temps  voulu  ; 

6*"  Bordereau  des  pièces  composant  chaque  projet. 

L'ensemble  du  plan  de  campagne  doit  en  outre  faire  l'objet 
d'un  rapport  spécial  exposant  les  considérations  générales  qui 
Ont  servi  à  son  établissement,  et  l'énumération  des  matières 
Bécesiaires  doit  faire  l'objet  d'une  nouvelle  récapitulation  glo- 
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baie  dans  laquelle  doit  figurer  l'évaluation  de  celles  relatives 
à  Tentretien  courant,  ces  dernières  étant  calculées  d'après  la 
superficie  des  surfaces  à  peindre  ou  à  badigeonner  et  d'après 
la  moyenne  d'emploi  (feuilles  d'ouvrages)  des  trois  dernières 
années. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'apporter  toute  votre  attention  à 
l'exécution  des  prescriptions  de  la  présente  circulaire.  Vous 
devez  vous  rendre  compte  que  le  but  poursuivi  est  d'apporter 
plus  de  méthode  dans  la  présentation  des  divers  projets  à  sou- 
meiire  au  Département,  de  rendre  plus  sincères  et  plus  con- 
forma aux  besoins  réels  les  demandes  générales  de  matières, 
enfin  de  permettre  de  prévoir  au  moment  du  commencement 
d'un  projet  approuvé  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

Vous  voudrez  bien,  par  note  spéciale,  m'accuser  réception  de 
cette  communication. 

SIMON . 


Xomlnatiom,  mutations,  mouvements,  etc. 


Suivant  dépêches  ministéuikllks 

En  date  du  5  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Grapin,  commis  de  3"  classe  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence,  valable  du  23  novembre  18'J8  au  22  février 
1899,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  9  janvier  1899  : 

Avis  est  donné  que  MM.  Capesï,  secrétaire  général  de  la 
Guyane,  et  Vilnrt,  surveillant  principal  des  établissements  pé- 
nitentiaires, ont  été  nommés  dans  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur. 
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Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Zévaco  a  obtenu 
un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  faisant  suite  à  un 
cçngé  administratif  de  six  mois  et  valable  du  23  décembre  1898 
au  22  mars  1899, pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  10  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que,  par  décision  du  5  janvier,  le  surveillant 
militaire  de  2*  classe  Enizan  (Jacques)  a  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Avis  est  donné  que  M.  Lacourby,  vétérinaire  du  Gouverne- 
ment, a  obtenu  un  congé  pour  affaires  personnelles  détruis  mois 
sans  solde,  valable  jusqu'au  24  février  1899  inclus,  pour  eu  jouir 
à  risle- Jourdain  (Vienne). 


TABLEAU     D'AVANCEMENT 
pour  Tannée  1800. 


Personnel  de  l'Admimistuation  pénitentiaire 

Par  arrêté  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  l\  janvier 
1899,  sont  nommés,  pour  compter  du  7  décembre  1898,  dans  le 
personnel  du  corps  des  comptables  en  service  à  la  Guyane 
(Administration  pénitentiaire)  : 

P  A  C emploi  de  sowf-agent  comptable: 
M .  Pain  (Adolphe- Jean-Baptiste)>  garde-magasin  principal. 

2«  A  V emploi  de  magasinier  de  ï^*  classe: 

Les  gardes-magasins  de  1*^  et  de  2""  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

MM.    Engapsid  (Henrius), 

DoBOY  (Ernest-Charles). 
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J"  A  remploi  de  fnagoêinier  de  2*  cla$$e: 

Les  gardes-magasins  de  2*  et  2/^  classe  et  les  magasiniers  de 
l**  classe  dont  les  noms  saivent,  savoir  : 

MM.    Rosso  (Emile), 

Alexandrins  (Philippe), 
Triveillot  (Stanislas), 
Clé  (Paul-Émlle-François). 

4*^  A  remploi  de  magcuim'er  de  3*  clasêe: 

Les  magasiniers  de  l""*,  2*  et  3*  classe  dont  les  noms  suivent, 
savoir: 

MM.    Grrmatn  (Charles), 

Gauthbrat  (Jean-Georges-Eugène), 

Landbunbt  (Ernest), 

BRACHET(Gabriel-Charlcs-Antoine), 

VuRON  (Louîs-Marius), 

SciiWALBK  (Jules), 

Paillé  (Léon), 

Perain  (Charles), 

Akgis  (Louis), 

Verckil  (Auguste), 

André  (Paul-Marîe-Joseph) . 

5"  A  remploi  de  magasinier  de  4*  clause: 

l^es  magasiniers  de  3"*  et  4*  classe  dont  les  noms  suivent, 
savoir; 

MM .    Trulon  (Armand) , 

PoupiNBT  (Pierre-Louis-Raymond), 

jBAN-NofiL  (Marcel- Albert), 

Lbchrvallibr  (Pierre-François), 

Anténor  (Pascal), 

Vassal  (Albéric-Louis), 

Janvier  (Élîe), 

Sabot  (Augustin-Joseph- Albert), 
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MM .    AuN ASSY  (Alphonse-Barthélémy), 
Ckoxier  (Octave), 

Louis  Sylvestre  (Hector-Sylvestre), 
Lettée  (Édouard-François-Henry  ), 
Arnaud  (Arnould). 


Suivant  1)1î:péches  ministiïriellks 

En  date  du  13  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1'*  classe  Vial 
a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
25  décembre  1898  au  24  mars  1899,  pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  de  2*  classe 
GiovANsoNi  et  de  Tholomkse  de  Prinsac  ont  obtenu  un  congé 
de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  décembre  1898  au 
24  mars  1899, pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  U  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  4  médailles  d'honneur  pénitentiaires  ont 
été  décernées  aux  surveillants  militaires  de  l'**  classe  Baylet, 
Levet,  Raffiani  et  Fjrroloni  en  service  à  la  Guvane. 


En  date  du  17  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1'*^  classe  F  au  ré 
a  obtenu  la  transformation  d'un  congé  de  convalescence  de  trois 
mois  en  un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  24  octo- 
bre 1898  au  2H  avril  1899,  pour  en  jouir  en  France. 

En  date  du  18  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3"  classe  Clauss  a  obte- 
nu la  transformation  d'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
on  un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  24  octobre  1898 
au  23  avril  1899,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  19  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que,  par  arrêté  du  13  janvier  1899,  M.  Jarey 
(Emile),  commis  principal  de  l""'  classe  de  TAdministration  péni- 
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tentiaireà  la  Guyane,a  été  nommé  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe , 
et  MM.  Moulin  (Henri-Paul-Joseph)  et  Michel (Maurice-.Tean- 
Baptiste- Antoine)  ont  été  nommés  commis  de  2*  classe  de  l'Ad- 
miDistratidn  pénitentiaire. 


En  date  du  20  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Contour  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  administratif  d'un 
mois,  valable  du  24  janvier  au  23  février  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 

Avis  estdonnéque  le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Versini 
a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  23 
janvier  au  22  avril  1899,  pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
3foRAzzANi  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  conviilescence 
de  trois  mois,  valable  du  27  décembre  1898  au  26  mars  1899,  pour 
en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3*  classe  »Sk}rist  a  obte- 
nu un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  dé- 
cembre 1898  au  24  mars  1899,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  21  janvier  1S99: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant-chef  de  l""*"  classe  Massiges  et 
les  surveillants  de  2"  classe  Robert  (Alphonse),  Leroy  (Jules) 
et  BiANCAui>iNi(Jean),du  cadre  de  la  Guyane,  sont  désignés  par 
application  du  tour  de  roulement  pour  continuer  leurs  services 
k  la  Nouvelle-Calédonie. 

Avis  est  donné  que  M.  JouBERT,commis  principal  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire,  du  cadre  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Guyane. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1'"  classe 
Barrien  (Julien-Daniel),du  détachement  de  la  Guyane,  actuel- 
lement en  congé  en  France,  a  été  admis  sur  sa  demande  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vices, pour  compterdu  1"  juin  prochain. 
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En  date  du  23  janvier  1899: 

Avîs  est  donné  que  le  surveillant  Bkés  (Emile)  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  administratif  d'un  mois,  valable  du24jan- 
vierau  23  février  1899,  pour  en  jouir  en  Franco. 


En  date  du  26  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Aurel  (Alexis- Valentin)  a  été  nommé 
commis  de  2"  classe  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la 
Guyane  par  arrêté  ministériel  du  23  janvier  1899. 

Avis  est  donné  que  la  médaille  militaire  a  été  conférée  au 
surveillant-chef  de  reclasse  Ik)NiNi  (Jean-Constantin)  et  au  sur- 
veillant de  r«  classe  llossi  (Antoine-François)  en  service  à  la 
Guyane. 

En  date  du  27 janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  la  médaille  pénitentiaire  coloniale  a  été 
accordée  aux  surveillant^  militaires  du  détachement  de  la 
Guyane,  savoir: 

MM.  GouuDON  (Jean-Baptiste),  surveillant-chef  do  2*  classe, 
Drevet  (Régis-Emile),  —  l'*      — 

DuvAL  (Julien-Raphaël),  —  —      — 


En  date  du  28  janvier  1899: 

Avis  est  donné  que  par  décision  du  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, M.  Berge  (Henri),  commisse  4* classe  des  ponts  et  chaus- 
sées, détaché  à  l'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  a 
été  nommé  à  la  3*  classe  de  son  grade,  pour  compter  du  l*""  oc- 
tobre 1898. 


En  date  du  31  janvier  1899  : 

Avis  est  donné  que  M.  Hayes,  agent  général  des  cultures  à 
Cayenne,  a  été  nommé  officier  du  Mérite  agricole. 


Par  décision  du  Gouverneur 

En  date  du  17  janvier  1899  : 

Le  surveillant  militaire  do  3"  classe  P est  suspendu  de 

ses  fonctions  pendant  trois  mois. 
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Un  congé  de  convalescence  à  passer  en  France  est  accordé 
au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Yersini  (Paul). 


SUIVAKT  ORDRES  DU  DIRECTEUR 
En  date  du  23janTierl899: 

M.  Beroé,  commis  de  4*  classe  des  travaux  pénitentiaires,  est 
désiré  pour  continuer  ses  services  aux  îles  du  Salut,  en  rem- 
placement de  M.  RocH,  décédé. 


En  date  du  28  janvier  1899  : 

M.  Lhuerre  (Conrad),  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe,  de 
retour  de  congé,  est  nommé  provisoirement  Commandant  du 
dépôt  de  la  relégation. 

M.  JouBERT,  commis  principal,  arrivé  par  le  courrier,est  ap- 
pelé à  servir  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  dans  les  bureaux  de 
roffîcier  d'administration . 

MM.  BoRNiBOs  et  Coureul,  commis  de  2*  classe,  également 
arrivés  par  le  courrier,  sont  désignés  pour  servir  au  2*  bureau. 
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X*^  26.  —  CIRCUIJLIBE  DU  DIRECTEUR.  —  Envoi  de^  ins- 
truetiong  pour  Vétablisêement  des  comptes- matières  du  Dépar- 
tement des  Colonies. 

Caycnne,  le  1"  février  1899. 

À.  Mes$ieur$  Us  Chefs  de  bureaux  et  de  services ^  les  Commandants 
supérieurs  et  Comnandants  de  pénitenciers ^  les  Chefs  d'établis- 
Hoents  et  de  camps . 

M£S8i£UK8,  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser: 

i*  La  circulaire  mlnisterielie  du  30  novembre  1898,  portant 
Instractionspourrétablissementdes  comptes-matières  du  Dépar- 
tement des  Colonies  ;  # 

2^  La  nouvelle  nomenclature  sommaire  du  matériel  appar- 
tenant audit  Département  ; 

3'*  La  nouvelle  nomenclature  des  titres,  chapitres  et  articles 
sous  lesquels  doivent  être  exécutées  et  résumées  dans  les  écri- 
tures toutes  les  opérations  à  charge  et  à  décharge  effectuées 
dans  les  magasins  d'approvisionnement . 

A  ces  documents  sont  joints  les  deux  modèles  de  registres 
d'envois  de  toute  nature,  d'avis  d'expéditions  reçus  et  de  certi- 
ficats de  réception  correspondants,  les  changements  de  classi- 
fication auxquels  donne  lieu  la  mise  à  exécution  des  prescrip- 
tions sur  la  nouvelle  comptabilité  et  l'état  appréciatif  à  adresser. 
Le  modèle  donné  est  celui  du  4*  trimestre  1898,  il  y  a  lieu  de 
s'y  conformer  strictement.  Pour  le  1*''  trimestre  1899,  les 
numéros  de  la  nouvelle  nomenclature  seuls  devront  figurer. 

La  circulaire  précitée  pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer  d'un 
long  commentaire,  mais  afin  d'établir  l'uniformité  dans  la 
tenue  des  comptes  de  tous  nos  établissements,  je  crois  utile  de 
passer  en  revue  les  différents  articles  de  ces  documents. 

A,  —  Unification  dans  la  reddition  des  comptes. 
Sans  observations . 
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B.  —  Établissement  du  compte  de  gestion  par  les  comptables . 

Le  modèle  1181  déterminé  à  la  circulaire  du  80  novembre 
indique  suffisamment  qu'il  s'agit  d'un  compte  annuel  présenté 
par  chaque  comptable.  De  ce  côté  donc  point  de  difficultés. 

C.  —  Création  d^une  nomenclature  unique  pour  les  approvi- 
sionnements en  magasin  et  le  matériel  en  service. 

C'est  la  nomenclature  sommaire  ci-jointe  qui  remplace  celle 
de  l'arrêté  ministériel  du  29  décembre  1882,  modifié  le  3  août 
1891 .  Une  nomenclature  détaillée  spéciale  à  l'Administration 
pénitentiaire  actuellement  en  préparation  sera  envoyée  ulté- 
rieurement. 

D.  —  Indication  des  numéros  des  divisions  de  la  nomenclature 
h  porter  sur  les  marchés  ou  achats  sur  facture. 

Sans  observations . 

E.  —  Application  au  matériel  en  service  des  prix  des  articles 
en  approvisionnement. 

Dans  les  inventaires  de  fin  d'année  du  matériel  en  service 
les  dépositaires-comptables  de  valeurs  mobilières  permanentes 
devront  appliquer  le  prix  actuel  de  l'approvisionnement  en 
magasin,  afin  qu'il  y  ait  concordance  entre  les  comptes-matières 
des  magasins  et  les  comptabilités  des  dépositaires-comptables. 

F.  —  Changements  de  prix. 

Les  cliangements  de  prix  nécessités  par  cette  opération  seront 
opérés  par  des  rectifications  d'évaluations  préalablement  à  la 
confection  des  changements  de  classification  dont  il  va  être 
p.irlc. 

(i .  —  Changements  de  classification , 

Lo  modèle  est  donné  par  le  Dêparlenient.  —  Se  conformer 
à  la  nomenclature  nouvelle. 

II,  —  RégiUnrisatioa  dts  écritures. 

Les  détails  donnés  dans  la  circulaire  ministérielle  dispensent 
d'explications  pour  ce  travail r 
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/.  —  Inventaires  h  dresser  au  31  déceinbre  18 99, 

Anx  termes  des  instructions  sur  la  comptabilité-matières, 
ces  inventaires  sont  dressés  chaque  année  le  31  décembre.  A  ob- 
server qu*ils  devront  être  établis  d'après  le  nouveau  classement 
du  matériel. 

J.  —  Suppression  de  la  comptabilité  d^ ordre  proprement  dite 
concernant  les  écritures  tenues  dans  la  Métropole . 

K.  —  Classification  des  envois  directs  des  fournisseurs  et  des 
cessions  par  les  Départements  ministériels. 

Même  explication  que  ci -dessus. 

L.  —  Classification  dans  les  entrées  et  sorties  d'ordre  des 
envois  faits  ou  reçus  par  les  magasins. 

J'attire  votre  attention  sur  le  changement  indiqué.  Les  envois 
de  ou  à  la  Métropole  figureront  désormais  sous  le  titre  4  :  Entrées 
ou  sorties  d'ordre.  Chapitre  unique,  articles  1,  2  ou  3. 

M»  —  Établissement  d'un  ordre  de  recette  par  avis  d^ expédition, 

C*est  le  mode  actuellement  suivi  dans  l'Administration  qui 
est  réglementaire,  il  y  lieu  de  le  continuer. 

N,  —  Camptabilité  centrale  du  matériel  en  cours  de  transport. 

Ce  rouage  nécessaire  est  conservé.  Les  prescriptions  régle- 
mentaires relatives  aux  envois  de  la  Métropole  aux  colonies 
ou  vice  versa,  ou  do  colonie  i  colonie  (art.  1  et  2),  envois 
pour  lesquels  des  ampliations  de  facture  (imprimé  n"*  1139)  et 
des  certificats  de  réception  (imprimé  n"  1103)  continueront  à 
être  observées.  Ces  documents  seront  établis  et  transmis 
à  l'Administration  centrale,  3*  Direction,  l"Bureau, Section  de  la 
comptabilité-matières.  Ils  ne  seront  pas  fournis  pour  les  envois 
faits  entre  gestionnaires  d'un  même  chapitre  dans  la  même 
colonie  (art.  3) . 

0.  —  Les  envois  faits  aux  colonies  par  V intermédiaire  des 
ports  militaires  seront  effectués  en  transit. 

Imprimé  n'*  1105  à  transmettre  au  Département.  Concerne  la 
Métropole . 
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P.  — Enregistrement  des  envois  faits  ou  reçtis. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  registres  «oient 
exactement  tenus  par  les  comptables. 

Q.  —  Application  (Tune  nouvelle  nomenclature  des  opérations 
h,  charge  et  h  décharge  pour  les  approvisionnements  en  magasin. 

C'est  le  modèlejoint  à  la  circulaire  ministérielle  qui  indique, 
en  outre,  les  numéros  des  imprimés  à  employer  ;  aucune  dif- 
ficulté ne  peut  donc  se  produire  de  ce  côté.  Cette  nomenclature 
remplacera  celle  du  4  décembre  1895. 

R.  —  Pièces  et  documents  justificatifs. 

Il  faut  suivre  les  formules  énumérées  dans  la  nomenclature 
générale  des  imprimés  rendue  réglementaire  par  décision 
ministérielle  du  8  janvier  1898.  Cependant  les  modèles  actuel- 
lement existants  peuvent  ctre  utilisés,  après  avoir  été  modifiés 
à  la  main.  Même  observation  pour  les  registres  et  autres 
documents  de  comptabilité.  Enfin,  les  diverses  dénominations 
de  service  pénitentiaire,  service  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
etc.,  disparaissent  de  la  contexture  des  états  pour  faire  place 
au  chapitre  du  budget  avec  Tindication  du  libellé  y  relatif 
figurant  à  la  nomenclature  générale  des  dépenses  du  Dé- 
partement pour  chaque  exercice;  exemple:  chapitre  48| Hiaté- 
riel,  §4:  matériel  fiottant  et  frais  généraux  d'armement,  ou 
chapitre  46  :  vivres,  hôpitaux,  habillement  et  couchage. 

S.,  —  Nouvelle  désignât i.m  des  sections  des  valeurs  mobil&res 
it  permanentes  » 

Elles  se  subdivisent  en  onze  sections  nettement  déter- 
minées. Point  de  difficultés. 

2\  --  Classification  des  mouvements  d'entrées  et  de  sorties 
effectués  dans  le  matériel  en  service. 

Les  entrées  et  sorties  efi^ectuées  dans  les  valeurs  mobilières 
et  permanentes  ont  pu  être  groupées  sous  quelques  articles 
seulement. 

Elles  sont  classées  débormais,  sans  numérotage  de  titres, 
chapitres  et  articles,  sous  sept  rubriques  pour  les  entrées  et 
neuf  pour  les  sorties. 
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U.  —  Modification,  du  titre  de  la  3*'  partie  du  matériel. 

Le  libellé  de  l'arrêté  ministériel  du  29  décembre  1883  est 
incomplet.  Il  sera  déterminé  comme  suit:  flottille,  bâtiments  de 
servitude  et  matériel  flottant.  —  Les  avisos,  goélettes,  canon- 
nières, navires,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  bâtiments  de 
servitude. 

F.  —  Règles  à  suivre  pour  la  comptabilité  des  flottilles. 

Rien  de  changé.  —  La  comptabilité  du  matériel  à  bord  de 
ces  bâtiments  est  rég^e  selon  les  prescriptions  de  Tarticle  16 
de  rarrêtédu29  décembre  1882,  relatives  aux  bâtiments  armés. 

X,  —  Application  aux  mouvements  effectués  au  titre  des 
bâtiments  de  servitude  et  matériel  flottant  de  la  classification 
des  valeurs  mobilières  et  permanentes. 

La  comptabilité  des  bâtiments  de  servitude  et  du  matériel 
flottant  est  fournie  comme  i)ar  le  passé,  sauf  que  la  classifl- 
cation  à  appliquer  aux  mouvements  d*entrée  et  de  sortie  est 
celle  prévue,  dans  la  présente  circulaire,  pour  les  valeurs  mo- 
bilières et  permanentes . 

Y.  —  Immeubles. 

La  comptabilité  des  immeubles  n'a  pas  changé. 

llm'aparunécessaire,Mcssieurs,  d'analyser  chaque  titre  de  la 
circulaire  ministérielle,  afln  de  ne  pas  laisser  à  Timprcvu  des 
Interprétations  diverses. 

Je  crois  avoir  suffisamment  développé  les  instructions  con- 
tenues dans  le  document  précité.  Si  cependant  quelques 
hésitations  venaient  à  se  produire  dans  la  pratique,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  les  signaler  sans  retard  et  je  m'em- 
presserai de  faire  connaître  les  vues  de  la  Direction. 

Erratum.  —  A  la  page  4  de  la  circulaire  du  30  novembre 
1898,    «  ligne,  au  lieu  de  titre  5,  lire  titre  3.  —    •  ligne,  au 
lieu  de  art.  8,  changement  de  classification,  lire  art.  18,  chan- 
gement de  classiflcation.  —    •  ligne,  au  lieu  de  chapitre  5, 
lire  chapitre  4»  —      *  ligne,  au  lieu  de  art.  Il,  lire  art.  15.  — 
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Au  modèle  de  changement  de  classification  joint  à  la  dite 
circulaire  aux  indications  marginales  de  Ten-tête,  •  ligne  à 
droite,  au  lieu  de  chapitre  5,  lire  chapitre  4.  —  '  ligne,  même 
côté,  au  lieu  de  art.  11,  lire  art.  15. 

SIMON. 


No  27.  —  ARRÊTE  DU  GOUVERNEUR  accordant  une 
corvée  de  25  condamnés  poxcr  Vempierrement  de  la  route  de 
Macouria, 

Lb  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  13  décembre  189i,  modifiant  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1891  sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  ; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898,  modiflant  les  articles  4,  6, 11, 1  i,  20, 
32  et  39  de  Tacte du  13  décembre  précité; 

Vu  Tarrêté  du  17  janvier  1899,  accordant  des  cessions  de  main 
d'oeuvre  pénale  au  service  local  et  à  la  commune  de  Cayenne; 

Vu  la  lettre  du  chef  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  en  date  du 
13  janvier  1899,  numérotée  15; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  25  condamnés  apparte- 
nant à  reffectif  du  pénitencier  de  Kourou,  et  placée  sous  les 
ordres  d'un  surveillant  militaire,  est  mise  à  la  disposition  du 
service  des  Ponts  et  Chaussées,  en  vue  d'exécuter  les  travaux 
d'empierrement  de  la  route  coloniale  n°  1. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  est  fixée  à  un  an  à  par- 
tir du  jour  oùles  hommes  auront  été  remis  au  service  employeur. 

Art.  3.  —  Ce  dernier  devra  rembourser,  le  cas  échéant,  au 
budget  de  TAdministration  pénitentiaire  le  montant  des  frais 
de  transport  du  personnel  des  condamnés,  des  vivres  et  du  ma- 
tériel du  pénitencier  au  lieu  d'exécution  deii  travaux .  II  est 
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teDO  égpalement  d'assurer  dans  les  conditions  réglementaires  le 
logement  da  personnel  libre  et  condamné  détaché  sur  ses  chan- 
tiers, sis  au  13'  kilomètre  de  la  route  de  Macouria. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  le 
prix  de  remboursement  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  pé- 
nale est  fixé  àOfr.50par  homme  et  par  jour,  conforniémcnt  aux 
dispositions  du  décret  du  30  août  1898. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à 
h  sanction  du  Ministre  des  Colonies,  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  2  février  1899. 

MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l* Administration  pénitentiaire, 

SmoM. 


N«  28.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  —  Un  stock 
Seffets  bleus  est  constitué  h  Cayenne  pour  habiller  les  relégués 
déférés  devant  les  tribunaux, 

Cayenne,  le  2  février  1899. 

^Iessieuus,  l'application  de  mes  circulaires  des  12  mai  et 
25  septembre  1896  rencontre,  en  ce  qui  concerne  les  relégués 
déférés  devant  les  tribunaux  d'appel  du  clicf-lieu,  des  diffi- 
cultés qui  naissent  de  Timpossibilité  d'obtenir  du  personnel  de 
la  prison  civile  de  Cayenne  l'observation  des  prescriptions  con- 
cernant notre  Administration. 

Afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette  situa- 
tion, j'ai  décidé  qu'un  stock  de  trente  costumes  bleus  serait 
constitué  au  magasin  du  dépôt  de  Cayenne.   A  l'aide  de  cet 
approvisionnement,  le  chef  du  dépôt  assurera  l'habillement  des 
relégués  appelés  à  l'instruction  ou  à  l'audience.  Ceux-ci  seront 
avertis  que  ces  délivrances  spéciales  ne  leur  sont  faites  que 


—  60  — 

poor  la  durée  de  leur  présence  devant  la  justice  et  que  toute 
détérioration  ou  perte  d*un  des  effets  délivrés  dans  ces  condi- 
tions sera  réprimée  d'une  manière  toute  particulière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  pres- 
criptions antérieures,  notamment  celles  se  rapportant  à  la  vi- 
site des  sacs  au  départ  et  au  retour,  et  i  la  consignation  du 
résultat  de  ces  inspections  sur  des  inventaires  spéciaux. 

En  terminant,  je  prie  Monsieur  le  Commandant  supérieur 
du  Maroni  de  prendre  les  dispositions  utiles  en  vue  d*assurer 
renvoi  au  chef-lieu  des  trente  costumes  bleus  devant  former  le 
stock  d'approvisionnement  du  dépôt. 

SIMON. 


N«  29.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  La  demande  de 

M.  H ne  peut  être  accueillie. 

(Ministère  des  Ck)lonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Pari»,  le  3  février  1899. 

Monsieur  le  Gol^-ekmeuk,  par  lettre  du  24  décembre  dernier, 
n**  2658,  vous  m'avez   transmis  une  demande    formée    par 

M.  H ,  propriétaire  àCayenne,  en  vue  d'obtenir  la  cession 

d'une  corvée  de  50  condamnés  aux  travaux  forcés,  pour  l'en- 
tretien de  sa  propriété. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'informer  le  pétitionnaire  que 
le  Département  ayant  résolu,  sur  les  demandes  instantes  et 
réitérées  de  la  représentation  locale,  de  supprimer  le  péni- 
tencier-dépôt de  Cayennc  et  de  concentrer  tous  les  services  de 
la  transportatlon  au  Maroni,  sa  requête  ne  peut  être  accueillie. 

Je  partage  d'ailleurs  l'opinion  émise  dans  votre  commu- 
nication susvisée  en  ce  qui  a  trait  aux  inconvénients  que  ne 
manqueraient  pas  d'occasionner  les  autorisations  de  cette  na- 
ture. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


—  M  — 

N*  30.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Envoi  des  pro- 
duits de  la  Guyane  h  l'Institut  colonial  de  Marseille, 

(Biinistère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Buroaa.) 

Paris,  le  6  février  1899. 

MoxsiEUB  LvGocjYBRNECR,  j'ai  l'honneur  de  vous  &ireconnaître 
qae,  conformément  à  la  décision  de  mon  prédécessear,  en  date 
da  25  juin  1898,  n^'éll,  les  frais  occasionnés  par  les  recherches 
des  produits  de  la  Guyane  destinés  à  Tlnstitut  colonial  de 
Marseille  et  leur  envoi  en  France  seront  supportés  jusqu'à 
concurrence  de  500  francs  par  le  chapitre  48  du  budget  colonial, 

exercice  courant. 
Il  demeure  bien  entendu  que  cette  somme  ne  devra  être 

dépassée  sous  aucun  prétexte,  et  je  vous  prie  de  donner  des 

instructions  dans  ce  sens  au  Directeur  de  rAdministration 

pénitentiaire. 

Ponr  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires  j 

JOLLT. 


N»  31.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  du  pré- 
compte de  3p,  100  exercé  sur  les  suppléments  coloniaux  des 
fonctionnaires  et  agents  civils* 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le6  février  1899. 

MoM8iviTRLBGk)iTVBaNBUR,  par  lettre  du  16  septembre  dernier 
FOUS  avez  exprimé  le  désir  de  connaître  Toplnion  du  Dépar- 
tementrelati  vcment  à  une  réclamation  formulée  par  M.  Le  Moult 
chef  du  service  des  travaux  pénitentiaires  à  la  Guyane,  en  vue 
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d'obtenir  le  remboursement  de  la  retenue  de  3  p.  100  exercée 
sur  son  supplément  colonial  depuis  sa  mise  en  fonction . 

J*aî  rhonneur  de  vous  prier  de  remarquer  que  les  lois  de 
finances  des  21  et  22  mars  1885,  on  plaçant,  à  partir  du  1""  janvier 
suivant,  les  fonctionnaires  et  agents  des  colonies  sous  l'applica- 
tion directe  du  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions 
civiles,  a  déchargé  la  Caisse  dos  invalides  de  la  marine  du 
paiement  de  leur  retraite  et  afiranchi,  par  suite,  les  intéressés 
du  versement  de  la  prestation  de  3  p.  100 exercée,  jusqu'à  cette 
époque,  au  profit  dudit  établissement,  sur  toutes  les  dépenses 
de  personnel  autres  que  celles  passibles  de  la  retenue  pour  le 
service  des  pensions. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  de  finances  du  8  août  1885  cessa 
de  faire  figurer,  parmi  les  recettes  de  la  Caisse  des  invalides,  le 
montant  des  prestations  de  cotte  nature  versées  par  le  personnel 
colonial. 

Mais,  pour  indemniser  le  Trésor  de  l'augmentation  de  charges 
que  devait  entraîner  pour  lui  le  paiement  des  pensions  dudit 
personnel,  elle  s'appuya  sur  les  dispositions  de  l'article  6  du 
sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  pour  imposer  aux  colonies 
le  versement  de  contingents  annuels  équivalents  au  produit  de 
la  retenue  de  3  p.  100  subie  par  les  fonctionnaires  et  agents 
rémunérés  par  les  budgets  locaux,  et  une  circulaire  du  7  octobre 
suivant  prescrivît  d'inscrire  au  budget  de  1886,  en  chiffres  nets 
(c'est-à-dire diminués  de  3  p.  100),  les  allocations  frappées  jus- 
qu*alors  de  ladite  retenue. 

En  résumé,  la  suppression  de  la  prestation  dont  il  s'agit,  ne 
devant  pas  bénéficier  aux  intéressés  et  les  suppléments  et  acces- 
soires de  solde  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune fixation  nouvelle  doivent  être  payés  conformément  à  ce 
principe. 

Mais  il  n'en  n'est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  été  compris 
dans  des  actes  postérieurs  au  1"' janvier  1886,  même  quand  les 
nouvelles  allocations  prévues  ne  paraissaient  apporter  aucune 
modification  appréciable  aux  anciennes. 

Les  nouveaux  tarifs  ne  pouvaient,  en  effet,  comporter  l'exis- 
tence d'une  prestation  supprimée  antérieurement  à  leur  élabo- 
ration ,  et  les  sommes  qu  i  y  figurent  ont  été  établies  en  chiffres  nets, 
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conformément  d'ailleurs  aux  prescriptions  légales  en  vigueur 
depuis  ld86^et  ne  sont  susceptibles,  par  suite,  d'aucune  diminution. 
Cest  pour  ce  motif  que  l'article  116  du  décret  du  23  décembre 
1897  sur  la  solde  stipule,  dans  son  troisième  para^raplie,  que 
les  suppléments  coloniaux  des  fonctionnaires  et  agents  soumis 
la  régimede  laloi  du  9  juin  1853  ne  doivent  être  l'objet  d'aucune 
prestation . 

Or,  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  auquel  appartient  M.  Le  Moult,  ont,  depuis 
1886,  été  fixés  à  nouveau  par  les  décrets  des  28  janvier  1890, 
30  décembre  1892,  et  23  décembre  1897. 

La  réclamation  de  ce  fonctionnaire  se  trouvée  par  suite  fondée, 
et  je  vous  prie  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  y  donner 
satisfaction. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


N*  32.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  de  la  com- 
mande de  vivres  pour  les  hôpitaux, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau .  ) 

Paris,  le  6  février  1899. 

MossanBiTR  le  Gouverneur,  par  bordereau  du  14  décembre 
dernier,  n"  2600,  vous  avez  transmis  au  Département  une 
demande  de  vivres  pour  les  hôpitaux,  formée  par  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  de  la  Guyane. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  examen  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies  et  en  l'absence  de  toute 
indication  relative  aux  quantités  existant  en  magasin  et  à 
Teffectif  des  différentes  catégories  de  personnes  traitées  dans 
les  hôpitaux  du  Maroni  et  des  îles  du  Salut,  les  réductions 
suivantes  ont  été  faites  sur  les  quantités  demandées,  savoir: 

HOPITAUX  DU  MARONI 

Champagne ....      80  demi-bouteilles  au  lieu  de     90  bouteilles. 

Banyuls 140  litres  --  180     litres. 

Madère 100    —  .  iso        — 
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HOPITAUX    DU    MAROXI    (SuiU.) 

Vin  •blanc 600  litres  nu     Heu  de      1.200  litres. 

Julienne  sèche. .  100  kilog.  —  150  kilog. 

Beurre  salé 900  '      —  —  1.000        — 

l*runeaux 450  —  —  500        — 

Raisins  ses 200  —  —  250        — 

Huile  d'olive ....  500  —  -  650        — 

HOPITAUX  DES  ILES  DU  SALUT 

Champagne 30  demi-boutcillcs  au  lieu  de      35  bouteilles- 

Hanyuls 60  litres  —  75  litres. 

Madère 50  —  —  75       — 

Vin  blanc 400  —  —  600       — 

Beurre  salé 500  kilog.  -  600  kilog. 

Chocolat  ........  200  —  -  280       — 

Pruneaux. 150  —  —  160       — 

Huile  d'olive....  300  —  —  350       — 

Je  VOUS  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  ces  réductions 
à  la  connaissance  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
en  lui  rappelant,  une  fois  encore,  que  toute  commande  adressée 
au  Département  sans  être  accompagnée  de  toutes  les  indications 
nécessaires  à  la  justification  des  quantités  demandées,  ainsi  que 
de  l'état  des  réserves  en  magasin,  sera  immédiatement  retournée 
sans  suite  à  la  colonie. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N«  83.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Fàietnent  aux 
comptables  gestionnaires  des  trois  dixièmes  d'indemnité  de  res' 
ponsabilité  qui  leur  ont  été  retenus  pendant  Vannée  1H96. 

(Direction  do  la  Comptabilité  et  des  Services  pénitentiaires;  — 

1"  Bureau  ;  —  Budgets  et  Comptes.) 

Paris,  le  10  février  1899. 

Monsieur  lb  Gouvermkuu,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  con- 
naître que  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  payer  aux  comptables 
gestionnaires  des  magasins  d'approvisionnements  le  montant 
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des  trois  dixièmes  d'indemnité  de  responsabilité  qui  leur  ont 
été  retenus,  pendant  Tannée  1896,  par  application  des  pres- 
criptions du  décret  sur  la  solde. 

Je  vous  prie  de  faire  procéder  à  ce  paiement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  circulaire  du  9  juin  1877  {B,  0.  p.  901 .  ) 

Les  livrets  de  solde  des  comptables  devront  être  annotés  on 
conséquence. 

I^  Ministre  des  Colonies ^ 

GUILLAIN. 


K»34.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Mode  de  nomi- 
nation des  surveillants-patrons  de  chaloupe. 

Caycnno,  !o  20  février  1899. 

A  Heêêienrs  les  Commandants  supérieurs  et  Commandants  de 

pénitenciers. 

IfsasiBUBS,  suivant  une  tradition  dont  Torigine  ne  peut  se 
réclamer  d'aucun  texte,  la  nomination  des  surveillants  aux 
fonctions  de  patron  de  chaloupe  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  laissée 
au  choix  des  chefs  d'établissements. 

Les  inconvénients  de  ce  mode  de  procéder  se  sont  révélés  en 
maintes  circonstances,  et  Texpérience  commande  de  rompre 
avec  un  errement  que  nulle  considération  ne  justifie. 

CoQune,  en  Tespèce,  il  s'agît  d'engager  une  dépense,  je  tiens 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  dérogé  ta  la  règle  générale,  tracée  pour  la 
matière  par  le  décret  du  16  février  1878 . 

En  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  au  rem- 
placement d'un  patron  de  chaloupe,  vous  voudrez  bien  ni'adres- 
•er  vos  propositions  à  cet  égard  et  assez  à  temps  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  d'interruption  dans  le  service. 

Je  vous  serai  obligé  de  tenir  compte  de  mes  instructions  et 
de  me  faire  parvenir  un  état  des  surveillants  en  service  sur  le 
pénitencier  que  vous  dirigez  et  qui  vous  paraissent  susceptibles 
de  remplir,  à  l'occasion,  les  fonctions  de  patron  do  chaloupe. 

SIMON. 
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N-35.  —  DÉPÊCHE  MIS ISTÉRIELLE,  —  Imputation  de$ 
frais  d'hospitalisation  et  de  secours  des  relégués  relevés  de 
la  relégation. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  — -4*  Bureau.) 

Paris,  le  24  février  1899. 

M0K81EUR  LE  GouvERKEiR,  M.  le  Gouvemour  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  m'a  consulté  sur  le  point  de  savoir  à  quel  service 
devaient  incomber  les  frais  d'hospitalisation  de  relégués  relevés 
de  la  relégation  par  les  tribunaux  du  lieu  de  la  relégation, 
ainsi  que  les  secours  à  accorder  à  ceux  de  ces  individus  sans 
ressources  ou  sans  travail. 

Cette  question  ayant  soulevé  dans  la  colonie  une  divergence 
d'opin  ion  entre  T  Administration  pénitentiaire  et  le  service  local, 
j*ai  saisi  de  son  examen  le  Conseil  d'État,  qui  a  émis  à  ce  sujet 
l'avis  dont  je  vous  adresse  ci-joint  copie  : 

Vous  voudrez  bien  donner  les  instructions  pour  que  le  mode 
d'imputation  préconisé  par  cette  haute  assemblée  dans  les  cas 
de  l'espèce  soit  appliqué,  le  cas  échéant,  dans  la  colonie  que 
vous  administrez. 

TjC  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


ANNEXE 

AVIS.  —  A  quel  service  doivent  incomber  les  frais  d'hospitali- 
sation des  relégués  relevés  de  la  relégation, 

(Conseil  d'État  ;  —  Section  des  finances  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Colonies.) 

La  section  des  finances  de  la  (iuerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
du  Conseil  d'Etat,  qui  a  été  saisèe  par  le  Ministre  des  Colonies  de 
la  question  de  savoir  à  quel  Service  doivent  incomber  les  fï*ais 
d'hospitalisation  des  relégués  relevés  de  la  relégation  par  ap- 
plication de  Tarticle  10  de  la  loi  du  27  mai  1885  et  du  tiécret  du 
*J  juillet  1892  et  la  charge  des  secours  à  leur  accorder, 


—  07  — 

Va  La  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887,  portant  organisation  de  la 
relégation  individuelle  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  9  juillet  1892,  déterminant  les  formes  et  les  condi- 
tions des  demandes  des  relégués  tendant  à  se  faire  relever  de 
la  relégation  ; 

Vu  Tarticlè  43  du  décret  du  23  décembre  1878. portant  Tinstitution 
d*un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

Considérant  d*une  part,  que  les  relégués  collectifs  qui  bénéficient 
des  di8i>08ition8  de  TarticlelOde  la  loi  du  27  mai  1885  recouvrent 
leur  liberté  entière  par  l'efTet  du  jugement  qui  les  relève  de  la 
relégatioD  ; 

Que  dès  lors,  en  même  temps  qu'ils  cessent  d*ét)*e  soumis  à  Tau- 
torité  du  Service  pénitentiaire  et  qu'ils  sont  rayés  des  contrôles. 
ils  perdent  le  droit  au  bénéûce  de  rhospitalisation  ou  à  la  con- 
ce&^ion  de  secours  sur  les  crédits  de  ce  Service; 

Qu'a  foriiori,  il  en  est  de  même  des  relégués  individuels,  puisque 
pour  ceux-ci,  même  au  cours  de  Tapplication  de  la  peine,  les 
flrais  d'hospitalisation  n'incombent  pas  aux  crédits  du  Service 
pénitentiaire,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  même  de  l'article  9 
du  décret  du  25  novembre  1887,  qui  impose  au  relégué  individuel 
l'obligation  de  constituer  un  fonds  de  reserve,  destiné  à  faire  face 
aux  dépenses  qu'occasionnerait  son  traitement  dans  les  hôpitaux 
de  la  colonie; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  frais  d'hospitalisation  des  relé- 
gués relevés  de  la  relégation  et  les  secours  à  leur  accorder  ne 
sont  pas  ceux  pris  parmi  les  dépenses  obligatoires  imposées  aux 
budgets  locaux,  telles  qu'elles  sont  énumérées  dans  les  décrets 
des  2:3  décembre  1878  et  2  avril  1885,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

Mais  considérant  qu'en  l'absence  d'un  texte  imposant  cette  dépense 
soit  au  budget  pénitentiaire,  soit  au  budget  local,  il  y  a  lieu  pour 
le  Ministre  des  Colonies  de  résoudre  la  question  qui  lui  est 
soumise  par  les  deux  Services  intéressés  en  s'mspirant  de  l'équité 
et  des  solutions  données  à  des  difficultés  de  même  nature; 

Considérant  que,  si  les  lois  du  25  vendémiaire  an  II  et  7  août  ia51 
n'ont  i)as  été  promulguées  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
elles  paraissent  y  être  appliquées  en  fait,  et  qu'on  s'est  inspiré 
de  leurs  dispositions  pour  le  règlement  entre  la  Métropole  et  les 
colonies  de  questions  connexes  à  celle  qui  nous  occupe; 

Qa'en  effet,  en  ce  qui  concerne  le  rapatriement  en  France  des 
métropolitains  indigents,  un  accord  intervenu  entre  le  Ministre 
de  rfntérieur  et  le  Ministre  des  Colonies  a  mis  la  dépense  en 
résultant  à  la  charge  de  la  Métropole,  lorsque  l'indigent  a  moins 
d'une  année  de  séjour  dans  la  colonie,  à  la  charge  de  la  colonie 
lorsqu'il  réunit,  au  contraire,  plus  d'une  année  de  séjour  dans 
un  établissement  d'outre-mer; 

Qu'enfin,  pour  les  aliénés,  on  a  décidé  que  le  domicile  de  secours 
doit  être  fixé  à  leur  dernier  lieu  de  résidence,  lorsqu'ils  sont 


internés  dans  Tannée  de  leur  arriTée  soit  en  Franee,  »oit  aaz 
colonies. et,  après  IVxpiration  de  ce  délai,  au  lieu  oii  ils  se  trou- 
raient  au  moment  où  la  maladie  s*est  déclarée. 

EST  D'AVIS  : 

Qu'il  y  aurait  lien,  pour  le  Ministre  des  Colonies,  de  décider 
que  les  frais  d^hospitalisation  du  relégué  relevé  de  la  relégation 
et  les  secours  à  lui  accorder  ne  doivent  être  imputés  sur  les 
crédits  du  Service  pénitentiaire  que  pendant  Tannée  qui  suivra 
le  jugement  le  relevant  de  la  relégation. 

BOUFFET,  Rapporteur. 
B.  MAJON,  Président. 

V.  QUENTIN,  Secrétaire. 

Pour  extrait  conforme: 

Le  Secrétaire  de  la  Section, 
V.  Quentin. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Chef  du  Bureau 

des  Services  pénitentiaiits^ 

SCHMIDT. 


Ko  36,  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Transfert  à 
Saint- Tjaurent-dU'Maroni  du  Tribunal  maritime  spécial. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Pans,  le  24  février  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  réponse  aux  instructions  con- 
tenues dans  mon  câblogramme  du  30  décembre  dernier,  youa 
m*avez  transmis,  par  lettre  du  11  janvier  1899,  n"40,  un  rapport 
du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  relativement 
aux  conditions  du  transfert  éventuel  au  Maroni  du  Tribunal 
maritime  spécial. 

Apres  avoir  pris  connaissance  des  propositions  contenues 
dans  ce  document,  j'estime,  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 


;  • 
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de  modifier,  au  moinsquant  à  présent,  les  dispositions  du  décret 
du  4  octobre  1889  réglant  Tinstitution  et  le  fonctionnement  de 
la  juridiction  maritime  spéciale. 

Il  y  aurait,  en  effet,  à  mon  sens,  de  graves  inconvénients  à 
c^  que  les  pouvoirs  conférés  parle  décret  susvisé  au  Chef  de  la 
colonie  fussent  dél<^gués  au  Directeur  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire, qui  se  trouverait  ainsi  juge  et  partie  dans  les  ques- 
tions de  Tespèce . 

Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que  les  dossiers  de  procé- 
dure établis  à  Saint-Laurent  soient  transmis  à  Cayenne  pour 
être  soumis  «i  votre  appréciation,  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
délai  purement  et  simplement. 

Quant  à  la  présidence  du  Tribunal  maritime  spécial,  elle 
peut  être  facilement  assurée  par  l'envoi  au  Maroni,  deux  ou 
trois  fois  par  "mois,  à  des  époques  déterminées  et  suivant  les 
circonstances,  d'un  capitaine  de  gendarmerie  chargé  de  prési- 
der les  séances  de  cette  juridiction . 

En  résumé,  les  objections  soulevées  à  propos  de  l'application 
de  la  mesure  projetée  me  paraissent  pouvoir  être  facilement 
solutionnées  dans  la  pratique;  je  maintiens  donc  mes  instruc- 
tions précédentes  et  je  vous  invite,  à  cet  égard,  à  prescrire  les 
dispositions  nécessaires  en  vue  de  transférer  le  Tribunal  mari- 
time spécial  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  dans  les  conditions 
matérielles  indiquées  par  le  Directeur  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire . 

Vous  remarquerez,  au  surplus,  que  la  mesure  dont  il  s'agit 
aura  le  double  avantage  de  réduire  dans  une  proportion  assez 
considérable  les  dépenses  occasionnées  par  le  transport  à 
Cayenne  des  condamnés  déférés  à  la  juridiction  du  Tribunal 
maritime  spécial  et  d'éviter  les  inconvénients  sérieux  résul- 
tant des  mutations  de  ces  individus  ainsi  que  de  leur  maintien 
provisoire  au  chef-lieu. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche et  me  tenir  au  courant  des  dispositions  qui  auront  été 
prises  pour  se  conformer  à  mes  ordres  sur  ce  point. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 
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Nomuiatiom,  miUatioiis,  mouvements,  etc. 


Suivant  dépêches  mikistéiubllbs 

En  date  du  3  février  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  CoaxETTK  de  Saint-Cvk  est  nommé 
commis-rédacteur  de  3*  classe. 


En  date  du  4  février  1899: 


Avis  estdonné  que  le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Repars 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  janvier  au  23  avril  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 

Avis  estdonné  que  M.  Gkassian,  commis  de  l**  classe  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  21  janvier  au  23  avril 
1899,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du 6  février  1899: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  3*"  classe  Poli  a  obtenu 
une  deuKÎëine  prolongation  de  congé,  pour  affaires  personnelles, 
de  trois  mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1899,  pour  en  jouir 
en  Corse . 


En  date  du  7  février  1899 


Avis  estdonné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Millrt 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  administratif  de  un  mois, 
valable  du  24  février  au  23  mars  1899,  pour  en  jouir  en  France. 


—  71  — 


En  date  du  8  février  1899  : 


Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  dont  les  noms 
suivent  sont  désignés,  par  application  du  tour  de  roulement,  pour 
continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle-Calédonie,  savoir: 

MM.  Akboikeao,  surveillant-chef  de  2*  classe; 
ToMASi,  surveillant  militaire  de  l"^*    — 
Mary,  —  2*     — 

cokolleu,  —  2*     — 

VlARD,  —  3-       — 

Perault,  —  3*      — 


En  date  du  15  février  1899: 

Avis  est  donné  que  deux  médailles  militaires  sont  décernées 
au  surveillant- chef  KosiNi  et  au  surveillant  de  l"**  classe  Rossi. 


En  date  du  16  février  1809  : 

Avis  est  donné  que  M.  Lafontan,  sous-chef  de  bureau  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
de  trois  mois,  valable  du  26  janvier  au  25  avril  1899,  pour  en 
jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  Giacometti,  de 
1" classe,  et  DoKPFKEB,  de  2*  classeront  obtenu  un  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  valable  du  26  janvier  au  25  avril  1899, 
pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  17  février  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Nèqre,  sous-chef  de  bureau  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
de  trois  mois,  valable  du  26  janvier  au  25  avril  1899,  pour  en 
jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Pbrchbval  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  26  janvier  au  25  avril  1899,  pour  en  jouir  en  France. 
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Suivant  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  2  lévrier  1899  : 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordes  aux  surveillants 
militaires  Naud  (Camille)  et  Beaulieu. 

Un  passafce  de  retour  en  France,  à  titre  de  rapatriement,  est 
accordé  à  Mme  Guêgan,  veuve  d'un  commis  des  travaux. 


Eli  date  du  6  février  1899  : 

M.  Dauquitain  (Victor),  comptable  de  Tusine  à  sucre  de 
Saint-Maurice  —  emploi  supprimé  —  est  nommé  magasinier 
comptable  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni,  en  rempla- 
cement de  M.  QuKMBNER,  licencié. 


En  date  du  11  février  1899  : 

M.  le  pharmacien  auxiliaire  des  colonies  Taupin,  actuelle- 
ment à  Saint-Jean,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint- 
Laurent  en  remplacement  de  M.  Michel. 

^[.  le  médecin  de  2^^  classe  des  colonies  Miguel,  en  service 
aux  îles  du  Salut,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  do 
médecin  résidant  à  l'hôpital  colonial  de  Cayenne,  en  remplace- 
mont  de  M.  Lhomme. 

M.  le  médecin  auxiliaire  des  colonies  Lhomme,  médecin  ré- 
sidant à  riiôpital  colonial  de  Cayenne,  est  appelé  à  continuer 
SCS  services  aux  îles  du  Salut,  en  remplacement  de  M.  Miquel. 

M.  le  médecin  stagiaire  des  colonies  Thomas-Derbwooe,  mé- 
decin-major du  pénitencier  de  Kourou,  est  appelé  à  continuer 
sas  services  à  Saint- Jean,  en  remplacement  de  M.  Le  Tonturibr. 

M.  le  pharmacien  de  2""  classe  des  colonies  Michel,  en  ser- 
vice à  Saint-Laurent,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à 
Saint-Jean,  en  remplacement  de  M.  Taupin. 

M.  le  médecin  stagiaire  des  colonies  Le  Tomturier,  en  ser- 
vice à  Saint-Jean,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
médecin-major  au  pénitencier  de  Kourou,  en  remplacement 
de  M.  Tuomas-Dbrewoqe. 
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En  date  da  M  féTiier  1899: 

Un  congé  de  convalescence  à  passer  à  la  Guyane  e.st  accordé 
a  M.  Dkbiré,  commis  principal  de  TÂdministration  péniten- 
tiaire. 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants 
militaires  Giovanelli,  Blancurt,  Costa,  BruguieRi  Marti, 
'^Iarin,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  35  février  1899: 


Un  congé  de  convalescence  est  accordé  au  surveillant  mili- 
taire de  2*  classe  Massé  (Etienne),  pour  en  jouir  en  France. 


En  dato  da  28  février  1899: 

Sont  accordés  : 

1**  Des  congés  de  convalescence,  pour  en  jouir  en  France,  au 
surveillant militairede  2" classe  Drsanti  (Antoine)  et«4 M. Tabbé 
BoYBR,  aumônier  de  l'Administration  pénitentiaire. 

2*  Des  passages  de  retour  par  anticipation  à  la  famille  du  sur- 
veillant militaire  de  l'^dasse  Frionnet  et  à  la  famille  du  surveil- 
lant militaire  de  2*  classe  Pelou. 


Par  décisions  dv  Directeur 

En  date  du  1*  février  1899: 

Un  blâme  est  infligé  à  : 

MM.  d'ëspaux,  conducteur  des  travaux, 
Labrousbe,  commis  rédacteur, 
Fleurv,  commis  de  2*  classe, 
Tous  en  service  à  Saint-Jean-du-Maroni,  pour  avoir  protesté 
officiellement  et  par  réclamation  collective  adressée  au  re- 
ceveur des  postes  à  Cayenne  contre  Tcxécution  du  service 
postal  sur  le  dépôt  de  la  relégation . 


—  74  — 


En  date  da  17  février  1899  : 


Mme  Kenucci,  femme  d'un  surveillant-chef,  est  nommée  ins- 
titutrice aux  îles  du  Salut,  en  remplacement  de  Mme  Marti, 
rentrant  en  France. 


En  date  du  28  février  1899: 

Une  commission  se  réunira  à  Teffet  de  faire  subir  au  sur- 
veillant militaire  de  2*  classe  Fabke  les  épreuves  réglemen- 
taires en  vue  de  l'obtention  du  brevet  de  piqueur  des  travaux 
pénitentiaires. 


SaiVANT  ORDRES  DU  DIRECTEUR 


En  date  du  3  février  1899: 


M.  Taillade,  commis  de  3®  classe  des  travaux,  est  désigné 
pour  continuer  ses  services  aux  îles  du  Salut  comme  chargé 
des  travaux,  et  en  remplacement  de  M.  le  conducteur  Galté, 
rappelé  au  chef-lieu . 


En  date  du  8  février  1899: 

M.  CoESLAN,  précédemment  désigné  pour  servir  dans  les 
bureaux  de  l'officier  d'administration  de  Saint-Laurent,  est 
maintenu  au  chef-  lieu. 
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No  37.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  au  sujet  des 
mouvements  entre  gardes-magasins  du  même  service,  —  Tim- 
bres h  employer,  —  Numéro  de  classement  des  produits  de  la 
main-d^ œuvre  pénale  dans  la  nouvelle  nomenclature, 

Cayenne,  le  1*  mars  1899. 

Messieurs/suf  Tun  des  postes  extérieurs,  des  hésitations  se 
sont  produites  en  ce  qui  concerne  les  timbres  relatifs  aux  mou- 
vements entre  gardes-magasins  du  même  service,  dont  les  ter- 
mes de  la  nouvelle  nomenclature  ne  sont  pas  identiques  avec 
ceux  de  Tancienne.  Les  difficultés  d'application  sont  plutôt 
apparentes  que  réelles,  et,  pour  les  vaincre,  il  suffit  de  se  rappeler 
que  la  comptabilité  est  actuellement  tenue  par  chapitre  budgé- 
taire. Or  le  titre  II:  —  Entrées  d'ordre.  Chapitre  unique.  — 
Mouvements  de  comptable  à  comptable.  Art.  3.  —  Envois 
entre  gestionnaires  d*un  même  chapitre  dans  la  colonie^  indique 
la  rubrique  à  employer  avec  la  correspondance  du  titre  IV. 
Chapitre  unique.  Art.  3.  —  Pour  les  sorties. 

Quant  au  mot  gestionnaires^  il  est  évident  qu'il  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  gardes- magasins,  mais  bien  à  tous  les  comp- 
tables d'approvisionnement,  séparés  uniquement  parle  premier 
numéro  du  chapitre  ^érà. 

Les  mouvements  entre  dépositaires-comptables  de  valeurs 
mobilières  et  permanentes  sont  décrits  dans  la  circulaire  du 
30  novembre  1898,  sous  le  chapitre:  Classification  des  mouve- 
ments d 'entrées  et  de  sorties  effectués  dans  le  matériel  en  service  ; 
sous  numérotage  de  titres,  chapitres  et  articles:  entrées^  déli- 
vrances faites  par  d'autres  dépositaires  -  comptables  ;  «orttcjj, 
délivrances  faites  à  d'autres  dépositaires-compt;ibles. 

Donc  point  de  confusion  entre  les  opérations  des  approvi- 
sionnements et  celles  des  valeurs  mobilières  et  permanentes. 

Les  délivrances  faites  entre  eux  par  les  gardes-magasins 
d'un  même  chapitre  forment  des  entrées  ou  sorties  d'ordre.  Au 
contraire,  les  délivrances  faites  par  le  comptable  d'approvision- 
nement d'un  chîipitre  à  celui  d'un  autre  chapitre  seraient  tim- 


-79  — 

brées  :  titre  î .  —  Entrées  réelles.  Chapitre  premier.  —  Entrées 
h  charge  de  payement.  Art,  3.  —  Cessions  par  des  services 
coloniaux. 

Enfin,  en  se  reportant  à  la  circulaire  du  23  novembre  1894, 
qui  classe  sous  le  numéro  sommaire  unique  40,  produits  agri- 
coles de  la  nomenclature  de  1S9Î,  tous  les  produits  de  la  maîn- 
d^Œuvre  des  condamnés,  on  se  rend  compte  facilement  que  c'est 
le  n**  68  de  la  nomenclature  nouvelle  qui  doit  être  employé 
pour  la  comptablité  spéciale  des  produits. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ces  indications  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'elles  tiennent  lieu  de 
règles  dans  l'établissement  des  diverses  pièces  do  comptabilité 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

SIMON. 


N*38..—   CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  au  sujet  de  la 
ternie  du  livret  individuel  des  transportés, 

Cayenne,  !e  2  mars  1899. 

Messieuks,  les  comptes  individuels  des  transportés  ont  été 
arrêtés  au  31  décembre  1898. 

Afin  de  renseigner  les  intéressés  s«r  la  situation  de  leur 
pécule,  et  aussi  pour  permettre  la  tenue  du  livret  individuel, 
sar  lequel  doivent  être  inscrites  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  concernant  le  titulaire,  j'ai  fait  établir,  au  moyen 
des  listes  d*appel  arrêtées  à  la  même  date  du  31  décembre  1890, 
des  états  indiquant,  par  pénitencier,  l'avoir  ou  le  débet  de 
chaque  condamné  à  l'époque  précitée. 

Mais,  comme  des  transportés  ont  dû  changer  de  pénitencier 
depuis  le  1*'  janvier,  j'ai  prescrit  de  communiquer  les  mêmes 
états  à  tous  les  postes.  De  cette  façon,  aucune  omission  ne 
pourra  être  commise. 

Au  fureta  mesure  que  les  sommes  seront  inscrites  sur  les 
livrets,  les  noms  qui  figurent  sur  les  états  dont  il  s'agit  devront 
porter  en  regard  un  signe  apparent,  afin  de  prévenir  les  doubles 
emplois . 
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Ces  états  sont  d'abord  communiqués  à  rétablissement  de 
Kourou,  qui,  après  exécution,  devra  les  acheminer  sur  le  péni- 
tencier des  îles  du  Salut:  celui-ci  les  transmettra  ensuite  au 
Maroni,  et  à  ce  dernier  incombera  le  soin  de  les  retourner  au 
chef-lieu . 

A  Texpiration  de  chaque  trimestre,  communication  sera 
donnée  à  tous  les  pénitenciers  des  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  effectuées  pour  le  compte  des  condamnés,  et  ins- 
cription devra  en  être  faite  aux  livrets  respectifs  des  intéressés. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  apporter  dans 
Texécution  du  travail  prescrit  toute  la  promptitude  nécessaire 
et  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  instructions  qui 
précèdent. 

SIMON. 


N«39.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Loi  du  14  août 
1898  relative  h,  la  médaille  coloniale.  —  Instructions  concer^ 
nant  la  délivrance  de  cette  médaille, 

Paris,  le  4  mars  1899. 

Lb  MiKiSTRS  DES  CoLONiES  h  Messicurs  les  Gouverneurs  gêné-- 
raux  et  Gouverneurs  des  colonies.  Commissaire  général  du 
Gouvernement  au  Congo,  Résidents  et  Administrateurs  des 
colonies,  Chefs  du  service  colonial  dans  les  ports  de  commerce 
de  la  Métropole . 

Messieurs,  Tarticle  77  de  la  loi  de  finances  du  14  avril  1898 
dispose: 

«Ont  droit  à  la  médaille  coloniale  créée  par  la  loi  du  26  juil- 
let 189B,  les  fonctionnaires  civils  qui  auront  pris  part  à  des  opé- 
rations de  guerre  aux  colonies. 

«Peuvent  également  se  voir  attribuer  la  médaille  militaire 
coloniale  sur  la  proposition  de  Gouverneurs  et  de  Chefs  de  ser- 
vices, les  militaires  et  les  civils  ayant  participé  à  des  missions 
coloniales  périlleuses  et  s'y  étant  distingués  par  leur  courage.» 
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Après  entente  arec  MM.  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  j'ai  déterminé  de  la  manière  suivante  le  modedeconces- 
sion  de  la  médaille  coloniale  aux  nouveaux  ayants  droit  indi- 
qués dans  Tarticle  77  précité  de  la  loi  du  14  avril  1898: 

î^  catégorie,  —  Dans  les  cas  prévus  au  §  1"  de  Tarticle  77,  c'est- 
àrdire  lorsqu'il  s'agira  de  fonctionnaires  civils  ayant  pris  part  à 
des  ox^érations  de  guerre  aux  colonies,  la  médaille  coloniale 
leur  sera  accordée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ou  le  Ministre  de 
la  Marine  suivant  que  les  opérations  auront  été  dirigées  par  un 
officier  de  l'un  ou  l'autre  Département;  la  concession  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  Commandant  en  chef  en 
suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les  militaires  ayant  pris  part 
aux  dites  opérations  et  avec  l'adhésion  du  Ministre  des  Colonies. 

2*  catégorie.  —  Pour  l'application  du  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  75  de  la  loi  du  20  juillet  1898,  pour  faire  préparer, 
s'il  va  lieu,  le  décret  des  concessions  de  la  médaille,  même 
lorsqu'il  s'agira  de  missions  coloniales  antérieures  à  la  création 
de  ce  Ministère. 

Mais  si  des  militaires  et  des  marins  ont  pris  part  aux  missions 
dont  il  s'agît,  le  décret  sera  contresigné  par  les  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  qui  auront  été  au  préalable  mis  en  de- 
meure de  formuler  leurs  observations  et  qui  devront  être 
consultés  ensuite  pour  l'attribution  à  chacun  des  membres  mi- 
litaires ou  marins  de  ces  missions. 

Comme  conséquences  de  cette  réglementation,  j*al  l'honneur 
de  vous  adresser  les  instructions  suivantes  : 

/"  catégorie.  —  Les  demandes  rentrant  dans  la  1'*  catégorie 
seront  formées  suivant  les  régies  déjà  adoptées  en  ce  qui  con- 
cerne la  médaille  coloniale  créée  par  Tarticle  75  de  la  loi  du 
26juUlet  1893. 

S'il  s'agit  d*un  fonctionnaire  en  activité  de  service,  elles  de- 
vront être  adressées  par  la  voie  hiérarchique  au  Ministre  des 
Colonies,  sous  le  timbre  du  bureau  chargé  de  l'administration 
du  corps  auquel  appartient  ledit  fonctionnaire.  Si  Timpétrant 
n'est  plus  en  activité  de  service,  il  pourra  soumettre  directement 
au  Ministre  sa  demande,  qui  devra  être  accompagnée  d'un 
extrait  de  son  casier  judiciaire. 
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Les  dossiers  des  candidats  seront  transmis  s'il  y  a  lieu  par 
le  Ministre  des  Colonies  au  Ministre  de  la  Guerre  ou  au 
Ministre  de  la  Marine. 

Les  brevets  seront  établis  par  l'un  ou  Tautre  de  ces  Départe- 
ments. 

2«  catégorie.  —  Les  propositions  des  Gouverneurs  et  des 
Chefs  de  mission  pour  Tattribution  de  la  médaille  coloniale  à 
des  militaires  et  des  civils  ayant  participé  à  des  missions  colo- 
niales périlleuses  et  s'y  étant  distingués  par  leur  courage  seront 
adressées  au  Ministre  des  Colonies.  Les  demandes  parvenues 
directement  au  Département  seront  renvoyées  pour  avis  motivé 
au  Gouverneur  intéressé  ou  au  Chef  de  mission. 

Les  candidats  n'étant  pas  en  activité  de  service  joindront  à 
leurs  demandes  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire. 

Les  questions  relatives  aux  demandes  de  médaille  coloniale 
rentrant  dans  la  2*"  catégorie  ressortiront  à  la  section  spéciale 
(service  géographique  et  missions). 

Brevets  et  médailles.  —  Le  décret  de  principe  une  fois  rendu, 
le  soin  de  préparer  les  brevets  et  de  délivrer  les  médailles 
incombera  au  Ministère  des  Colonies. 

Mais  si  les  militaires  ou  marins  appelés  à  bénéficier  des  dispo- 
sitions dudit  décret  se  trouvent  encore  sous  les  drapeaux,  le 
Ministre  des  Colonies  transmettra  les  titres  de  concession  au 
Ministre  de  la  Guerre  et  à  celui  de  la  Marine,  qui  apprécieront 
l'opportunité  de  les  faire  parvenir  aux  titulaires,  afin  d'éviter 
la  remise  de  ces  médailles  à  des  militaires  ou  marins  en  acti- 
vité ayant  subi  dos  punitions  d'une  certaine  gravité. 

Quant  à  ceux  qui  ne  seront  plus  sous  les  drapeaux  au  moment 
de  la  délivrance  de  la  médaille,  leurs  titres  leur  seront  adressés 
directement  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Les  brevets  seront  enregistrés  à  la  Grande-Chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur  et  au  secrétariat  du  Ministère  (section 
spéciale). 

Le  prix  des  insignes  sera  imputé  sur  les  budgets  locaux  des 
colonies. 
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Je  vous  prie  de  voaloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pn'*- 
sente  circulaire  et  de  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures 
d'exécution  qu'elle  comporte. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


N»  40.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Cession  à  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni  des  immeubles  situés  h 
Saint-Maurice  et  occupés  jHir  les  services  communaux, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  4  mars  1899. 

MoKSiEUR  LB  Gouverneur,  par  lettre  du  29  novembre  dernier, 
Q*  2491,  vous  m'avez  fait  parvenir  les  extraits  des  délibérations 
de  la  municipalité  du  Maroni  acceptant  les  ouvertures  qui  lui 
avaient  été  faites  par  le  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, relativement  à  la  cession  à  la  commune  pénitentiaire 
des  immeubles  situés  à  Saint-Maurice  et  occupés  par  les  services 
eommunaux. 

En  présence  de  l'acceptation  de  la  municipalité  susvisée,  j'ai 
soumis  à  la  haute  sanction  du  Chef  de  l'État  le  décret  dont 
vous  trouverez  ci-joint  ampliation  et  qui  a  pour  but  de  sanc- 
tionner la  mesure  dont  il  s'agit. 

Vous  voudrez  bien,  par  suite,  promulguer  cet  acte  dans  la 
colonie  et  en  assurer  Texécution. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 
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RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE. —  Proposition  d'approuver  un  décret  cédant  h  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni  les  immeubles  de  Saint- 
Maurice. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  1"  février  1899. 

Monsieur  le  Président,  dans  la  session  ordinaire  du  mois 
de  février  dernier,  la  commission  municipale  du  Maroni  avait 
exprimé  le  vœu  de  voir  attribuer  en  toute  propriété  à  la  com- 
mune pénitentiaire  les  immeubles  appartenant  à  i^État  et  qui 
depuis  longtemps  ont  été  mis  à  sa  disposition,  à  charge  par  elle 
d*en  assurer  Tentretien. 

Mais  ce  vœu,  qui  n'était  pas  suffisamment  motivé,  n'était, 
en  outre,  appuyé  d'aucune  proposition  en  vue  de  dédommager 
l'Administration  pénitentiaire  de  l'amoindrissement  de  son 
capital  mobilier. 

La  question  fut  donc  renvoyée  à  l'examen  de  la  commission 
municipale,  dont  l'attention  fut  appelée  sur  l'intérêt  qui  s'at- 
tachait à  ce  que  la  commune  se  rendît  propriétaire  défini- 
tivement des  bâtiments  occupés^  par  ses  services. 

La  commission  municipale  du  Maroni  fut  unanime  à  recon- 
naître, dans  sa  session  ordinaire  du  24  mai  1898,  les  avantages 
qui  lui  étaient  offerts  et  à  accepter  les  ouvertures  qui  lui  avaient 
été  faites  par  le  Directeur  de  l'Administration,  pénitentiaire 
pour  la  cession  des  immeubles  en  question,  moyennant  le 
paiement  de'  la  somme  de  30.000francs  en  cinq  annuités  :  elle 
vota,  eu  conséquence,  au  budget  supplémentaire  de  1898,  une 
somme  de  fi.OOO  francs  pour  le  paiement  de  la  première  annuité, 
et  une  disposition  semblable  fut  insérée  dans  le  projet  du  bud- 
get de  1899.  Ces  sommes  seront  versées  au  Trésor  sous  compte 
Ih'oduits  du  domaine  de  l'Etat, 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président, 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  sanction 
le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour  but  de  sanctionner  la 
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transaction  susvisce  entre  l'État  et  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonietty 
GUILLAIN. 


DECRET   cédant  h  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni  les 
immeubles  occupés  par  ses  services  h  Saint-Maurice. 

Le  Président  de  là  KÊPUBLiguB  fuanvaisr, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Va  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  Maroni  en  date 
du  24  mai  1898  api»rouvée  par  le  Gouverneur  en  C4onseil  privé 
dans  la  séance  du  i^  novembre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  IVanvaiso  en  date  du 
•>9  novembre  1898,  n"  :ï>401  ; 

Vu  rordonnance  du  17  août  18-^5; 

Va  rordonnance  du  27  août  1828,  modifiée  par  celle  du  22  août  is:i3  ; 

Va  rarti<'le  13  du  décret  du  16  mars  1880,  portant  la  création  de 
la  commune  pénitentiaire  du  Maroni; 

Va  le  décret  du  31  mai  1832,  article  52, 

DÉCRÈTE : 

Article  prêcher.  —  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française 
est  autorisé  à  céder,  au  nom  de  TÉtat,  à  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni,  les  immeubles  situés  à  Saint-Maurice,  annexe 
de  ladite  commune,  dont  la  désignation  suit  : 

A.  —  Logement  du  régisseur, 

B.  —        ' —        du  comptable, 

C.  —        —        du  mécanicien, 

D.  —        —        des  agents, 

E.  —        —        du  surveillant  des  concessions, 

F.  —  (îaserne  des  surveillants, 
0.  —  Camp  des  transportés. 
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Akt.  2.  —  Cette  cession  aura  lieu  moyennant  le  paiement 
dUine  somme  de  trente  mille  francs  (30.000  fr.)  exigible  en 
cinq  annuités,  dont  la  première  imputable  sur  Texercice  1898. 

Akt.  3.  —  La  somme  de  trente  mille  francs  à  verser  par  la 
commune  pénitentiaire  sera  encaissée  par  le  Trésor  public 
sous  compte  Produits  du  domaine  de  VÉtat. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  aux  Bulletins  officiels  du  Ministère 
des  Colonies  et  de  T  Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane. 

Fait  à  Taris,  le  1"  février  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  Uépubliquc  : 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 

GUILI.AIN. 


N"   41.    —   DEPECHE  MINISTÉRIELLE.    —  Rapports 

mensuels  sur  le  Service  pénitentiaire , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4** Bureau.) 

Paris,  le  6  mars  1899. 

MosHiBUK  LK  GouvRKNBUR,  par  Icttrc  du  27  janvier  dernier, 
n"  207,  vous  m'avez  ti'ansmis  les  rapports  mensuels  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  pour  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1898. 

La  forme  dans  laquelle  ces  documents  ont  été  établis,  sur 
les  instructions  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 
m*u  ])aru  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  observations 
formulées  maintes  fois  par  le  Département  d'être  renseigné 
très  cxaotonient  sur  la  marche  du  service.  Il  y  aura  lieu, 
toutefois,  de  fournir  dans  les  comptes  rendus  en  question,  sous 
une  rubrique  spéciale,  des  indications  plus  détaillées  sur  la 
nature  et  rimportance  destravaux  exécutés  par  la  main-d'œuvre 
pénale. 
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D'autre  part,  le  Commandant  du  pénitencier  de  Kouroii 
devra,  comme  par  !e  passé,  me  fournir,  chaque  mois,  un  rap- 
port à  part  sur  le  service  des  cultures  entreprises  sur  ce  centre, 
auxquelles  le  Département  attache  un  intérêt  tout  particulier 
et  dont  il  entend  suivre  spécialement  le  fonctionnement  et  le 
progrès. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies. 
et  par  orJrc  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


N'42.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Confinnation 

d^un  télégramme  t 

(Ministère  des  Colonies ;  — 3*  Direction; —  4*  Bureau.  ) 

Paris,  le  7  mars  1809. 

MoNsiBUH  LE  GouvERKEuUy  par  mon  télégramme  du  1*"  mars 
courant,  n*»  20,  3*ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que 
j'approuvais  les  propositions  formulées  par  M.  l'ingénieur 
FoîrrANEiLLB8,en  ce  qui  concerne  Tinstallation  à  Saint- Laurent 
de  la  caserne  des  troupes  dans  les  nouveaux  pavillons  de  ThO- 
pital,  et  Tappropriation  de  Tancienne  caserne  pour  le  logement 
des  surveillants.  Ces  nouvelles  dispositions  ne  permettant  pas 
de  placer  le  Tribunal  maritime  spécial  dans  les  locaux  précé- 
demment désignés  à  cet  effet,  vous  aurez  à  étudier  dans  quels 
bâtiments  le  Tribunal  dont  il  s'agit  pourrait  être  installé  et  à 
m'adresser  des  propositions  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  je  vous  ai  invité  à  hâter  Tenvoi  en  France  des 
échantillons  de  bois  de  la  Guyane,  réclamés  par  ma  dépêche 
du  28  octobre  1898,  n**  676.  J'attache,  en  effet,  une  importance 
spéciale  à  cette  affaire,  qui,  en  présence  des  ouvertures  qui 
ont  été  faites  à  ce  sujet  au  Département,  par  la  ville  de  Paris, 
pourrait  constituer  un  important  débouché  pour  ce  produit 
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de  la  main-d'œuvre  pénale,  en  même  temps  qu'elle  constituerait 
pour  la  colonie,  une  source  de  revenus  importants  et  continus. 

Je  désire,  en  conséquence,  que  les  échantillons  en  question, 
choisis  avec  soin  et  hien  préparés,  me  soient  adressés  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Enfin,  par  le  télégramme  susvisé,  jo  vous  prescris,  aussitôt 
que  la  réfection  du  mur  du  pénitoncîer-dépôt  de  Cayenne  serait 
terminée, de  transférer  sur  les  établissements  extérieurs  la  moitié 
de  Teffectif  actuel  des  condamnés  qui  sont  détenus  sur  ce  point, 
en  ne  conservant  au  chef-lieu  qu'un  détachement  de  150  hommes 
au  maximum. 

Le  Département  entend,  en  effet ,  poursuivre  sans  retard  l'éva- 
cuation de  Cayenne  de  tous  les  services  pénitenciers  dont  la 
concentration  au  Maronia  été  réclamée  avec  instance  et  à  maintes 
reprises  par  la  représentation  locale,  et  j'estime  que  le  chiffre  de 
150  hommes  ûxé  ci-dessus  sera  largement  suffisant  pour  pourvoir 
à  tous  les  besoins. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  assurer  l'exécution  de  mes  ordres  à  cet  égard . 

Puuric  Nlinistrcdes  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Serrices  pénitentiaires , 

JOLLY. 


Ne  43,  _  DEPECHE  MINISTÉRIELLE.  —  Compte  moral 
des  travauK  phiitentiaires  pour  le  <J'^  trimestre  1S98.  — 
Observations, 

(Ministère  de  •  Cohmios;  —  ;»'  Direction;  —  A*  Bureau.) 

Pîiri!',le  8  mars  1899. 

MoN.siKiruMC  (îoiivKiiNKCu,  par  Icttrc  du  30  décembre  dernier, 
n'*2tjy7,  vous  m'avez  fait  parvenir  le  compte  moral  des  travaux 
exécutés  par  rArjniiniîjtratiou  pénitentiaire  pendant  le  8*  tri- 
mestre 1898. 
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L'examen  de  ce  document  a  donné  lieu  de  ma  part  aux  obser- 
vations suivantes  : 

Un  certain  nombre  de  travaux  ont  été  entrepris  sans  Tautori- 
satîon  du  Département,  toutefois,  en  raison  du  caractère  d'urgence 
qu'ils  paraissent  présenter,  je  donne  mon  approbation  à  leur 
exécution. 

D'autre  part,  la  constniction  du  deuxième  four  à  briques  et  à 
tuiles  à  Saint-Jean  n'a  pas  encore  été  commencée,  je  vous  prie 
de  donner  des  instructions  pour  que  cet  ouvrage  soit  construit 
le  plus  promptement  possible. 

Enfin,  pour  la  clarté  du  compte  moral,  il  y  aura  lieu  à  l'avenir 
de  diviser  en  trois  colonnes  au  lieu  de  deux  Taccolade  portant  la 
rubrique  :  Montant  des  dé pensti^  faites.  Ces  trois  colonnes  auront 
les  titres  suivants  : 

î^  col,  —  Dépenses  faites  sur  les  exercices  précédents, 

2'  col,  —  Dépenses  faites  dans   les  trimestres  précédents  de 
t exercice  courant, 

•  -ï*  col,  —  Dépenses  faites  dans  le  trimestre , 

Je  vous  prie  en  outre  de  témoigner  toute  ma  satisfaction  à 
M.  Le  Mol'lt  pour  l'économie  assez  notable  qu'il  a  réalisée  sur 
les  prévisions  par  une  modification  judicieuse  de  certaines  dispo- 
sitions de  détail  des  cellules  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  p(ir  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLL Y . 


S'U,-^  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Concentration  de 

la  transportation  au  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3"  Direction  ;  —  4'  Bureau.) 

Paris,  le  8  mars  1899. 

MoNsiBua  LE  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  accuser 
réception  de  la  lettre  de  votre  prédécesseur  en  date  du  25  jan- 
vier 1899,  n""  182,  portant  envoi  d'un  rapport  du  Directeur  de 
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r Administration  pénitentiaire  relatif  aux  mesures  d'exécu Mon 
nécessitées  par  la  concentration,  au  Maroni,  de  tous  les  services 
de  la  transportât  ion  actuellement  installés  à  Caycnne. 

Tout  en  approuvant,  dans  leurs  lignes  générales,  les  propo- 
sitions formulées  par  M.  le  Directeur  Simox,  à  qui  je  vous  prie 
de  manifester  toute  ma  satisfaction  pour  le  travail  très  intéres- 
sant et  complet  qu'il  a  présenté  à  cette  occasion,  je  tiens  à 
préciser  les  instructions  de  principe  concernant  la  nouvelle 
organisation  du  service,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque 
sur  ce  point. 

Il  n'entre  pas,  en  effet,  dans  mes  intentions,  ainsi  que  je 
vous  en  ai  avisé  avant  votre  départ,  de  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  les  règlements  organiques  qui  régissent  à  Theure  ac- 
tuelle le  service  pénitentiaire  do  la  Guyane,  non  plus  que  la 
situation  du  chef  de  cette  Administration  à  Tégarddu  Gouver- 
neur de  la  colonie  ;  les  détails  seuls  du  fonctionnement  intérieur 
du  service  doivent  être  remaniés  et  appropriés  au  nouvel 
état  de  choses  imposé  par  les  réclamations  des  assemblées 
locales. 

J'ajouterai  d'autre  part,  pour  répondre  à  une  question  inci- 
dente soulevée  au  cours  du  rapport  de  M.  Simon,  que  la  concen- 
tration projetée  au  Maroni  n'est  applicable  qu'aux  services 
administratifs  du  chef-lieu,  et  que  les  pénitenciers  extérieurs, 
les  îles  du  Salut,  Kourou  et  annexes,  ainsi  que  la  Montagne- 
d'Argent,  sont,  bien  entendu,  conservés  sans  modification 
aucune;  l'Administration  pénitentiaire  gardera  même,  en  tout 
état  de  cause,  les  bâtiments  du  pénitencier-dépôt  actuel  au 
chef-lieii  pour  servir,  en  cas  de  besoin,  à  l'internement  provi- 
soire de  contingents  restreints  de  condamnés. 

Ces  réserves  faites,  il  me  paraît  indispensable  à  la  bonne 
organisation  du  service  que  le  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  réside  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  et,  comme  les 
séances  du  Conseil  privé  n'ont  lieu  d'ordinaire  qu'une  fois  par 
^  mois,  il  se  rendrait  à  ce  moment  à  Cayenne  pour  y  assister  et 
conférer  en  même  temps  avec  le  Chef  de  la  colonie  des  affaires 
de  son  Administration.  Je  me  préoccuperai  au  surplus,  éven- 
tuellement, de  mettre  à  la  disposition  de  ce  fonctionnaire  les 
moyens  matériels  de  se  rendre  soit  au  chef-lieu  de  la  colonie, 
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8olt  sar  les  pénitenciers  extérieurs  toutes  les  fois  que  les  néces- 
sités du  service  l'exigeront. 

Rien  ne  sera,  par  ailleurs,  changé  dans  le  mode  de  prépara- 
tion et  d'envoi  de  la  correspondance,  qui  continuera  à  passer 
tout  entière  par  votre  intermédiaire  ;  il  vous  appartiendra, 
toutefois,  d'examiner,  au  cas  où  vous  le  jugerez  convenable, 
s'il  n'y  a  pas  lieu  do  déléguer  la  signature  au  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  pour  l'expédition,  sur  place, 
de  certaines  affaires  limitativement  désignées. 

En  ce  qui  touche  Torganisation  administrative  même  du 
Maroni,  j'incline  à  penser,  contrairement  à  l'opinion  émise  à 
cet  égard  dans  la  communication  précitée  de  votre  prédécesseur, 
qu'il  y  aurait  le  plus  sérieux  inconvénient  dans  Tordre  admi- 
nistratif et  économique  à  maintenir,  même  dans  les  conditions 
restreintes  oii  elle  fonctionne,  l'institution  de  la  commune 
pénitentiaire . 

Il  importe,  en  effet,  que  l'État  ait  son  absolue  liberté  d'action 

dans  toute  l'étendue  du  territoire  pénitentiaire  du  Maroni  aussi 

bien  dans  le  présent  que  pour  l'avenir  ;  il  faut  aussi  que  les 

atténuations  de  dépenses  résultant  de  l'adoption  du  nouveau 

système   (suppression  des  droits  d'octroi  de  mer,  de  douanes, 

etc.)  lui  profitent  directement,  afin  de  compenser  le  surcroît  de 

frais  que  vont  lui  imposer  pendant  un  laps  de  temps  assez  long 

les  installations  et  la  concentration  de  ses  services  sur  ce  point. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  conviendrade  délimitera  nouveau, 

d'une  manière  précise,  les  territoires  réservés  au  ^laroni  à 

Texécution  des  peines  de  la  transportation  et  de  la  relégation, 

on  leur   constituant,  au  point  de  vue  domanial,  l'autonomie 

et  l'indépendance  indispensables. 

Le  commandement  supérieur,  ou  pour  mieux  dire,  Tadmi- 
nistration  de  ces  établissements  serait,  dans  mes  intentions, 
remis  d'une  façon  plus  spéciale,  sous  le  contrôle  du  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire,  au  sous-directeur,  auquel 
seraient  adjoints  deux  commandants  de  pénitenciers,  l'un 
pour  Saint-Laurent  et  l'autre  pour  Saint-Jean-du-Maroni.  Les 
instructions  qui  précèdent  ne  sont  données  ici  qu'à  titre 
d'indication  générale  à  l'administration  locale,  qui  aura  à  exa- 
miner sur  place  les  détails  mêmes  de  Torganisation  projetée  et 
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à  me  soumettre  des  propositions  définitives  à  ces  divers  points 
de  vue.  Je  considère,  d'un  autre  côté,  que  les  prévisions  du 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  en  ce  qui  touche 
le  personnel,  sont  fort  exagérées,  la  nouvelle  organisation,  en 
simplifiant  bien  des  rouages  administratifs,  devant  avoir  au 
contraire  pour  effet  de  permettre  de  réduire  les  cadres  actuels, 
(Réserve  faite  bien  entendu  de  la  nomination  en  surnombre, 
visée  ci-dessus,  d'un  commandant  de  pénitencier  pour  les 
établissements  de  Saint-Laurent-du-Maroni.) 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  ainsi  que  je  vous  Tai  indiqué  déjà 
dans  mes  instructions  du  30  décembre  dernier,  E  n*»  850,  de 
constituer  et  de  maintenir  au  chef- lieu  quelques  employés  (en 
nombre  très  restreint),  sous  les  ordres  d'un  sous-chef  de  bureau, 
pour  assurer  les  détails  courants  et  indispensables  du  service 
pénitentiaire  (mandatements,  réquisitions  de  passage,  embar- 
quements, visites  médicales,  hospitalisations,  etc.). 

J'ajouterai  qu'en  vue  de  faciliter  les  opérations  financières 
du  Maroni,  je  prendrai  en  temps  et  lieu  les  dispositions  utiles 
de  concert  avec  le  Ministre  des  Finances  pour  substituer  un 
poste  de  trésorier  particulier  à  l'emploi  de  «préposé  du  Trésor» 
actuellement  existant  sur  ce  point. 

Enfin,  au  contraire  de  l'avis  émis  sur  ce  point  par  M.  Simon, 
j'estime,  avec  M.  Roberdbau,  que  l'Administration  pénitentiaire 
doit  conserver  la  charge  et  l'entretien  de  la  ligne  télégraphique 
de  Cayenne  au  Maroni,  qui  n'existe  et  ne  fonctionne  pour  ainsi 
dire  que  dans  son  matériel  exclusif  et  dont  la  remise  au  service 
local  ne  saurait  se  justifier  dans  ces  conditions. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


N"  45.  —  ARfiÊTÉ  DU  GOUVERNEUR,  —  La  commission 
municipale  du  Maroni  est  convoquée  en  session  extraordinaire. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 
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Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni,  ensemble  Tarticle  4  de  la  décision  du 
23  juin  18K0; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  17  janvier  1899,  n®  54  ;  - 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE : 

Article  PREMiSR.  — La  commission  munîcipalcjdelacommune 
pénitentiaire  du  Maroni  est  convoquée  en  séance  extraordinaire 
le  samedi  11  mars  1899,  à  8  heures  du  matin,  à  Teffet  de 
statuer  définitivement  sur  le  projet  de  contrat  Lamadon. 

Art.  2.  —La  durée  de  cette  session  ne  pourra  dépasser 
deux  jours. 

Art.  i^.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enre- 
gistré et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Cayenne,  le  8  mars  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

SiMOS . 


X*  46.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Instruction» 

relatives  aux  envois, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3* Direction;  —  l"%2%3*et 
4*  Bureaux;  —  Conseil  supérieur  de  santé.) 

Paris,  le  10  mars  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  mon  attention  a  été  appelée  sur 
la  manière  dont  procodent  les  administrations  coloniales  en  ce 
qui  concerùe  les  envois  effectués  en  France,  soit  d'instru- 
ments divers  à  réparer,  soit  d'étuis  vides  de  cartouches  ou  de 
vieux  métaux  à  démolir  ou  à  transformer,  soit  enfin  d'effets 
de  transportés  k  remettre  au  dépôt  de  8aint-Martin-de-Ké. 
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Le  plus  souvent,  les  services  expéditeurs  se  bornent  i  dresser 
des  factures  indiquant  sommairement  la  nature  des  matières 
et  des  objets  ainsi  que  le  nombre  des  colis  envoyés  au  lieu 
des  avis  d'expédition,  qui,  s'ils  comportent  le  détail  des  ar- 
ticles, n'en  mentionnent  pas  la  valeur,  et  presque  toujours  ces 
pièces  sont  établies  pour  ordre. 

De  graves  inconvénients  résultent  de  cet  état  de  choses  pour 
la  régularisation,  dans  les  écritures  des  comptables  de  la  Mé- 
tropole, des  mouvements  dont  il  s'agit.  J'ai,  en  [conséquence, 
l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  les  officiers  du  commissariat 
et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  administrative 
des  magasins  à  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  que  les 
prescriptions  delà  circulaire  du  30  novembre  1898  (B.  O.p.779) 
ayant  trait  aux  envois  soient  strictement  suivies  -X  l'avenir. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  qu'en  vue  d'assurer  la 
corrélation  entre  les  diverses  comptabilités  maintenant  soumises 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  les  opérations  de  l'espèce 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les  comptables  chargés  de  la 
gestion  d'un  magasin:  donc,  lorsque  pour  un  motif  quelconque, 
des  objets  de  matériel  en  service  devront  être  renvoyés  en 
France,  les  dépositaires  comptables  les  remettront,  en  la  forme 
ordinaire,  au  magasin  d'approvisionnement  de  leur  service,  et 
c'est  le  gestionnaire  qui,  après  les  avoir  pris  en  charge  au  titre 
du  chapitre  du  budget  correspondant,  les  expédiera  à  desti- 
nation, en  se  conformant  aux  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  21  juillet  1887  {B.  0,  C,  p.  515)  pour  l'établissement 
des  pièces  d'envoi  ;  avis  (imprimé  n*  1 140)  ;  ordre  d'expédition  (im- 
primé n°  111 7)  et  ampliation  de  facture  d'envoi  (imprimé  n**1139). 
Quand  l'envoi  sera  effectué  d'un  point  de  la  colonie  autre  que 
le  port  d'embarquement  pour  France,  on  s'inspirera  du  texte 
de  la  circulaire  du  23  novembre  1887  {B,  0.  C,  p.  959) concernant 
le  matériel  expédié  en  transit  (imprimé  n*  1105)  ;  le  comptable 
transitaire  dressera  en  quatre  originaux  le  connaissement 
mentionné  à  l'article  282  du  Code  de  commerce  (imprimé 
nn311). 

On  devra  employer  exclusivement  cette  dernière  formule 
pour  tous  les  envois  faits  parles  navires  de  la  marine  marchande 
(paquebots-poste,  steamers  ou  voiliers),  ce  connaissement  sera 
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transmis  au  chef  de  service  du  port  de  débarquement,  annexé 
aux  avis  d'expédition  auxquels  il  se  rapportera. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  signaler  que  la  plupart  des 
certificats  de  réception  qui  me  parviennent  ne  sont  pas  établis 
réglementairement,  de  plus,  dans  certaines  colonies,  ils   sont 
revêtus  de  trois  ou  quatre  signatures,  tandis  que  dans  d'autres 
on  n^Ugede  les  soumettre  au  contrôle  de  Tautorité  compétente. 
Comme  il  convient  d'agir  partout  d'après  les  mêmes  princi- 
pes, il  y  aura  lieu  de  se  conformer  désormais  aux  dispositions 
suivantes.  En  outre  de  la  signature  du  comptable  gestionnaire, 
ces  pièces  de  comptabilité  ne  comporteront  que  la  mention 
vu  et  vérifié  signée  par  l'officier  du  commissariat  chargé  de  la 
surveillance  administrative  du  magasin  intéressé  pour  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  cette  certification  sera  donnée  par  le 
chef  de  bureau  qui  a  dans  ses  attributions,  au  chef-lieu  de  la 
colonie,  la  centralisation  des  comptes-matières,  quant  aux  cer- 
tificats émanant  des   hôpitaux  militaires  ou  d'artillerie,  ils 
devront  porter  en  plus  le  visa  du  chef  de  service  de  santé  ou 
da  directeur  d'artillerie. 

Aucune  annotation  ne  figurera  sur  les  certificats.  Quand  des 
différences  auront  été  constatées  entre  les  quantités  ou  les 
yaleurs  expédiées  et  celles  reçues  ou  prises  en  charge,  les  obser- 
T&tions  ou  les  renseignements  y  relatifs  seront  contresignés  sur 
QQ  extrait  de  procès-verbal^  de  la  commission  des  recettes 
(imprimé  1074),  et  Ton  devra  dresser  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  circulaire  du  27  juin  1884  (B,  O.M,  p.  1  148) 
autant  d'extraits  de  procès-verbaux  qu'il  y  a  de  certificats  de 
réception. 

Lesdits  certificats  et  tous  autres  documents  à  y  annexer, 
comme  l'indique  la  circulaire  précitée,  seront  transmis  à  Paris 
par  bordereaux  spéciaux  établis  par  les  soins  des  officiers  ou 
fonctionnaires  vérificateurs, et  timbrés:  3*  Direction  ;  —  1"  Bu- 
reau; —  Budgets  et  Comptes;  —  2*  Section  ;  —  Comptabilité- 
matières. 

Pour  permettre  l'exécution  ponctuelle  des  instructions  du 
Département,  vous  voudrez  bien  donner  à  qui  de  droit  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  la  présente  circulaire,  celles  des  27 
juin  1884,  25  juillet  et  23  novembre  1887,  dont  il  est  question 
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plus  haut,  et  a^issi  celle  du  16  février  1888  (B.  0.  C.^.  128), 
soient  autographiéesou  imprimées  en  nombre  suffisant  pour  être 
distribuées  dans  tous  les  services  et  magasins  de  la  colonie, 
ainsi  qu'à  chaque  agent  du  personnel  des  comptables  des 
matières . 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


1^0  47    _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —    Commande  de 

matériel  pour  1899,  —  Observations. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4»  Bureau.) 

Paris,  le  11  mars  1899. 

MoMsiRUR  LE  Gouverneur,  comme  suite  à  ma  dépèche  du 
8  février  dernier,  n*133,  j'aiThonneurde  vous  informer  qu'après 
examen  de  la  demande  générale  de  matériel  pour  Tannée  1899 
que  vous  avez  transmise  au  Département  par  lettre  du  1*' jan- 
vier, n"  2743,  une  réduction  de  50  p.  100  a  été  faite  sur  la  presque 
totalité  des  articles. 

Cette  demande,  en  effet,  a  été  manifestement  établie  sans  au- 
cune base  de  calcul,  sans  tenir  aucun  compte  des  réserves  qui 
doivent  certainement  exister  en  magasin  et  sans  se  préoccuper 
même  des  limites  dans  lesquelles  les  ressources  budgétaires 
obligent  le  Département  à  se  renfermer. 

Mon  attention  a  été  tout  spécialement  attirée  par  le  grand 
nombre  d'articles  de  luxe  demandés  (les  meubles  notamment), 
dont  la  nécessité  ne  se  trouve  nullement  justifiée.  Certains 
autres  objets,  tels  que  les  casiers  en  bois,  les  cartonniers,  peuvent 
et  doivent  être  fabriqués  sur  place  par  la  main-d'œuvre  pé- 
nale, à  l'aide  des  bois  que  les  scieries  actuellement  en  exploita- 
tion doivent  fournir  en  quantité  beaucoup  plus  que  suffisante. 
11  en  est  de  même  des  avirons,  qui  avaient  été  déjà  signalés  k 
votre  prédécesseur  comme  devant  être  confectionnés  dans  les 
ateliers  de  l'Administration  pénitentiaire. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  fiottant,  suppression  a  été  faite 
de  deux  baleinières,  des  sept  canots  et  des  quatre  chalands 
demandés,  la  nécessité  de  cet  important  matériel  ne  se  trouvant 
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auUement  justifiée,  du  reste  un  chaland  en  tôle  va  être  pro- 
chainement expédié  dans  la  colonie,  et;  quant  «à  celui  en  bois,  la 
main-d'œuvre  pénale  peut  en  assurer  sur  place  la  construction 
comme  cela  s'est  déjà  fait  précédemment. 

Vous  remarquerez,  d'autre  part,  qu'un  certain  nombre  d'ar- 
tlcles,le8fersnotamment,sontcotésàdesprix  de  40  p.  lOOenvîron 
inférieurs  aux  prix  réels,  d'autres  font  double  emploi,  figurant 
à  la  fois  dans  les  demandes  sur  ^larchés  et  dans  les  demandes 
hors  marchés. 

Les  dix  prélarts  goudronnés  demandés  ont  également  été 
rayés  de  la  commande,  un  marché  spécial  pour  la  fourniture 
de  ces  articles  étant  en  cours  jusqu'en  1902  avec  la  maison 
Cauyih  Yvosb. 

Enfin,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  instructions 
les  plus  sévères  pour  qu'à  Tavenir  et  conformément  aux  obser- 
vations réitérées  formulées  à  cet  égard  toute  demande  adressée 
au  Département  soit  accompagnée  : 

l'^des  bases  de  calculs  ayant  servi  à  l'évaluation  des  quantités 
demandées; 

2*  du  relevé  exact  et  détaillé  des  réserves  en  magasin  ; 

3*  de  l'état  des  approvisionnements  consommés  pendant 
l'exercice  précédent. 

A  défaut  de  ces  documents,  les  demandes  seront  retournées 
sans  suite  à  la  colonie,  et  je  n'hésiterai  pas,  le  cas  échéant,  à 
rendre  personnellement  responsable  le  chef  de  service  chargé 
des  approvisionnements. 

Le  Miniêtre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 


N-  48.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Appareils  télé- 
graphiques  et  téléphoniques  pour  les  colonies, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3'  Direction  ;  —  2*  Bureau.) 

Paris,  le  13  mars  1899. 

MoHsiBUR  LE  GouvBRKRUR,  à  divcrscs  reprises  les  services  des 
postes  et  des  télégpraphes  des  colonies  ont  manifesté  le  désir  de 
voir  apporter  aux  appareils  télégraphiques  et  téléphoniques 
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employés  en  France  par  rAdministration  des  Postes  et  du  Télé- 
graphe et  en  usage  aux  colonies,  certaines  modiûcations  ayant 
pour  but  de  les  rendre  moins  sensibles  à  rhumidité  ou  à  la 
poussière. 

Pour  donner  satisfaction  à  ces  desiderata,  la  Société  des  télé- 
phones a  fait  établir,  d'après  les  avis  de  Tinspection  générale 
des  Travaux  publics,  des  collections  d'appareils  téléphoniques 
et  télégraphiques  qui  semblent  appelés  à  rendre  de  meilleurs 
services  que  les  appareils  similaires  employés  en  France. 

Vous  trouverez  ci-dessous  la  liste  de  ces  appareils,  avec  Tin- 
dication  des  modifications  apportées  aux  modèles  ordinaires 
des  Postes  et  des  Télégraphes  et  des  prix  auxquels  la  Société 
des  téléphones  pourrait  les  livrer  emballes  et  rendus  franco  de 
port  au  Havre  ou  à  Marseille. 

I.  — Appareils  télégraphiques . 

V  Récepteur  Morse 145  fr. 

Modifications  apportées  au  modèle  ordinaire  : 

Les  bobines  sont  entourées  d'un  tube  en  ébonite,  la  tige  du 
tendeur  est  en  cuivre  ;  les  vis  à  pointes  sur  lesquelles  pivote 
le  levier  de  contact  sont  en  cuivre,  sauf  leur  pointe  qui  est  en 
métal  de  cloche  rapporté  pour  empocher  l'usure  par  frottement  ; 
toutes  les  autres  vis  sont  en  cuivre.  Les  seules  pièces  qui  étaient 
en  acier  ou  en  fer  sont  les  suivantes  :  les  pignons,  le  ressort  du 
volant,  le  ressort  du  barillet,  du  pont  de  fourchette,  le  ressort 
tracww,  le  ressort  de  tension  de  rouleaux,  le  ressort  de  cliquet, 
les  noyaux  de  l'armature  des  bobines.  Toutes  les  pièces  métal- 
liques sont  oxydées  à  l'argent,  sauf  les  rouages  et  les  rouleaux. 

2*  Manipulateur 10  fr. 

Modifications  : 

Le  socle  est  muni  d'un  double  fond  en  bois  qui  en  ferme  les 
communications. 

Les  vis  d'axe  sont  en  cuivre,  sauf  leur  pointe  qui  est  en  métal 
de  cloche  rapporté  pour  empêcher  l'usure  par  frottement,  le 
ressort  du  levier  est  en  cuivre  ,  toutes  les  autres  pièces  ou  vis 
sont  en  cuivre,  et  toutes  les  pièces  métalliques  sont  oxydées  à 
l'argent. 


1^^. 
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3"  Rouet  rar pied  fonte  fgrand  modèle). 24 Tr 

Modifications  : 

Toutes  les  pièces  métalliques  sont  en  cuivre  oxydé  à  Targcnt, 
sauf  le  socle  qui  est  en  fonte  peinte. 

4*  Sonnerie  de  ligne SOfr. 

Modifications  : 

Le  ressort  de  Tarmature  est  en  maillechort^  toutes  les  autres 
pièces  métalliques  sont  en  cuivre,  sauf  les  noyaux  et  Tarroaturo 
qui  sont  en  fer  et  oxydées  à  l'argent. 

5'  Paratonnerre  à  bobine  avec  commutateur  et  fll  préaervateur .  12  fr. 

Modifications: 

Toutes  les  pièces  métalliques  sont  en  cuivre  et  oxydées  à  Tar- 
geot  :  le  socle  est  muni  d'un  double  fond  en  bois  qui  en  ferme 
les  communications,  le  fil  préservateur  lui-même  est  en  cuivre. 

6'  Paratonnerre  à  bras  vertical  avec  commutateur 26  fr. 

Mêmes  modifications  qu'au  paratonnerre  ci-dessus. 

7*  Galvanomètre  horizontal  à  tube  en  cuivre 13  fr  50 

Modifications  : 

Toutes  les  pièces  métalliques  sont  en  cuivre  et  oxydées  à 
r&rgent,  sauf  Taimant  et  Taiguille. 

8*  Commutateur  bavaroii  à  deux  directioni 6  fr.  25 

Modifications  : 

Toutes  les  pièces  métalliques  sont  en  cuivre;  elles  sont 
toutes  oxydées,  sauf  la  portée  en  cuivre  de  la  fiche. 
Les  logements  de  vis  sont  borichés  avec  de  la  paraffine. 

//.  —  Appareils  téléphoniques. 
1*  Tranametteur  Ader  n*  1 70  fr. 

Modifications  : 

Toutes  les  pièces  sont  on  cuivre  et  vernies  au  four,  les 
cavaliers  sont  en  cuivre;  les  contacts  et  les  ressorts  acier  du 


—  100  — 

• 

commutateur  et  de  la  clef  d*appel  sont  argentés,  le  fil  pour  les 
communications  est  isolé  au  coton  et  à  paraffine  et  ne  comporte 
pas  de  gutta:  la  seule  partie  en  fer  est  le  faisceau  de  la  bobine 
d'induction,  la  planchette  verticale  est  munie  d'un  double  fond 
qui  enferme  les  communications. 

2*  Hécepteur  Ader  n*  S  avec  cordon fO  tr. 

C'est  le  modèle  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  toutes  ses  piâces 
métalliques  vernies  au  four . 

Les  prix  des  appareils  téléphoniques  sont  les  mêmes  que  ceux 
auxquels  étaient  livrés  au  Département,  par  la  Société  des  télé- 
phones, les  anciens  appareils.  Quant  aux  appareils  télégra- 
phiques, les  prix  sont  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des 
appareils  actuellement  en  usage.  Cela  tient  aux  modifications 
plus  importantes  qui  ont  dû  être  apportées  à  ce  matériel. 

Ces  prix  d'ailleurs  pourraient  être  abaissés,  si  l'on  faisait 
des  commandes  importantes. 

Le  prix  d'achat  sera  donc  plus  élevé,  mais  il  est  probable 
que  l'augmentation  de  durée  compensera  cet  accroissement  de 
dépenses. 

Le  Ministre  des  Colonies , 
GDILLAIN. 


N«  49.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Ennoi  d'une 
ampliation  d'un  décret  approuvant  le  compte  d'emploi  des 
fonds  de  la  police  secrhte  h  la  Guyane  en  189S, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  U  mars  1899. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  ampliation  d'un  décret  en  date  du  6  mars  1899  approu- 
vant le  compte  d'emploi  de  la  somme  de  4.430  francs  affectée 
aux  besoins  de  la  police  secrète  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires de  la  transportation  et  de  la  rélégation  à  la  Guyane 
en  1898. 


—  101  — 

L'examen  de  ce  docuineat  m*a  permis  de  constater  que 
Tadministration  locale  ne  s'était  pas  conformée,  dans  rétablis- 
sement du  compte  dont  il  s*agit,  aux  instructions  contenues 
dans  la  dépêche  ministérielle  du  21  avril  1898,  n*  249. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  très  précis  au  Directeur 
de  TAdministration  pénitentiaire  pour  qu'à  l'avenir  le  compte 
d'emploi  des  fonds  de  la  police  secrète  soit  établi  dans  la  forme 
indiquée  par  la  communication  susvisée  du  Département. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


DÉCRET 


Le  Prâsidbnt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE : 

Article  premier.  —  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé  au 
présent  décret,  le  compte  d'emploi  de  la  somme  de  quatre 
mille  quatre  cent  trente  francs  (4.430  fr.)  affectée  aux  besoins 
de  la  police  secrète  sur  les  pénitenciers  de  la  transportation 
et  de  la  relégation  à  la  Guyane  française  pendant  Tannée  1898. 

Abt.  2 .  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 
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N«  50.—  DÉPÊCHE  M imSTÉRlELLE.—  Indemnité  allouée 
aux  surveillants  requis  pour  le  service  sur  les  vapeurs  des 
Messageries  maritimes . 

(Ministère  des  Colonies;  — 3*  Direction;  —  4'' Bureau.) 

Paris,  le  15  mars  1899. 

Monsieur  lb  Gouvbuxeuk,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  copie  d'une  dépêche  ministérielle  adressée  au  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie  le  23  avril  1898,  aux  termes  de  la- 
quelle les  dispositions  de  la  décision  présidentielle  du  13  dé- 
cembre 1894  sont  renduesapplicables  aux  surveillants  militaires 
du  détachement  de  cette  colonie  qui  reconduisent  en  France 
les  transportés  dont  la  peine  a  été  commuée. 

Les  surveillants  militaires  du  détachement  de  la  Guyane, 
requis  pour  le  service  sur  les  vapeurs  de  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique  bénificieront  à  l'avenir  de  ces  mêmes  dis- 
positions. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


N«  bl.  — DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  de  la  perte 
de  la  chaloupe  h  vapeur  Oyac  et  d'un  canot ^  enlevés  par  des 
condamnés  évadés. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  ^''et  4*  Bureaux.) 

Paris,  le  16  mars  1899. 

MoNSJEuu  LE  GouvEKNBUH,  par  bordereau  du  28  janvier,  n*  160, 
vous  m'avez  transmis  un  procès-verbal  relatif  à  la  perte  de  la 
chaloupe  à  vapeur  Ot/nc  et  d'un  petit  canot,  enlevés  avec  tous 
leurs  accessoires  et  le  matériel  d'armement,  le  20  mars  1898,  à 
Gourdonville-Kourou,  par  4  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Ces  embarcations  n'ayant  pas  été  retrouvées  malgré  les  re- 
cherches faites,  le  commissaire  a  proposé  d'en  imputer  la  valeur 
au  pécule  desdits  condamnés  qui  sont  toujours  en  état  d'évasion  ; 
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mais  vous  faites  remarquer  que  la  somme  totale  figurant  à  leur 
pécule  7  fr.  69  est  insignifiante  et  qu'il  est  dès  lors  impossible 
de  donner  suite  à  cette  proposition. 

D'autre  part,  vous  exposez  que  le  surveillant  marin  chargé 
de  eette  expédition  et  le  mécanicien  embarqués  sur  cette  cha- 
loupe ont  fait  preuve  de  négligence  en  cette  circonstance,  mais 
que  le  mécanicien  a  été  licencié  et  le  surveillant  puni  de  six 
mois  de  suspension. 

Conformément  au  principe  établi  dans  la  dépêche  du  2  fé- 
vrier 1893,  en  vertu  duquel  un  agent  ne  peut  être  puni  deux  fois 
pour  une  même  faute,  vous  estimez  qu'il  convient  de  laisser  à  la 
charge  de  TÉtat  la  somme  de  23.800  fr.  88  représentant  le  mon- 
tant de  la  perte  dont  il  s'agit,  sauf  reprise  ultérieure  sur  le 
pécule  des  condamnés  en  cause  si  leur  situation  le  permettait. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'approuve  cette 
mesure. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  annotée  en  ce  sens,  l'ampliation  du 
procès-verbal  en  question. 

Puur  le  Ministre  des  Colonie», 
et  par  ordre  : 

Lt  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


N*  52.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  concernant  le  fonc- 
tionnement de  Vusine  h  sucre  de  Saint-Maurice-du-Maroni, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  portant  organisation  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  20  janvier  18^5,  autorisant  d'ap- 
porter dans  la  comptabilité  de  Tusinede  Saint-Maurice  les  mo- 
difications proposées  par  radniiuistration  locale  et  consistant  à 
substituer  a  la  comptabilité  administrative  pratiquée  jusqu'à 
cette  époque  à  l'usine  la  comptabilité  commerciale; 

Vu  rarrêté  du  25  avril  1885,  réglant  le  fonctionnement  de  l'usine  à 
sucre; 

Vu  Tarrété  constituant  un  emploi  de  préposé  du  Trésor  au  Maroni, 
en  date  du  17  Janvier  1^4  ; 
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Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  21  octobre  1896, 
relative  à  la  création  à  Saiat-Laarent-du-Marooi  d*un  magasin 
communal,  et  plaçant  à  la  tète  de  ce  magasin  un  magasinier- 
comptable  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  3  oc- 
tobre 1898,  portant  la  suppression  de  remploi  de  comptable  de 
Tusine  de  Saint-Maurice; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

ARRÊTE  : 

Article  premier. —  L'usine  de  Saint-Maurice  est  dirigée  par 
un  régisseur  place  sous  lautorité  administrative  du  comman- 
dant supérieur,  maire  de  la  commune  du  Alaronl,  et  dont  les 
actes  sontsoumisau  contrôle  d*une  commission  de  surveillance 
et  à  l'approbation  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Art.  2.  —  Le  régisseur  a  sous  ses  ordres  directs  le  person- 
nel nécessaire  au  fonctionnement  de  Tusine. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  sa  solde  fixe,il  est  attribué 
au  régisseur  une  remise  de  10  p.  103  sur  les  bénéfices  nets  ac- 
cusés en  fin  d'exercice. 

Art.  4.  —  La  commission  de  surveillance  de  l'usine  est 
composée  : 

Du  commandant  supérieur,  maire,  président  ; 

De  l'officier  d'administration  et  d'un  membre  désigné  annuel- 
lement par  la  commission  municipale. 

Abt.  5.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  comman- 
dant supérieur,  la  présidence  de  la  commission  est  exercée  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  le  remplacer  dans  son  commandement. 

Art.  6.  —  La  commission  de  surveillance  exerce  une  mission 
de  contrôle  et  de  surveillance  qui  s'étend  à  toutes  les  affaires 
concernant  l'usine,  sanspouvoir  cependant  donner  aucun  ordre, 
suspendre  ni  arrêter  aucune  opération. 

Art.  7.  —  La  comptabilité  générale  de  l'usine  sera  centra- 
lisée à  Saint-Laurent  et  tenue,  en  partie  double, par  le  magasi- 
nier comptable  de  la  commune,  à  qui  tous  les  documents 
nécessaires  seront,  à  cet  efiet,  fournis  mensuellement  par  le 
régisseur  pour  les  opérations  qui  incombent  à  ce  dernier* 
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Art.  8.  —  Les  approvisionnements  de  matières,  matériel  ou 
objets  néceâsaîres  au  fonctionnement  de  Tusine,  seront  consti- 
tués au  magasin  communal  de  Saint-Laurent,  d'où  les  déli- 
vrances auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Art.  9.  —  La  comptabilité-matières  en  usage  au  service 
colonial  est  applicable  aux  approvisionnements  de  l'usine. 

Art.  10.  — Les  recettes  et  les  payements  concernant  Fusine 
seront  effectués  au  Marooi  par  le  receveur  municipal,  et  à 
Cayennc  par  le  caissier  de  T  Administration  pénitentiaire,  dont 
les  opérations  seront  régularisées  au  ^Laroni  conformément  à 
l'article  37  du  décret  du  16  mai  1880. 

Art.  11.  —  Le  maire  à  seul  qualité  pour  traiter  des  achats 
de  matières,  matériel  ou  d'objets  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  Tusine  ;  il  agit,  sous  ce  rapport,  suivant  les  attributions 
qai  lui  sont  dévolues  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  le  décret  du  16  mars  1880. 

Art.  12.  —  Un  règlement  déterminant  les  attributions  du 
régisseur  et  du  comptable  communal,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  de  ru8ine,sera  établi  par  le  Directeur  deTAdminis- 
f    tration  pénitentiaire,  pour  Texécution  du  présent  arrêté. 

Art.  13.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contrairesauprésentarrêté,  et,  notamment  J*acte  du  25avril  1885. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  de  T Administration  péniteotiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Moniteur  et  au  BtUletin  officiel  de  la  transportation,  et  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  18  mars  1899. 

MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

Simon. 
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N*»  53.  —   CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —    Comptes 

trimestriels.  —  Observatiotis. 

Cayenne,  le  23  mars  1899. 

Messieurs,  par  une  dépèche  du  18  février  dernier,  n""  17, 
arrivée  par  le  courrier  anglais  de  ce  mois,  le  Département  vient 
de  formuler  de  nouvelles  observations  sur  la  tenue  des  écritures 
de  la  comptabilité-matières,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
spécialité  des  comptes  par  chapitre  du  budget  et  la  production 
des  états  appréciatifs  par  trimestre . 

Le  Ministre  s'émeut  de  Tinexécution  de  ses  ordres  et  il 
demande,  afin  d'établir  la  responsabilité  de  chacun,  les  justifi- 
cations personnelles  des  gestionnaires,  complétées  par  les 
appréciations  des  autorités  compétentes. 

A  cet  effet,  Messieurs,  vous  voudrez  bien,  chacun  en  ce  qui 
concerne  rétablissement  que  vous  commandez,  faire  dresser 
la  liste  des  comptabilités  trimestrielles  non  encore  produites 
pour  Tannée  1898.  En  regard  de  renonciation  de  chacune,  les 
comptables  d'approvisionnements  fourniront  leurs  justifica- 
tions ;  elles  seront  complétées  par  celles  du  service  adminis- 
tratif et  vos  appréciations  personnelles. 

Ne  seront  pas  reçues  comme  valables,  les  explications  qui 
tendraient  à  faire  retomber  la  cause  des  retards  sur  les  comp- 
tables qui  ont  fait  mutation.  Si  ceux-ci  peuvent  dans  une 
certaine  mesure  être  recherchés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  comptable  en  fonctions,  pour  être  en  situation  régulière,  doit 
avoir  sa  comptabilité  à  jour,  après  avoir  réparé  les  retards 
antérieurs  à  sa  prise  de  service. 

L'état  dont  il  s'agit  devra  être  établi  immédiatement  et 
m'être  transmis  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  me  plais  à  penser,  en  terminant,  que  les  responsabilités 
que  la  production  de  ce  document  va  mettre  en  éveil  stimuleront 
le  zèle  de  tous  et  que  les  retards  que  signale  le  Ministre  seront 
comblés  avant  peu. 

SIMON. 


AdBittiitrktioB  pénlt»ati»ipe. 


**"*"*«»*»«^ww»«> 


PÉSITBNCIER  d 


Service  d 


"•  ^11 


dépositaire-comptable . 
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DESIGNATION 

OKS  Atats  APPRiaATirs 

trimestriels. 


1*'  trimcBtrc  1898. 


2*  trimestre  1898. 


3*  trimestre  1898. 


4*  trimestre  1898. 


EXPLICATIONS  PERSONNELLES 

DU   DÉPOSITAIRE  COMPTARLK 

aclQCllement    en    fonctions. 


OBSERVA 

do 

SERVICE    ADIi: 
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VATIOXS 
di 


OBSERVATIONS 
do 

3*    BUMICAO 


ORSERVATlOIfS 
da 

»IMICTF.  DR 
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-&•  bA.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR.  —  Concessionê 

h  M,  G.  Lalanne, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  demande  de  M.  Lalanne,  commerçant  à  Cayenne,  tendant 
h  obtenir  la  location  de  divers  lots  de  terrain  disponibles  appar- 
tenant à  TAdministration  pénitentiaire  et  situés  dans  la  commune 
de  Saint-Laurent,  pour  la  construction  d*un  hangar  destiné  à 
recevoir  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  glace; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  Les  lots  du  village  chinois  portant  les 
n**  1  his^  2  bis  et  3  bis,  désignés  sur  le  plan  ci-annexé,  d'une  conte- 
nance de  31  ares  28  centiares,  sont  accordés  à  M.  Lalakne  pour 
la  construction  d'un  hangar.  L'emplacement  ainsi  marqué  sur 
ledit  plan  ne  pourra  être  modiûé  sans  rautorlsation  de  TAdmi- 
nistration. 

Art.  2.  —  Cette  location  est  faite  pour  une  durée  de  3,  6  ou 
9  ans.  M .  Lalanne  s'engage  à  n'employer  comme  manœuvres 
à  son  service  que  des  relégués  individuels  ou  des  libérés  en  se 
réservant  le  droit  d'avoir  une  seule  personne  libre  pour  diriger 
les  ouvriers  ou  manœuvres  d'origine  pénale.  L'Administration, 
de  son  côté,  s'engage  à  cesser  de  faire  fonctionner  son  appareil 
i  glace  tant  que  celui  de  M.  Lalanne  sera  en  action. 

Moyennant  une  somme  de  dix  francs  par  mois,  M.  Lalanne 
sera  autorisé  à  user  du  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  la 
glace,  à  charge  par  lui  de  fournir  le  matériel  nécessaire  spécial 
à  ce  transport. 

Art.  3.  —  Une  redevance  annuelle  de  cinquante  francs 
payable,  par  avance,  à  Cayenne,  entre  les  mains  du  receveur 
des  Domaines,  est  imposée  au  concessionnaire,  pour  afârmer 
sa  situation  de  locataire. 

Art.  4.  — .  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre 
l'Administration  et  M.  Lalanne  seront  réglées  par  la  vole  admi- 
nistrative. 
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ART.  5.  —  Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  est 
diargé  de  Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  commu- 
niquée et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  23  mars  1899 . 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire ^ 

Simon- 


N»  55.  —  ARRÊTÉ  DU  OOUVERN'EUR  rendant  exécutoire 
le  rôle  principal  des  patentes ^  licences  et  taxes  de  la  commune 
du  Maroni  pour  Vannée  1899, 

Lk  Gouvernbur  db  la  Outanb  française, 

Va  rartîcle  23  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828  .modifléo 
par  celle  du  22  août  183:^; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
française,  d*nne  Direction  de  rAdministration  pénitentiaire, 
ensemble  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni  ; 

Va  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  financier  des 
colonies. 

Sar  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal 
des  patentes,  licences  et  taxes,  établi  au  profit  du  budget  de 
la  commune  pénitentiaire  du  Maroni  pour  Tannée  1891). 

Oe  rôle  s'élève  à  l»  somme  de  treize  mille  neuf  cent  vin^^t 
francs  (13.920  fr.), se  décomposant  comme  suit: 

fr.  c. 
Pat«nte« 4.470    » 

Licences 9.100    » 

Taxes 350    » 

Total ioAL 13.920    » 

Art.  2.  —  Les  contribuables  pourront  prendre  connaissance 
dudit  rôle  au  bureau  du  receveur  municipal. 
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Art.  3.  —Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  eliargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  oii  besoin  sera  et  inséré  au  Moniteur 
officiel  de  la  colonie  et  au  Bulletin  de  TAdministration  péni- 
tentiaire. 

Cayenne.  le  23  mars  1899. 

MOUTTET. 

Parle  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire ^ 

Simon. 


N«  56.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  portant  règlement 
intérieur  pour  V exécution  de  V arrêté  du  18  mars  1899  concer- 
nant  le  fonctionnement  de  Vxmne  de  Saint- Maurice,  —  Attri- 
butions du  régisseur. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Vu  Tarrêté  du  18  mars  1899.  concernant  le  fonctionnement  de 
Tusine  de  Saint-Maurice  ; 

Sur  la  proposition  du  commandant  supérieur,  maire  du  Maroni, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  Le  régisseur  de  l'usine  relevant  de 
Tautorité  du  commandant  supérieur,  maire  de  la  commune 
de  Saint-Laurent-du-Maroni,  est  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
des  opérations  concernant  le  fonctionnement  de  l'usine  au 
point  de  vue  industriel  et  de  la  discipline  intérieure  de  l'éta- 
blissement . 

Il  dirige  la  culture  des  cannes  des  concessionnaires  ainsi 
que  celles  appartenant  à  Texploitation  ;  il  est  secondé  par  les 
agents  chargés  des  centres  de  concessions,  qui,  à  ce  point  de 
vue,  doivent  suivre  les  indications  qui  leur  sont  données  par 
le  régisseur. 

Il  fixe  les  dates  et  Tordre  des  coupes  de  cannes. 
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AsT.  2.  —  Il  demande  au  maire  le  personnel  qui  lui  est 
nécessaire  et  propose  la  fixation  des  salaires  des  ouvriers  ainsi 
que  le  taux  des  allocations  de  gratifications  au  personnel  pénal 
employé  à  Tusine. 

Il  signale  tous  les  besoins  de  l'usine,  en  vue  de  son  bon 
fonctionnement  ;  il  établît  les  commandes  de  matières,  matériel 
on  objets  nécessaires  à  ce  fonctionnement  et  les  transmet  au 
maire  chargé  d'y  donner  suite. 

ÂuT.  3.  —  Le  régisseur  signale  également  au  maire  tous 
les  travaux  de  réparations  qui  pourraient  être  nécessaires  aux 
bâtiments  d'exploitation  ;  ces  travaux  sont  exécutés  sous  la 
direction  de  l'agent  voyer  communal,  à  qui  le  régisseur  donne 
d'ailleurs  toutes  les  indications  utiles  pour  leur  exécution. 

AuT.  4.  —  Les  réparations  aux  appareils,  machines,  outil- 
lage, etc.,  sont  exécutées  sous  sa  direction  par  le  personnel  mis 
à  sa  disposition . 

AaT.  ô.  —  Il  est  chargé  de  la  surveillance  de  Temmagasi- 
nage  et  de  la  bonne  conservation  des  produits,  il  en  dirige  les 
manutentions . 

AttT.  6.  —  Il  surveille  également  le  fonctionnement  et  le 
bon  entretien  des  appareils  et  du  matériel  en  service.  Il  a  sous 
ses  ordres,  à  cet  effet,  les  ouvriers  do  professions  néces- 
saires. 

Art.  7.  —  Il  reste  Tintermédiaire  obligé  entre  les  ouvriers 
soas  ses  ordres  et  le  comptable  communal  pour  la  délivrance 
des  objets  ou  matières  nécessaires  au  fonctionnement  de  Tusine. 
Il  vise  tous  les  bons  provisoires  sur  lesquels  le  comptable 
communal  effectue  les  délivrances  ;  il  donne  acquit  de  celles-ci. 

Il  doit  justifier  de  l'emploi  des  matières,  matériaux  ou 
objets,  et  de  la  main-d'œuvre  mis  à  sa  disposition  pour  le 
fonctionnement  de  l'usine,  par  la  tenue  de  feuilles  d'ouvrage 
et  de  casernets  de  journées  sur  lesquels  sont  indiqués  le 
nombre  des  ouvriers  libres  ou  transportés  employés  par  l'éta- 
blissement ainsi  que  les  salaires  et  gratifications  se  rapportant 
à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre. 

8 


Art.  8.  —  Il  suit  sur  un  journal  ouvert  à  cet  effet  les  opéra  - 
tiens  se  rapportant  à  la  production,  c'est-à-dire  entrées  de 
cannes,  broyage,  distillation,  envois  de  produits,  etc. 

Art.  9.  —  Il  suit  également  sur  les  registres  tenus  pour  ce 
besoin  les  comptes  des  concessionnaires  avec  Tusine,  et  est 
chargé  de  Tarrêté  de  ces  mêmes  comptes . 

Art.  10.  —  Il  fournit,  chaque  mois,  au  comptable  communal, 
un  relevé  des  opérations  dont  il  a  charge  en  vue  de  permettre 
la  tenue  de  la  comptabilité  de  Tusine. 

Art.  11.  —  Le  comptable  de  la  commune  est  chargé  de  la 
tenue  des  écritures  de  Tusine.  Il  lui  est  fourni  à  cet  effet,  par 
le  régisseur,  un  relevé  mensuel  des  opérations  dont  celui-ci  a  la 
charge  suivant  les  dispositions  qui  précèdent. 

Trimestriellement,  il  fournit  au  régisseur  le  bilan  de  Tusine 
et,  semestriellement,  l'inventaire  des  approvisionnements. 

Art.  12.  —  Le  comptable  communal  a  en  charge  les  produits 
de  Tusine  en  approvisionnement  au  magasin  de  la  commune. 

Il  est  préposé  à  la  vente  de  ces  produits  et  opère,  à  cet  effet, 
dans  les  conditions  fixées  par  la  décision  du  24  avril  1896. 

Art.  13.  —  La  comptabilité  de  Tusine  est  tenue  en  partie 
double  par  le  comptable  communal,  qui  aura  à  cet  effet  les  livres 
suivants  : 

V  Un  livre-journal,  sur  lequel  sont  portés,  jour  par  jour,  toutes 
les  opérations  quelles  qu'elles  soient,  achats,  ventes,  règlements 
de  compte,  recettes,  paiements,  opérations  d'ordre,  etc.,  etc. 

2®  Un  grand-livre,  sur  lequel  sont  ouverts  des  comptes  aux 
divers  débiteurs  ou  créditeurs,  ainsi  qu'à  tous  représentants 
autorisés  que  Tusine  pourrait  avoir; 

3*  Un  livre  d'inventaire; 

4*  Les  divers  registres  auxiliaires  nécessaires  reconnus  utiles, 
notamment  un  livre-journal  d'entrées  et  de  sorties  des  pro- 
duits de  l'usine.  Le  comptable  communal  recevra  mensuel- 
lement  le  relevé  des  ventes  faites  à  Cayenne  pour  le  compte  de 
l'usine. 
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ART.  14.  —  Les  approvisionnements  de  matières,  matériaux 
oa  objets  tenus  à  Saint-Laurent,  pour  le  fonctionnement  de 
r usine,  sont  pris  en  charge  par  le  comptable  communal,  qui 
tient,  à  cet  effet,  la  comptabilité-matières  en  usage  au  service 
colonial. 

Le  magasinier  tient  également  la  comptabilité  des  valeurs 
mobilières  et  permanentes  de  Tusine. 

Art.  15.  —  Le  comptable  de  la  commune  sera  chargé  de  la 
délivrance  de  toutes  les  matières,  matériaux  ou  objets  néces- 
saires au  fonctionnement  de  Tusine. 

Ces  délivrances  auront  lieu  sur  bons  provisoires  signés  des 
agents  employeurs  et  visés  par  le  régisseur,  le  visa  de  celui-ci 
tenant  lieu  de  bon  à  délivrer. 

Ces  bons  provisoires  seront  régularisés  en  fin  de  mois. 

Art.  16.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  déci- 
sion sont  et  demeurent  abrogées,  et  notamment  la  décision  du 
27  avril  1886. 

Cayenne,  le  25  mars  1899 . 

SIMON. 


N*  57.  —  CIRCULAIRE  MINISTERIELLE.—  Demande  de 

délégation  de  crédité  en  fin  d'exercice, 

(  Ministère  des  Colonies  ;  —  3«  Direction  ;  —  l*'  Bureau .  ) 

Paris,  le  27  mars  1899. 

Ls  Ministre  des  Colonies  h  Messieurs  les  Gouverneurs  généraux 
de  r Indo-Chine f  de  V Afrique  occidentale  française  et  de  Ma- 
dagascar, les  Gouverneurs  des  colonies  et  le  Commissaire  du 
Gouvernement  dans  le  Congo  français , 

MsssiEUBS,  la  circulaire  du  27  juillet  dernier,  n"*  9,  relative  à 
Tenregistrement  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
PÉtat  et  aux  demandes  de  délégation  de  crédits  à  adresser  au  Dé- 
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partcment  en  fin  d*exercice  a  prescrit  dans  «on  huitième  para- 
graphe que,  dans  le  cas  où  la  constatation  «tardive  de  nouveaux 
droits  ne  permettrait  pas  d*avoir  recours  à  la  voie  régulière  pour 
obtenir  des  délégations  de  crédits,  il  est  essentiel  qu\à  la  date  du 
ô  mars,  au  plus  tard,  un  télégramme  soit  transmis  au  Départe- 
ment indiquant  par  chapitre: 

l""  Les  suppléments  de  délégations  nécessaires  ; 
2**  Les  annulations  de  crédits  sans  emploi.  » 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  quoTAdministration 
des  Finances  m*asignalé  de  très  sérieux  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  attendre  jusqu'au  6  mars  de  la  période  complémentaire 
pour  connaître  la  situation  définitive  des  crédits  nécessaires 
sur  rexercice  précédent  pour  l'acquittement  des  dépenses  aux 
colonies. 

Dans  ces  conditions,  j*aî  décidé  que,  dans  tous  les  cas,  les  co- 
lonies devraient  adresser  au  Département,  le  15  février  au  plus 
tard,  un  télégramme  conforme  au  modèle  ci-anncxé  ;  après  cette 
date  aucune  demande  de  crédits  ne  sera  admise. 

,re  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prescriptions  de  la 
présente  circulaire  soient  strictement  observées  à  l'avenir. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 
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MODELE  DE  TELEGRAMME 


A  ENVOYER  CHAQUE  ANNÉE  LE  15  FÉVRIER 


AU     PLUS     TARD. 


BXBRCICB 


/"  Crédits  nets  {1)  immédiatement  nécessaires. 


Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
etc. . . 


somme, 
somme, 
somme . 


2"  Crédits  sans  emploi. 


Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
etc. .. 


i»omme . 
somme, 
somme. 


I<  Nota  —  Les  crédits  devront  être  calculés  en  tenant  compte  des  recettes  cflFcc- 
tuéei  dans  la  colonie  en  atténuation  de  dépenses  et  en  comprenant  les  crédits 
^éjà  demandéi  mais  dont  la  délégation  n'aura  pas  encore  été  notifléo. 
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X"  5«.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  NeiUralité  des 
fonctionnaires  dans  les  luttes  électorales, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*"  Direction;  —  1"  Bureau.) 

l'aris,  le 27 mars  1899. 

MoNHiBUK  LK  GouvKKNBdii,  VOUS  aurez  à  faire  procéder,  au 
aniVH  de  cette  année,  au  renouvellement  partiel  des  membres 
du  Conseil  général. 

J'ai  rhonneur  de  vous  rappeler,  à  cette  occasion,  les  instruc- 
tions i{yn*  mes  prédécesseurs  ont  données  au  sujet  de  la  stricte 
neutralité  que  les  fonctionnaires  et  les  agents  de  tous  ordres 
relevant  de  TAdministration  doivent  observer  dans  les  luttes 
électorales. 

•le  tiens  essentiellement  et  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que 
ces  fonctionnaires  et  agents  s'abstiennent  de  toute  intervention 
dans  ces  luttes,  en  dehors  du  seul  droit  de  vote  qui  leur  ap- 
partUMit. 

Vous  voudrez  bien,  le  cas  échéant,  me  signaler  ceux  d'entre 
vwx  ((ui  HO  seraient  écartés  de  la  ligne  de  conduite  que  leur 
impose  leur  qualité  d'agents  de  rAdministration. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


N*  M».  -  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Demande  de 
mt'moirts  d^  proposition  en  faveur  des  surveillants  présent e's 
pour  iHisstrdans  d\iutrts  corps ^ 

.  Ministoiv  dos  l'olonios;  -  -  îi'  l>irei.*tion  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  28  mars  1899. 

MoNsiKCK  i.K  (uH'VBRSKru,  à  1»  suîto  do  son  inspection  géné- 
taIo  duo\*ri^  dossurvoillauis  du  dôtaohoment  de  la  Guyane,  votre 
prvHiéco^sour  ma  t  niu:>mis  un  état  dosagonts  proposés  pour  passer 
d&n;^  d  autn»  corp«. 


—  120  - 


Nomiiiatiom,  matatium,  moavementSy^etc . 


Pak  dépêches  ministérielles 


En  date  du  2  mars  1899 


<>  Avis  est  donné  que  M .  Cor  (Georges),  interprète  de  2*  classe,  a 
obtenu  un  congé  de  convalescence  de  deux  mois  faisant  suite 
à  un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  24  février  au 
23  avril  1899,  pour  en  jouir  en  France. 


Dn  dat<!  du  2  mars  1899: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  1"  classe  Vial 
a  obtenu  la  transformation  d'un  congé  de  convalescence  de 
trois  mois  en  un  congé  de  convalescence  de  six  mois,  valable 
du  24  décembre  1898  au  23  juin  1899. 


En  date  du  2  mars  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Guapin,  commis  de  3*  classe,  a  obtenu 
une  nouvelle  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  23  février  au  22  mai  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  6  mars  1899  : 

Avis  est  donné  que  M.  Loustau  (Henri  ),  commis  principal  de 
1"  classe,  est  nommé  chef  d'exploitation  dans  le  Congo  français. 


En  date  du  7  mars  1899: 


Avis  estdonnc  que  M.  Mulot,  sous-chef  de  bureau  de  2"  classe, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  20  février  au  25  mai  1899. 


I 
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£a  date  da  8  mari  1899  : 


Avis  est  donné  que  ^1.  Korthays  (CTÎlbert)  a  été  nommé  com- 
mis de  2"  classe  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane 
en  remplacement  numérique  deM.  drTuoré,  eommisde  l'*  classe 
du  même  service,  décédé  à  la  Martinique  le  25  janvier  dernier. 


En  date  du  8  mari  1899: 

Avis  est  donné  du  départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  de 
Ssarveillants  militaires  du  détachement  de  la  Guyane  par  appli- 
cation du  tour  de  roulement,  à  savoir  : 

MM.    PoLETTi,  surveillant  de  !'•  classe, 
Brês,  —  2*    — 

Peyrard,         —  2*    — 

RiSTORI,  —  2*    — 

CoURRliQES,        —  2*      — 

Réoinemsi,       —  2'    — 


Eq  date  du  U  mari  1899: 


Avis  est  donné  que  MM.  Versini  et  Naud,  surveillants  mili- 
taires de  2^  classe,  ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  14  mars  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  deTuolomésb  dePrinsac,  surveillant 
militaire  de  2*  classe,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  mars  au  24  juin  1899, 
pour  en  jouir  en  France. 


En  date  do  18  mars  1899: 


Avis  est  donné  que  M.  Bbauueu  (Maxime),  surveillant  mi- 
litaire de  3*"  classe,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  24  février  au  23  mai  1899,  pour  en  jouir 
en  France. 
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En  date  du  22  mars  1899: 


Avis  C8t  dooné  que  M.  Heiss,  surveillant  militaire  de  2*  classe, 
a  obtenu  une  2*  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
deux  mois,  valable  du  27  mars  au  26  mai  1899,  pour  en  jouir 
en  l]^ance. 


En  date  du  23  mars  1^99: 


Avis  est  donné  que  M.  Akgis,  magasinier  de  3*  classe  du 
corps  des  comptables  coloniaux,  détaché  à  FAdministration 
pénitentiaire,  rejoint  son  poste  par  paquebot  du  22  mars  1899. 


En  date  du  27  mars  1899: 

A  vis  est  donné  de  la  nomination  de  plusieurs  surveillants 
militaires  de  S''  classe  désignés  pour  servir  à  la  Guyane,  & 
savoir: 


PiLANi  (Jean), 
Gerdil  (Germain), 
DuQUESMAY  (Léonce), 
Lestradb  (Gustave), 
Erdeven  (Jean), 
Marcakqeli  (Dominique), 


FouRMiER  (Louis), 
Casano  (Joseph), 
Reymomd  (Joseph), 
Bbr  (Jules), 
Cyprien  (Ferdinand), 


En  date  du  30  mars  1899: 


Avis  est  donné  que  M.  Locquet-Duquesnb,  commis  principal 
de  1'*  classe,  a  obtenu  une  nouvelle  prolongation  de  congé  de 
convalescence  do  trois  mois,  valable  du  27  mars  au  26  juin  1899, 
pour  en  jouir  en  France . 

Avis  est  donné  que  M.  Fallardy,  commis  de  2*  classe, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  un 
mois,  valable  du  23  mars  au  22  avril  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 
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Avisestdonoéde  la  nomination  de  H.  Clamaobbon  (Georg^^s- 
Jnles)  comme  interprète  arabe  à  TAdministration  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  en  remplacement  numérique  de  M.  Cor,  appelé 
à  servir  en  Algérie. 

Avis  est  donné  que  M.  Giovaknoni,  surveillant  militaire  de 
2*  classe,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  deux  mois,  valable  du  25  mars  au  24  mai  1899,  pour  en  jouir 
en  France. 

Avis  est  donné  de  la  nomination  de  M.  Sadoul  (Antoine), 
oomme  surveillant  militaire  de  3*  classe  à  la  Guyane . 


Par  décisions  du  Gouvebnbuk 


En  date  du  1"  mars  1899  : 


M.  JouBBRT,  commis  principal  de  2*  classe  de  T Administration 
pénitentiaire,  est  nommé  substitut  du  commissaire-rapporteur 
prés  le  Tribunal  maritime  spécial  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  en 
remplacement  de  M.  GaAr^E,  commis-rédacteur,  rappelé  au 
chef-lieu. 

En  date  du  3  mars  1899: 

Une  bourse  familiale  de  400  francs  est  accordée  au  jeune 
LuuEaaB  (Yves)  pendant  le  temps  que  son  père  sera  maintenu 
en  service  hors  du  chef-lieu,  à  l'efifet  de  lui  permettre  de  suivre 
les  cours  de  Técole  élémentaire. 

MM.  Leybaud,  Joubbet  et  Reboul  sont  nommés  membres  de 
la  conmiission  municipale  du  Maroni. 

M.  Bardonneau,  commis  de  4*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  agent  voyer  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 


En  date  du  11  mars  1899; 


Le  pharmacien  auxiliaire  des  colonies  Bommot  est  désigné 
pour  servir  aux  îles  du  Balut. 
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M.  Jaruy,  sous-chef  de  bureau  de  rAdministration  péniten- 
tiaire, est  nommcjuge  au  Tribunal  maritime  spécial,  en  rempla- 
cement de  M.  RibMY,  fonctionnaire  du  même  grade. 


En  date  du  13  mars  1899: 


Une  permission  de  trente  jours,  avec  solde  de  présence,  est 
accordée  à  M .  Masse,  mécanicien  de  T Administration  péniten- 
tiaire. 

En  date  du  14  mars  1899: 

M.  Tabbé  Besnahd  (François),  prêtre  du  clergé  de  la  Guyane, 
est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier  aux  îles  du 
Salut  pendant  la  durée  de  Fabsence  du  titulaire  de  ce  poste. 


En  date  du  22  mars  1899: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  au  surveillant- chef  de  !'"•  classe  Anoéli  (Marc-Marie)  en 
service  à  la  Guvane. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  est  accordé  i 
M.  MossAKowsKi,  conducteur  principal  des  travaux  péniten- 
tiaires, pour  en  jouir  en  France. 

Des  congés  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  par 
le  Ministre,  sont  accordés  aux  surveillants -chefs  Branet  et 
GoYEMÉcHB,  et  aux  surveillants  militaires  Cortal,  Le  G^lvax» 
de  1"*  classe,  Bermadac  et  Tomasi,  de  2''  classe. 

Un  congé  administratif  de  neuf  mois  est  accordé  à  M.  Tan- 
TBAM,  contremaître  affûteur,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  25  mars  1899: 


Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé,  par  anticipation, 
à  la  famille  du  surveillant  militaire  de  2*  classe  Le  Luc  (Joseph- 
Eugène),  en  service  à  la  Guyane. 


i 
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M.  TaéLu.s  TaéBiA  est  nommé  mécanicien  de  la  flottille 
pénitentiaire  au  ^aroni;  il  recevra  en  cette  qualité  une  solde 
annuelle  de  deux  mille  quatre  cents  francs(2.400  fr.),  la  ration 
de  vivres  et  le  logement. 


Suivant  ordres  du  Directeur 

En  date  da  8  mars  1899: 

M.  Jakky,  sou.s-chef  de  bureau  de  8*  classe,  de  retour  de  congé, 
est  désigné  pour  servir  au  3*  bureau. 

M.  Petit,  conducteur  de  2*  classe  des  travaux  pénitentiaires, 
arrivé  par  le  dernier  courrier,  est  désigné  pour  servir  à  Saint- 
Laarent-duMaroni  en  qualité  de  «c  chargé  du  chemin  de  fer  ». 

M.  Kazakt,  commis  de  4*  classe,  qui  avait  la  direction  du 
œrvice  du  chemin  de  fer,  est  appelé  à  servir  à  Kourou,  en 
remplacement  de  M.  Chamaillard,  agent  du  môme  grade,  qui 
pass^  à  Saint-I^aurent. 

M.  ScHWALBÉ,  magasinier  de  8*  classe,  arrivé  par  le  dernier 
courrier,  est  affiicté  au  service  des  vivres  au  chef-lieu. 


En  date  du  17  mars  1899: 

M.    6<i\ivR,  commis-rédacteur,  de  retour  du  Maroni,  est 
désigné  pour  servir  au  S*"  bureau. 


En  date  du  19  mars    1899: 

M.  Garaoxon,  commis-rédacteur,  est  nommé  commis  aux 
entrées  agent-comptable  de  Phôpital  de  Saint-Jean,  en  rempla- 
eement  de  M.  Labkousse,  employé  de  même  grade . 


En  date  du  21  mars  1899  : 

Le  magasinier  de  3'  classe  André,  actuellement  en  service  à 
Saint-Laurent-du-Maroni,  prendra  la  gestion  du  magasin  des 
Tivres  de  cet  établissement,  en  remplacement  du  magasinier 
de  l**  classe  Gauthbrat,  rappelé  au  chef-lieu. 
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Le  magasinier  de  2*  classe  Laudbrket  ira  servir  à  Ko 
en  remplacement  numérique  de  Tagent  Littâe,  qui  pa 
Saint-Laurent  pour  être  attaché  au  service  des  vivres. 

Le  magasinier  de  4*  classe  Vassol,  en  service  à  Saint-Lau 
ira  prendre  la  gestion  des  magasins  de  Saint-Jean,  en  rei 
cément  du  magasinier  Trivrillot,  appelé  à  servir  en  sous- 
au  magasin  du  matériel  à  Saint-Laurent. 

Le  magasinier  de  2*  classe  Schwalbé  ira  continuer  ses 
vices  aux  îles  du  Salut,  en  remplacement  numérique  du  ii 
sinier  de  3*  classe  Nobl  (Jean),  rappelé  au  chef-lieu. 


En  date  du  31  mars  1899: 


M.  AuREL,  commis  de  2* classe,  arrivé  parle  dernier  coui 
est  désigné  pour  servir  au  3'  bureau . 
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(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  5  avril  1899. 

MoNSiEim  LE  GouvEUNEUR,  pouF  faire  suite  à  mon  télégramme 
n°  27,  du  25  mars  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  la  Commission  du  budget  a  proposé  une  réduction  de 
20.000  francs  sur  Tensemble  des  indemnités  de  toute  nature 
prévues  au  chapitre  45.  {Personnel  de  T Administration  péniten- 
tiaire coloniale,) 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  approbation  à  cette 
proposition . 

Dans  ces  conditions,  et  bien  que  la  loi  des  iSnances  de  1899 
n*ait  pas  encore  été  promulguée,  il  importe  de  prendre  dès 
maintenant  des  mesures  en  vue  d'assurer  l'équilibre  du  chapitre 
en  question. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  les  suppressions  et  réductions 
ci-après  au  titre  du  chapitre  45,  savoir: 

fr.  c. 
1*.  —  Suppression  d'un  poste  de  planton  au  paragraphe 

Administration,  suit 1 .2C0    » 

2*.  —  UtHluciion  de  1 .880  francs  sur  le  montant  des  indem- 
nités de  fonctions  figurant  au  même  paragraphe, 
soit 1.880    » 

3*.  —  Sup|)ression  totale  de  Tindemnité  allouée  au  sur- 
veillant vaguemestre 3(i0    » 

4*.  —  Suppression  de  la  prévision  de  l.OOO  francs  nour 
frais  de  service  au  Commissaire  de  police  à  Saint- 
Laurent 1.0C«0    » 

5*.  —  Iléduciion  de  500  francs  sur  les  frais  de  police  se- 

crôie 500    » 

G'.  — >  Suppression   de  l'emploi  de  patron  de  la  goélette 

Cymbeline J.OOO    » 

Total 6.9|0    » 

D'autre  part,  je  vous  serai  très  obligé  de  tenir  compte,  dans 
les  dépenses  à  effectuer  dans  la  colonie,  de  la  réduction  de 
100.000  francs  apportée  également  par  la  Chambre  à  cliacun 
des  cliapitres  46  et  48  du  budget  des  services  pénitentiaires. 
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Enfin,  je  crois  devoir  vous  informer  que  les  crédits  prévus 
précédemment  au  chapitre  46  {Hôpitaux^  etc.),  pour  l'entretien 
et  frais  de  route  et  de  séjour  du  personnel  du  service  de  Santé 
ont  été  reportés  dans  le  budget  de  1899  aux  chapitres  45  et  47. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  faire  imputer 
respectivement  au  compte  de  ces  deux  derniers  chapitres,  à 
compter  du  1*' janvier  dernier,  la  solde  et  frais  de  route  et  de 
séjour  du  personnel  dont  il  s'agit. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 

Z.e  Minûttre  de$  Colonies, 
GUILLAIN. 


N*  67 .  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  $ujet  des  frais 
de  remorquage  des  voiliers  de  la  maison  Démange  se  rendant 
au  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  2*  Bureau.) 

Parii,  le  6  avril  1699. 

MoMsiBUR  LB  Gouverneur,  par  lettre  du  31  décembre  dernier 
n*  2696,  vous  avez  demandé  au  Département  dans  quelles 
conditions  les  frais  de  remorquage  jusqu'au  Maroni  pourraient 
être  réclamés  à  M.  Demanob  pour  les  voiliers  se  rendant  à 
Saint- Jean. 

Cet  armateur  demanderait  la  gratuité  complète,  vous  estimez 
qu'il  serait  équitable  de  ne  lui  réclamer  que  les  frais  généra- 
lement payés  par  les  navires  de  l'État  ou  par  les  affrétés. 

Or,  par  dépêche  du  4  janvier  dernier,  n*  2,  je  vous  ai  avisé 
que  j'estimais  qu'en  priiïcipe  le  remorquage  de  ces  navires 
devait  s'efTectuer  d'après  les  mêmes  tarifs  que  ceux  Imposés 
aux  particuliers  dans  la  colonie. 

Toutefois,  afin  d'étudier  la  question  en  toute  connaissance 
de  cause,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  com- 
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muniqucr  les  tarifs  de  remorquage  de  la  colonie,  afia  que  je 
puisse  examiner  dans  quelle  catégorie  rentreraient  les  bâtiments 
dont  il  s*agit. 

De  plus,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  savoir  si,  antérieu- 
rement à  la  passation  du  contrat  du  8  décembre  1895  avec 
H.  MoNTRUx,  les  navires  de  M.  Démange  qui  se  sont  dirigés 
sur  le  Maroni  ont  reçu  gratuitement  à  la  montée  et  à  la  descente 
Taide  des  chaloupes  de  T Administration  pénitentiaire. 

Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  accorder  à  ce  dernier  armateur 
des  faveurs  qui  pourraient  être  considérées  comme  des  sub- 
ventions déguisées  accordées  à  d'autres  entreprises  qu'à  celle 
de  M .  MoNTEirx .  Dans  le  cas  où  le  remorquage  eût  été  donné 
gratuitement  aux  bâtiments  Dbmanqe  avant  la  conclusion  du 
traité  du  3  décembre  1895,  M.  Monteix  se  trouverait  en  pré- 
sence d'un  fait  acquis  contre  lequel  il  ne  saurait  être  fondé  à 
réclamer  et,  dans  la  circonstance,  la  demande  de  M.  Démange 
pourrait  être  accueillie. 

Je  vous  prie  de  me  transmettre  les  renseignements  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N'  02.        DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  de  renvoi 
des  états  des  hdches  et  prélarts  en  location  pendant  les  2*  et 

l*  trimestres  lS9s\ 

i^Miiii^toiv  <les(\)lonios:  —  Approvisionnomonts:  —  l"  Bureau.) 

Paris,  le  6  avril  18ÎH» 

MoNsnM  u  i.r  (îoi  vkuni  uu,  par  lettres  du  iM  février  dernier, 
w  '  î  M  »  t  .'"l,  vv»u>  inavo/.  adivsso  los  états  des  bâches  et  pré- 
Lr.N  iMi  Unation  au  service  pénitentiaire  do  la  Guyane  pen- 
i;i;;:  'e<  :"  .^î   r  triment n^s  18v>S. 
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J'ai  riionneur  de  vous  informer  que  j*ai  été  très  surpris  de 
Toir  que  ces  documents,  qui  auraient  dû  parvenir  au  Départe- 
ment dans  le  courant  du  mois  d*août  1898  et  de  février  18D*J, 
ne  m'avaient  été  transmis  que  par  le  courrier  parti  de  Cayenne 
le  2  mars  dernier. 

L'envoi  de  ces  pièces  au  fournisseur  pour  rétablissement  des 
mémoires  et  la  liquidation  de  ces  derniers  par  le  l)ureau  com- 
pétent du  Ministère  ont  du  être  ellectués  dans  un  délai  de  vinj^^t- 
qoatre  heures,  afin  de  permettre  de  faire  opérer  Tordonnance- 
ment  de  ces  créances  avant  le  31  mars,  date  de  la  clôture  de 
l'exercice  1898. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  semblables  retards,  je  vous  serais 
très  obligé  de  donner  des  ordres  formels  au  Directeur  de  l'Ad- 
ministration  pénitentiaire  pour  que  renvoi  des  états  en  question 
soit  fait,  à  l'avenir,  avec  la  plus  grande  régularité  et  par  le 
courrier  qui  suit  Tcxpiration  du  trimestre  auquel  se  rapporte 
la  location  des  bâches  appartenant  à  la  maison  Cauvin-Yvosk. 

Pour  le  Ministre  des  Culonics, 
et  par  ordre: 

lAi  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


X-  g3    _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Une  punition 
disciplinaire  devra  être  infligée  au  magasinier  A, , , 

< Ministère  des  Colonies; — 3*  Direction;—  4''  Bureau.) 

Paris,  le  6  avril  1899. 

MoNsiEi'u  i^  GoL'VERNEuu,  M.  A. . .,  magasinier  do  3"  classe 
des  colonies,  s'est  permis  de  faire  transmettre  à  mon  Dépar- 
ment  une  réclamation  au  sujet  de  sa  situation  administrative, 
par  l'intermédiaire  du  député  de  la  Guyane. 

M.  A. ,  .a  eu  le  double  tort  en  usant  de  ce  moyen  irrégulier 
de  s'affranchir  d'abord  des  règles  ordinaires  de  la  hiérarchie  et 
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du  contrôle  des  autorites  dont  il  dépend  et  d'élever  une  protes- 
tation nullement  fondée. 

En  conséquence,  je  vous  serais  obligé  de  lui  infliger  pour  œ 
double  motif  une  punition  disciplinaire. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Ise  Chef  du  Cabinet 
chargé  du  Service  du  Secrétariat  général j 

G.  TEISSIER. 


No  C,^,-^ DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.-^ Décret  modifiant 
le  traitement  de  parité  de  certains  agents  des  Travaux  publics 
aux  colonies, 

(Ministère  des  Colonies?  —  Secrétariat  générait — 2'  Bureau.) 

Paris,  le  6  avril  1899. 

MoNsiKiru  LK  GorvERNEiR,  j'ai  riionneur  de  vous  transmettre, 
ci-joint,  copie  d'un  décret  en  date  du  3  mars  1893,  appliquant 
au  personnel  colonial  des  Travaux  publics  les  dispositions  des 
dccivts  du  'Jô  octobre  prci^édent,  modifiant  la  solde  de  grade  du 
porsonnol  métropolitain  similaire. 

t*ct  acte  a  été  pris  en  exécution  des  prescriptions  de  rartîcle 
lîJ  du  décret  du  \>  novembre  1^53  sur  les  pensions  civiles. 

,Io  vous  prie  do  pivscrire  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  rapplicativm  des  dispositions  du  décret  précité  du 
o  mars  K^IKK 

Le  Ministre  des  Colonies , 
GUILLAIN. 

DÉCRET 

l.K  PuK^MhKNr  l«K  l.V  UiwITBl.igrK  rU.VNVAISE, 

Vu  U  lv»i  du  \>  jinu  ISTv^  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  lo  dooivt  \Ui  \)  uoNouiluv  ISXs  iK>rtaut  rès^lementd'administra- 
ùou  publiviu^  iHuir  TtiiiVutiou  4«  Udite  loi; 
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Vu  le»  décrets  des  13  octobre  et  24  décembre  1851,  17  août  1853» 
21  décembre  1867,  tn  novembre  1868, 11  janvier  1884,  13  févriei* 
1890,  3  et  17  janvier  1894  et  25  octobre  1898,  sur  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  de  nos  diverses  possessions 
d'outre-mer; 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE : 

Ahticl£  PBEMiKK.  —  La  soldc  de  parité  servant  de  base  à  la 
fixation  des  pensions  de  retraite  dessous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs principaux  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  contrôleurs 
principaux  des  Mines  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
est  modifiée  comme  suit: 

Sous -ingénieur 4.200    francs. 

{    4.2UO         — 
Conducteur  principal  ou  contrôleur  principal ^    3.80()        — 

(   a./iuo       — 

Art.  2.  —  Le  traitement  de  parité  do  3.800  francs  ne  pout 
être  accordé  qu*aux  conducteurs  ou  contrôleurs  principaux 
comptant  au  moins  5  ans  de  ^rade  et  25  uns  de  services  comme 
conducteur  ou  contrôleur,  et  celui  de  4.200  francs  qu'aux  con- 
ducteurs principaux  comptant  au  moins  10  ans  de  grade  et 
30  ans  de  services  comme  conducteur  ou  contrôleur. 

Abt.  3.  —  Les  dispositions  antérieures  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ofjicid  delà 
Bépublique  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministèro  des 
Colonies . 

Fait  à  Paris,  le  3  mars  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Pir  le  Président  da  la  République: 
Le  Ministre  de$  Colonieê, 

OUILLAIK. 


i 
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N»  i^fi.— DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.— L€8  cessions  de 
main-d'œuvre  proposées  ne  peuvent  être  accordées. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3**  Direction;  —  4^  Bureau.) 

Paris,  le  6  avril  1899. 

Monsieur  lb  Goitvkknkuu,  j*ai  Thonneur  de  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  25  février  dernier,  n*  328,  et  de 
vous  informer  que,  comme  conséquence  des  instructions  con- 
tenues dans  mes  télégrammes  des  21  janvier  dernier  et  l^mars 
courant,  relatifs  à  Tévacuation  du  pénitencier  de  Cayenne  et  à 
la  concentration  des  condamnés  au  Maronî,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  aux  demandes  de  cessions  de  main-d'œuvre  pénale 
à  M.  U . .  .-W . . . ,  au  service  local  et  à  la  commune  de  Cayenne 
qui  étîiicnt  jointes  à  votre  communication  susvisée. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


N«  66 .  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Impossibilité 
d'allouer  V indemnité  de  cherté  de  vivres  aux  officiers  du  Corps 
de  Santé  détachés  h  V Administration  pénitentiaire. 

(^Ministère  des  Colonies;  — 3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  10  avril  1899. 

MossiEUu  LK  GorvEKNKUtt,  par  lettre  du  21  décembre  dernier, 
n*»  1)3,  votre  prédécesseur  a  demandé  que  les  officiers  du  Corps 
de  Santé  des  Colonies  détachés  à  TAdministration  pénitentiaire 
de  la  Guyane  continuent  à  percevoir,  comme  par  le  passé,  Tin- 
demnité  de  cherté  de  vivres  qui  leur  a  été  supprimée  en  vertu 
des  prescriptions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du 
12  octobre  18'J8,  n*»  650. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître»  qu'il  n'est  pas  possible 
de  donner  suite  à  votre  demande. 

En  effet,  sans  revenir  aujourd'hui  sur  les  considérations  qui 
ont  amené  le  Département  à  prendre  cette  mesure,  je  vous  rap- 
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pellerai  que  1^  officiers  du  Corps  de  Santé,  percevant  la  ration 
de  vivres  on  nature,  ne  peuvent  ôtre  traités  différemment  que 
le  personnel  de  T Administration  pénitentiaire,  dont  ils  font,  en 
somme,  partie  intégrante. 

Au  surplus,  le  budget  de  cette  Administration  et  plus  parti- 
culièrement le  chapitre  46  (Hôpitaux,  etc.. .),  que  la  Chambre 
des  députés  vient  encore  de  réduire  de  100.000  francs,  ainsi 
que  je  vous  en  ai  avisé  par  télégramme  du  25  mars  dernier,  ne 
saurait  supporter  Taugmentation  de  dépenses  qu^entrainerait 
cette  concession. 

Enfin,  il  ne  saurait  non  plus  être  question  d'imputer  cette 
dépense  soit  au  chapitre  34,  soit  au  chapitre  36,  dont  la  dota- 
tion a  été  reconnue  insuffisante  en  fin  d'exercice. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Chef  du  Cabinet^ 
G.TEIS8IER. 


N*  67.—  C IRC  UL  AIRE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  des  acte$ 

de  décht  dressés  dans  les  colonies. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Secrétariat  général;  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  10  avril  1899. 

Le  Ministre  drs  Colonies  h  Messieurs  Un  Gouverneurs  généraux 
de  rindo -Chine ^  de  VAfrifjuo  occidentale  française  et  de  Ma- 
dagascar, les  Gouverneurs  des  colonies,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur du  Soudan  et  le  Commissaire  général  du  Gouvernement 
dans  le  Congo  français. 

Mbssiei  KS,  mon  attention  vient  d'être  attirée  sur  les  incon- 
vénients et,  parfois,  sur  les  préjudices  que  peut  causer  aux 
familles  le  retard  api>orté  dans  l'envoi  en  France  des  actes  de 
d(kès  des  personnes  originaires  de  la  Métropole  mortes  aux 
colonies.  En  dehors  de  la  question  de  convenances,  qui  veut 
que  les  intéressés  soient  fixés  le  plus  rapidement  possible  sur 
l'authenticité  du  décès,  dont  ils  ne  sont  souvent  informés  que 
par  des  tierces  personneSi  il  convient  de  faciliter  aux  héritiers 
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le  règlement  des  successions,  qu'elles  soient  ouvertes  dans  nos 
po8se8sir)ns  d'outre- mer  ou  en  France  môme. 

Kn  conséquence,  tout  en  vous  rappelant  les  prescriptions  sur 
la  matière  notiiiéos  par  mes  prédécesseurs  (en  particulier,  la 
circulaire  n"  222,  If.  0.  C.  1895),  je  vous  invite  à  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  des  mesures  ci-après  indiquées. 

Chaque  fois  qu'un  décès  viendra  à  se  produire  dans  la  colonie, 
qu'il  s'agisse  d'un  fonctionnaire,  d'un  militaire, ou  d'une  per- 
sonne non  attachée  au  service,  il  y  aura  lieu  d'adresser  à  mon 
Département,  dans  le  plus  bref  délai,  une  copie  légalisée  de 
l'acte  mortuaire.  Cet  envoi  devra  être  fait  sous  double  bor- 
dereau, le  premier  au  nom  du  ministère  dont  relève  le  défunt, 
lo  second  au  nom  du  maire  du  lieu  de  dernier  domicile  ou,  à 
défaut,  du  lieu  de  naissance,  de  façon  à  ce  que  les  pièces  soient 
envoyées  do  suite  aux  intéressés,  et  cela,  en  vue  d'éviter  la 
perte  de  temps  résultant  de  l'ancien  mode  de  transmission. 
Pour  les  individus  nés  à  l'étranger,  le  bordereau  devra  être 
établi  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

11  est  bien  entendu  que  ces  envois  d'actes  ne  s'appliquent  ni 
aux  iKîrsonnes  d'origine  européenne  qui  auront  fait  élection  de 
domicile  dans  la  colonie,  ni  à  celles  qui,  s'y  étant  fixées  depuis 
un  certain  temps,  rentiers,  commerçants,  travailleurs,  ete., 
y  auront,  i^ir  la  durée  de  leur  séjour,  acquis  une  sorte  de  do- 
micile d'habitude. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  militaires  en  colonnes 
ou  les  fonctionnaires  envoyés  en  mission,  il  y  aura  lieu,  si 
l'acte  de  décès  n'a  pu  être  établi,  pour  cause  de  force  ma- 
jeure, dans  les  conditions  prescrites  i>ai*  la  loi,  de  dresser  un 
acte  de  disparition,  qui  permettra  ultérieurement,  en  vertu  de 
raniclo  89  du  Code  civil,  de  poursuivre  la  déclaration  judi- 
ciaire du  décès. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  la  présente  circulaire  à 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres. 

Le  MinUtrt  des  CdûmUs^ 
GUILLAIN. 


N-eS.  —  DEPECHE  MINISTÉRIELLE.  —  ConccMtom  dt 
passage  h  M,  Carsaladt  pour  se  rendre  h  la  Martinique . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  11  avril  1899. 

HomnBUH  le  Gouverneitk,  par  lettre  du  8  mars  dernieryn""  462, 
Toas  m'avez  transmis,  avec  avis  favorable,  une  demande  for- 
mulée par  M.  Carsalade,  commis  principal  stagiaire  à  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  de  la  Guyane,  en  vue  d*ctre  autorisé  à 
se  rendre  i  la  Martinique  au  mois  d'août  prochain,  pour  y  subir 
les  épreuves  de  Texamen  de  la  1'*  année  de  droit . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'accorde  à  l'in- 
téressé l'autorisation  dont  il  s'agit,  dans  les  conditions  prévues 
à  Tarticledl,  paragraphe  C,  du  décret  du  3  juillet  1897,  sous  la 
réserve  expresse,  toutefois,  que  les  exigences  du  service  ne  s'y 
opposeront  pas. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


Yi^^^.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE,  —  U  lieutenant 
de  vaisseau  de  réserve  Mornu,  commandant  le  Cappy,  est  placé 
hors  cadres. 


(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4^  Bureau .  ) 

Paris,  le  14  avril  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  le  Ministre  de  la  Marine  m'a  fait 
connaître,  par  lettre  du  25  mars  dernier,  que  M.  MoRxr,  lieu- 
tenant de  vaisseau  de  réserve,  commandant  le  vapeur  Cappy 
de  la  flottille  pénitentiaire  à  la  Quyane,  a  été  placé  dans  la 
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position  hors  cadres  par  application  du  paragraplie  4  de  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  25  juillet  1897,  sur  l'organisation  et  Tétat 
des  officiers  de  réserve . 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  d'informer 
M .  MoKKu  de  cette  disposition . 

Pour  le  Ministre  Uosi  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptafnlité, 
et  des  Services  pénitent iair es ^ 

JOLLY. 


fîo  70  _  DÉPÊCUE  MINISTÉRIELLE.  —  Refus  d'ap- 
prouver une  cession  de  viain-d^esuvre  it  la  commune  de  Rémire . 
—  Approbation  d'une  cession  de  10  transportés  h  la  commune 
de  Kourou. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3»  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  17  avril  1899. 

• 

MoNSiECB  LE  GouvERNBLK,  par  lettre  du  12  octobre  dernier, 
n'  211)0,  vous  m'avez  transmis  copie  de  deux  arrêtés  que  vous 
avez  pris  à  la  date  des  8  îioiit  et  26  septembre  précédents,  en 
vue  d'accorder  une  cession  de  12  condamnés  à  la  commune  de 
Kémire  pour  Tentretien  des  chemins  vicinaux,  et  une  cession 
de  main-d'œuvre  de  10  transportés  à  la  commune  de  Kourou 
pour  la  réfection  de  l'église. 

J'ai  rbonneur  de  vous  informer  que,  par  suite  de  la  réduc- 
tion de  l'effectif  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne,  qui,  ainsi  que 
je  vous  Tai  fait  connaître  par  câblograinme,  doit  être  ramené 
à  un  chiffre  maximum  de  150  transportés,  il  m'est  impossible 
d'autoriser  a  l'avenir  aucune  cession  de  main-d'œuvre  pour 
Cayenne  et  ses  quartier. 

Je  ne  saurais,  en  conséquence,  donner  mon  approbation  à 
votre  arrêté  susvisé  du  8  août  1898. 


—  141  — 

En  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  la  demande  formulée  par 
la  municipalité  de  Kourou,  vous  trouverez  ci-joint  copie  de 
l'arrêté  que  j'ai  pris  en  vue  de  régulariser  la  cession  consentie 
provisoirement  par  votre  arrêté  du  26  septembre  dernier. 

•  ht  Minuit re  des  Colonies, 

GUILLAIN . 

ARRÊTÉ 

Lr  Mixistrr  des  Coloxirs, 

Vu  le  décret  du  13  décembre.  1891  sur  remploi  de  la  main-d'œuvre 
pénale  ; 

Va  le  décret  du  30  août  1898,  modifiant  les  articles  \,  6,  il,  11,  20, 
:S  et  :i9  du  décret  susvisé; 

Vo  la  lettre  du  Oouverneur  de  la  Guyane  en  date  du  12  octobre 
1898,  n*2190; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des  Services 
pénitentiaires  : 

ARRÊTE  : 

Articlr  premier*  —  Une  corvée  de  10  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  est  accordée  à  la  commune  de  Kourou  pour  les 
travaux  de  réparation  de  Féglise. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  dispositions  de  rarticle4  du 
décret  du  30  août  1898,  la  durée  do  cotte  cession  est  fixée  à  six 
mois,  à  compter  du  jour  ou  les  condamnés  auront  été  mis  à  la 
disposition  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  remboursement  de  la  main-d'œuvre 
est  fixé  àO  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  6  du  décret  du  30  août  1898. 

Art  .  4 .  —  Le  Gouverneur  do  la  CtU yano  française  est  cha  rgé 
lie  l'exéoution  du  prosent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  17  avril  IStMK 

OUILLAIN. 
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No  71.  —   CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  au  sujet  de  la 
concentration  des  bureaux  au  Maroni, 

Caycnne,  le  18  avril  1899. 

A  Messieurs  les  Chefs  de  bureau  ou  de  service,    Commandants 
supérieurs.  Commandants  de  pénitenciers  et  Chefs  de  camps. 

Messieurs,  en  exécution  des  ordres  du  Département  transmis 
par  câblogramme  du  31  mars  dernier,  et  de  Tordre  général 
n*»  .  .  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  le  Directeur  va 
s'installer  à  poste  fixe  au  Maroni,  afin  de  hâter  Texécution  de 
la  concentration  sur  ce  point  des  services  de  TAdministration 
pénitentiaire. 

Ce  mouvement  s'eflFectuera  soit  par  le  Cappy,  le  29  ou  le  30  cou- 
rant, soit,  au  plus  tard,  par  le  courrier  de  ravitaillement  du 
2  mai . 

Comme  conséquence  de  cette  décision,  le  Directeur  délègue, 
à  dater  du  21  courant  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sa  signature  et 
ses  attributions  à  M.  le  Chef  de  bureau  de  1"  classe  Épailly,  se 
réservant  uniquement  Texamen  des  affaires  ayant  trait  aux  mo- 
difications à  introduire  aux  actes  organiques  ou  à  la  réglemen- 
tation en  vigueur,  ainsi  que  toutes  les  questions  de  personnel. 

M .  le  Chef  de  Imreau  de  2*  classe  Moxbredeai:  sera  chargé 
du  secrétariat  et  assistera  M.  Éi*ailly  dans  ses  fonctions. 

M.  Jaruy  prendra  la  direction  du  3*  Bureau. 

Le  Directeur  devant,  autant  que  possible,  venir  chaque  mois 
à  Cayenne  à  l'arrivée  du  courrier  français,  les  affaires  à  viser 
par  lui  seront  réservées  pour  cette  époque,  ou  lui  seront,  en  cas 
d'urgence,  transmises  par  bordereau  spécial  par  le  courrier 
anglais  mensuel. 

Le  Ministre  ayant  également  décidé  le  transport  à  Saint- 
Laurent  du  IVibunal  maritime  spécial,  cette  opération  l^eflTec- 
tuera  dès  que  les  installations  matérielles  nécessaires  seront 
terminées.  Le  2"  Bureau  s'y  transportera  en  même  temps.  Dès 
le  !•'  mai  cependant,  la  section  de  la  relégation  sera  rattachée 
au  dépôt  de  Saint- .lean,  et  le  service  des  concessions  dépendra 


.^laM^MMA* 
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du  Cabinet  du  Directeur  à  Saint-Laurent,le  Commandant  supé- 
rieur de  cet  établissement  continuant  d'ailleurs  à  être  cliargé 
de  la  surveillance,  de  la  police  et  du  contrôle  des  concession- 
naires. 

Le  3^  Bureau  profitera  de  toutes  les  occasions  pour  diriger 
sur  les  postes,  dans  la  proportion  suivante:  Maroni  1/2  — 
Kouroii  1/4  —  Iles  du  Salut  1/4  —  la  totalité  des  approvi- 
sionnements de  vivres  et  de  matériel,  ne  conservant  que  les 
denrées  et  matières  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant 
deCayenne  et  de  la  Montagne-d' Argent.  On  aura  soin  de  n'ex- 
pédier à  Kourou  et  aux  îles  que  les  objets  d'un  usage  constant 
pt  dont  l/utilisation  y  est  possible  pour  Texécution  des  travaux 
en  cours.  Ces  deux  derniers  établissements  feront  au  Directeur 
des  propositions  spéciales  pour  Tenvoi  au  Maroni  du  matériel 
inutilisable  ou  considéré  comme  tel  qu'ils  détiennent  en  appro- 
visionnement dans  les  magasins,  une  classification  nouvelle 
devant  en  être  faite  à  Saint-Laurent  en  vue  de  leur  emploi  ou 
de  leur  condamnation  définitive.  Des  ordres  particuliers  seront 
donnés  chaque  fois,  à  cet  effet,  afin  d'éviter  Tencombrement, 
ainsi  que  des  indications  pour  l'établissement  des  factures,  la 
confection  et  la  marque  des  colis. 

Messieurs  les  Chefs  du  3"  Bureau  et  le  Chef  du  service  des 
travaux  s'entendront  pour  activer  Tévacuation  des  bois  abattus 
actuellement  en  forêt  ou  sur  dégrat  au  chantier  forestier  de 
rOrapu  ;  ces  bois  seront  envoyés  à  Kourou  pour  y  être  débités, 
tant  pour  les  bosoias  de  cet  établissement  que  pour  la  satisfac- 
tion de  la  dernière  commande  des  îles.  Il  sera  veillé  particu- 
lièrement à  l'exécution  de  cette  prescription,  dont  le  contrôle 
est  tout  spécialement  recommandé  à  M.  Épailly. 

Dès  que  Tévacuation  de  TOrapu  sera  terminée,  la  chaloupe 
Malou'ét  sera  dirigée  sur  Saint  Laurent,  la  /8^mnaw«r// sur  Kou- 
rou, Cayenne  devant  conserver  la  chaloupe  Kourou  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

A  dater  du  !•'  mai,  le  Cappy  aura  Saint-Laurent  comme  port 
d'attache. 

Des  ordres  ultérieurs  seront  donnés  pour  l'évacuation  du 
matériel  flottant,  s'il  y  a  lieu:  toutefois  li  baleinière  du  Direc- 
teur sera  expédiée  au  Maroni  par  première  occasion. 
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L'effectif  du  pénitencier-dépôt  sera  progressivement  amené 
au  chiffre  de  150  condamnés,  savoir: 

Cessions  aux  parti -(  ^♦^^<^**'' ^^  ) 

culicrs <  Fournisseur  de  viande 15  >    UO 

[  Manutentionnaire 10  ) 

Cessions    aux    iSer -(  Gouvernenrïeni 10  i 

vices  publics ^  Hôpital 20  >    50 

Ponts  et  Chaussées. 20 

Port  et  flottille 20 

Services  de  l'Admi  -\  Service  Intérieur 10 

nistration ^  Travaux 10  S    60 

Télé^aphe 6 

Divers l'i 

Total 150 

Le  service  des  travaux  ne  conservera  dès  maintenant  à 
Cayenne  que  les  ouvriers  nécessaires  à  la  réparation  du  mur 
de  défense,  les  condamnés  nécessaires  à  la  conduite  des  voi- 
tures, et  une  équipe  de  10  hommes  pour  l'entretien  courant  des 
bâtiments,  du  mobilier  et  do  la  literie.  Aussitôt  la  mise  en  état 
de  la  chaloupe  Kourou  et  du  matériel  flottant,  l'atelier  de  ré- 
parations de  la  flottille  sera  évacué  et  dirigé  sur  le  Maroni. 

Au  fur  et  »à  mesure  du  transport  au  Maroni  des  bureaux  ou 
des  services,  ceux-ci  verseront  au  magasin  général  le  mobilier 
et  le  matériel  en  service,  de  façon  à  ce  que  la  comptabilité  soit 
constituée  sur  de  nouvelles  bases. 

SIMON. 
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N«  72. — DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —Notification  d'une 
grâce  accordée  au  nommé  A, .  ,,^  embarqué  le  15  mars  IS99, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3"  Direction;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  19  avril  1899. 

MoMsiErR  LE  GouvsRNRUR,  j'ai  rhonneur  de  vous  informer  que, 
par  une  décision  en  date  du  10  de  ce  mois, M.  le  Président 
de  la  République  a  accordé  au  transporté  A . . . .  une  remise 
d'une  année  sur  la  peine  de  huit  ans  de  travaux  forces  pro- 
noncée contre  lui  le  2  mars  1898,  par  les  assises  de  la  Corse 
pour  tentative  de  meurtre. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  de  cette  décision. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


N*  73.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  relative  h  la 

comptabilité  des  dépenses  engagées . 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité  et  des 
Services  pénitentiaires; —  1'" Bureau; — Budgets  et  Comptes.) 

Paris,  le  19  avril  1899. 

Le  Ministre  des  Colonies  à  Messieurs  les  Gouvemeurn  généraux 
et  Gouverneurs  des  colonies^  le  Commissaire  général  du  Gou- 
vernement au  Congo  français. 

Messieurs,  les  résultats  de  la  nouvelle  comptabilité  des  dé- 
penses engagées  ont  donné  lieu  de  constater,  indépendamment 
des  tâtonnements  inévitables  pendant  les  premiers  mois  de 
fonctionnement,  et  malgré  les  observations  répétées  que  le  Dé- 

10 
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partement  a  dû  adresser  à  ce  sujet,  de  regrettables  défectuosités 
dans  Tapplication  des  dispositions  contenues  dans  la  circulaire 
du  U  janvier  1898. 

La'plupart  des  irrégularités  signalées  proviennent  de  la  con- 
fusion qui  8*est  produite  dans  certaines  colonies  entre  les  en- 
gagements de  dépenses  et  les  payements  ;  dans  quelques-unes 
mcme,  les  situations  mensuelles»  au  lieu  d'être  établies  sur  les 
formules  prescrites  par  la  circulaire  précitée,  continuent  à  être 
dressées  d'après  Tancien  système  et  contiennent  des  éléments 
qui  doivent  rester  absolument  étrangers  au  but  que  Ton  se 
propose  d'atteindre  par  la  tenue  de  la  comptabilité  nouvelle. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  rappeler  que  les  car- 
nets tenus  par  les  chefs  de  service  doivent  comprendre,  à  Tex- 
clusion  des  dépenses  permanentes,  les  dépenses  éventuelles 
seulement  engagées  directement  dans  la  colonie,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  lieu  où  s'effectuera  le  payement,  et  que  les  situa- 
tions mensuelles  qui  sont  la  reproduction  exacte  des  totaux 
consignés  sur  ledit  carnet  doivent  être  établies  dans  les  premiers 
jours  de  cliaque  mois  et  transmises  au  Département  par  un 
seul  et  môme  bordereau  pour  les  divers  services  de  la  colonie. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  pour  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  14  janvier  1898  soient 
très  scrupuleusement  observées.  Je  suis  d'ailleurs  fermement 
décidé  à  prendre  des  mesures  de  rigueur  à  l'égard  des  fonction- 
naires qui  seraient  reconnus  resj)onsables  des  négligences  ou 
des  irrégularités  qui  me  seraient  signalées  dans  cette  parlie  du 
service . 

Lie  Ministre  des  Colonies , 
GUILLAIN. 


K*  74.  --ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  déterminant  le  programme 
tTexœnen  pour  l'emploi  de  commis  principal  de  2^  classe  de 
r Administration  pénitentiaire  coloniale . 

(Ministère  des  Colonies;  —Direction  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires;  —  4'  Bureau.) 

La  Ministre  drh  Colomœs, 

Vu  les  articles  17,§2,et  35  du  décret  du  20  décembre  1892,  portant 
réorganisation  du  personnel  de  TAdministration  pénitentiaire 
aux  colonies; 

Sa^la  proposition  du  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des  Services 
pénitentiaires, 

ABBËTE: 

Akticlb  PRBMiBR.  —  Pcuvcnt  être  admis  à  subir  Texamon  de 
conunis  principal  de  2*  classe  les  employés  et  agents  de  TAdmî- . 
niatntion  i>énitentîaire  qui  ont  une  année  de  service  dans  cette 
Administration  le  1'"  janvier  qui  précède  ladatedeTexamen^et 
jouissent  d'un  traitement  colonial  minimum  de  3.000  francs, 
accessoires  non  compris. 

Abt.  2. — L*examen  porte  : 

1*  Sur  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  décisions  concernant  le 
service  de  la  transportation  et  de  la  rélégation  ; 

2*  Sur  les  actes  les  plus  importants  communs  aux  différents 
services  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  la  géographie  pby- 
^ue  et  politique  de  la  France  et  des  colonies  françaises  et 
étrangères. 

L*examen  se  divise  en  deux  épreuves: 

La  première  comprend  une  composition  écrite  sur  les  ser- 
Tices  généraux  de  la  transportation  et  de  la  relégation  dans  les 
colonies  pénitentiaires,  sur  le  but  des  lois  de  1885  et  de  1854  et 
les  moyens  d'exécution  employés . 


j 
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La  seconde  comprend  des  questions  orales  : 

l""  Sur  les  lois  et  règlements  appliqués  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés,  aux  relégués,  aux  libérés  et  aux  colons  de  pro- 
venance pénitentiaire  : 

2**  Sur  les  rapports  administratifs  et  financiers  du  service 
pénitentiaire  avec  les  autres  branches  de  TAdministration 
coloniale  ; 

3"  Sur  la  solde  et  la  comptabilité  des  vivres  et  du  matériel  ; 

4?  Sur  la  géographie  physique  et  politique  de  la  France  et 
des  colonies  françaises  et  étrangères:  les  principales  produc- 
tions agricoles  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane,  leur 
culture  et  leur  utilisation. 

Art.  3.  —  Des  examens  auront  lieu,  dans  chaque  colonie  péni- 
tentiaire, lorsqu'il  existera  trois  vacances  au  moins  de  commis 
principaux  dans  le  cadre  fixé  par  les  arrêtés  des  20  février  1894 
et  4  janvier  189G. 

Le  jMinistre  fixera  le  nombre  de  places  ouvertes  au  concours. 

Art.  4. — 11  est  procédé  de  la  manière  suivante  à  la  pre- 
mière partie  de  Texamen  : 

Les  questions  sont  les  mêmes  pour  chaque  colonie  péniten- 
tiaire et  renoncé  est  adressé  aux  Gouverneurs,  sous  enveloppe 
cachetée.  L'ouverture  de  cette  enveloppe  doit  être  faite  dans 
la  colonie,  en  présence  des  candidats,  par  le  président  de  la  com- 
mission d'examen,  qui  est  ainsi  composée: 

Le  sous-directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  prési- 
dent, ou,  à  défaut,  le  plus  ancien  des  chefs  de  bureau  ou  assi- 
milés ; 

Un  chef  de  bureau  ou  assimilé,  membre; 

Un  sous-chef  de  bureau  ou  assimilé,  membre: 

Un  commis  principal  de  1"  classe,  secrétaire. 

Un  des  membres  est  désigné  par  le  sort  pour  surveiller  les 
candidats  pendant  la  durée  de  la  composition. 

11  est  accordé  aux  candidats  quatre  heures  pour  traiter  la 
question  administrative;  il  leur  est  interdit,  sous  peine  d'être 
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exclus  du  concours,  d'avoir  aucune  communication  avec  Texte- 

rieur  et  de  consulter  aucun  livre  ou  cahier. 
Les  compositions  recueillies  à  la  fin  de  la  séance  doivent  être 

placées  immédiatement  sous  enveloppe  cachetée,  visées  par  le 

président  et  transmises  au  Département  par  le  plus  prochain 
courrier,  pour  y  être  soumises  à  une  commission  nommée 
chaque  année  par  décision  du  Ministre  et  chargée  de  les  exa- 
miner en  même  temps  que  d'arrêter  la  liste,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  candidats  admis. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  orales  ont  lieu  le  lendemain  du  jour 
de  la  composition  écrite.  Le  sort  détermine  Tordre  <lans  lequel 
les  candidats  sont  interrogés. 

Les  examinateurs,  dans  la  colonne,expriment,pnr  des  chiffres 
de  0  à  20,  le  mérite  des  candidats  qu'ils  ont  interrogés. 

Chacun  des  examinateurs  inscrit  ses  chiffres  sur  un  tableau 
destiné  à  être  transmis  à  la  commission  nommée  en  France. 

Art.  6.  —  Aux  notes  données  par  les  examinateurs  sont 
jointes  les  notes  particulières  du  Directeur  de  TAdministration 
pénitentiaire  sur  la  manière  dé  servir,  la  tenue  et  la  moralité 
du  candidat. 

Ces  notes  sont  exprimées  par  des  chiffres  de  0  à  20. 

Art.  7.  —  Le  mérite  des  compositions,  des  réponses  à  Texa- 
men  oral  et  la  manière  de  servir,  la  tenue  et  la  moralité  du 
candidat  seront  cotrs  d'après  les  chiffres  de  0  à  20  comme 
11  suit: 


nul  0, 

très  mal         1,    2, 
mal  3,    kf    5, 

médiocre  6,    7,    8, 
passable  9,  10,  11, 


assez  bien  12,  13,  l'i, 
bien  15,  16,  17, 

très  bien  18,  19, 

parfaitement  20, 


Art.  8.  —  Sont  appliqués  aux  chiffres  obtenus  pour  la  com- 
position écrite,  Texamen  oral  et  les  notes  générales  de  Teraployé 
les  coefficients  suivants  : 

Composition  écrite 1- 

Écritnre ^ 

XotM  généraltt  d«  rtmployé 6 
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Examen  oral  : 


(^iiesiions  spéciales  sur  la  transportation   et  1%  relégation, 
sur  les  colonies  pcnitcntiairos 8 

Questions  générales  sur  les  règlements  les  plus  importants 
de  la  Marine  et  des  Colonies 7 

Géographie  et  questions  sur  les   produits  agricoles  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane 6 

Nul  candidat  n'est  admis  si  la  ^omme  des  points  qu'il  a  ob- 
tenus est  inférieure  à  580. 

Tout  candidat  qui  aura  obtenu  un  chiffre  d'appréciation  in- 
férieur à  9  pour  une  matière  quelconque  de  Texamen  écrit  ou 
oral  sera  éliminé  de  plein  droit. 

Art.  9.  — Sont  et  demeurent  abrogés  les  arrêtés  ministériels 
des  7  septembre  1883  et  6  mai  1886. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1899. 

GUILLAIN. 


N-»  75.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Réponse  h  une 
demande  d'instructions  sur  h  point  de  départ  des  peines  pro- 
noncées contre  les  transportés  par  les.  tribunaux  maritimes 
spéciaux. 

Ministère  de  la  Marine;  —  État-major  général  de  la  marine;  — 
Sous-Direction  du  x>ersonnel  de  la  flotte;  —  Bureau  des 
corps  assimilés  de  la  justice  maritime.) 

Paris, le  20  avril  1899. 

MoNsiEiu  LE  Gui  vERNEiu,  aux  tcrmcs  de  Tafticle  9  du  décret 
du  5  octobre  1889,  «tout  condamné  aux  travaux  forcés  qui  est 
frappé  de  la  réclusion  cellulaire  ou  de  Temprisonnement  subit 
cette  peine  dès  que  la  sentence  qui  la  prononce  est  devenue  dé- 
finitive.» Ni  l'article  23  nouveau  (loi  du  15  novembre  1892)  du 
Code  pénal,  ni  Tarticle  258  nouveau  (loi  du  9  avril«l895)  du 
Code  de  justice  maritime  n'ont  modifié  cette  disposition  appli- 
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cable  uniquement  aux  transportés.  £n  ce  qui  concerne  les 
peines  de  la  réclusion  cellulaire  et  de  Temprisonnemcnt  prévues 
aux  articles  6,  §  2,  7  et  8  du  décret  du  5  octobre  188î>,  le  texte 
précité  répond  donc  à  la  question  posée  dans  votre  communi- 
cation du  1"  mars  dernier,  n"  387.  Quant  à  la  double-chaîne, 
pénalité  éCordm  ifj  t'cial,  édictée  par  la  loi  du  80  mai  1854,  pour 
réprimer  l'évasion  des  for<;at5  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  elle  n^a  pu  être  atteinte  par  les  lois  les  plus  récentes 
d'ordre  général ,  Ainsi  s'explique  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  état 
en  1889  dans  un  décret  exclusivement  applicable  aux  trans- 
portés coupables  de  faits  tombant  sous  le  coup  des  lois  pénales 
ordinaires  (article  8). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  n'en  semble  pas 
moins  équitable  de  faire  profiter  les  condamnés  ià  la  double- 
chaîne  du  bénéfice  de  la  disposition  qui  fait  compter  le  point 
de  départ  des  peines  de  la  réclusion  cellulaire  et  de  l'empri- 
sonnement prononcées  contre  les  transportés  non  du  jour  où 
celles-ci  sont  effectivement  subies,  mais  de  la  date  à  la([uclle  la 
sentence  est  devenue  définitive.  La  déduction  du  temps  compris 
entre  ces  deux  limites,  étendue  à  la  double-chaîne,  étant  une 
mesure  tout  à  l'avantage  du  condamné,  celui-ci  ne  saurait  la 
critiquer;  mais  je  dois  ajouter  que  l'examen  de  cette  question 
semble  relever  plutôt  du  domaine  théorique  que  de  la  pratique . 
En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  rien  ne  paraît  devoir  s'opposer 
à  ce  que  la  sentence  prononçant  la  double-chaîne  reçoive  son 
exécution  dès  que  le  jugement  est  devenu  définitif. 

Enfin,  .sur  le  point  de  savoir  si  le  principe  de  l'imputation  de 
la  détention  préventive  sur  la  durée  des  peines,  inscrit  à  Tarticle 
258  nouveau  du  Code  de  justice  maritime  en  faveur  des  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre,  ne  devrait  pas  être  étendu  aux 
transportés  condamnés  par  les  tribunaux  maritimes  spéciaux, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  17  septembre  1896 
a  levé,  dans  le  sens  de  la  négative,  toute  hésitation,  en  déclarant 
que  le  condamné  en  cours  de  peine,  s'il  vient  à  être  poursuivi 
à  nouveau,  n'est  pas  privé  de  la  liberté  par  le  fait  de  l'incarco- 
ratioD  consécutive  à  ces  nouvelles  poursuites;  qu'il  subit  en 
réalité  la  peine  antérieurement  prononcée  contre  lui  et  que, 
dèd  lors,  sa  détention  ne  présente  pas  le  caractère  préventif 


donnant  droit  au  bénéfice  des  articles  2i  du  Code  pénal  et  258 
du  Code  de  justice  maritime. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  ces  considérations 
à  la  connaissance  de  qui  de  droit . 

Signé:  Illisible. 


N"  76.  —  DECISION  DU  GOUVERNEUR 

Lk    GOUVEKXBIR    1>E    LA    GUYAXB   FRANÇAISE, 

DÉCIDE  : 

En  exécution  des  ordres  du  Ministre  communiqués  par  câblo- 
gramme  du  31  mars  dernier,  le  Directeur  de  TAdrainistration 
pénitentiaire  ira  s'installer  à  poste  fixe  au  Maroni,  à  compter 
du  1''  mai  prochain. 

Les  bureaux  de  cette  Administration  ne  devant  être  transférés 
à  Saint-Laurent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  Tachèvemcnt  des 
travaux  que  nécessitera  Texécution  de  cette  mesure,  rien  ne 
sera  provisoirement  changé  aux  rapports  entre  les  divers 
services  de  la  colonie  et  l'Administration  pénitentiaire.  Le 
I  )irecteur  délègue  à  cet  effet  sa  signature  et  les  pouvoirs  néces- 
saires au  plus  ancien  chef  de  bureau  présent  a  Cayenne. 

Cayenne,  le  22  avril  1899 . 

MOUTTET. 


No  77.    -_  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE .  —  Répartition 
de  r effectif  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne, 

(Mini.stère  des  Colonies;  —  3^  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  22  avril  1899. 

MoNsiKiK  LK  (joi  vKuxEru,  aiusi  que  je  vous  l'ai  prescrit  dans 
mon  ctlblogramme  du  1"  mars  dernier,  n*  20,  l'effectif  du 
pénitencier-dépôt  de  Cayenne  doit  être,  dès  Tachèvement  de 


I 
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la  réfection  du  mur  de  cet  établissement,  ramené  au  chiffre 
maximum  de  150  transportés . 
Ces  individus  doivent  être  répartiis  comme  suit: 

Aux  services  fournisseurs  jusqu'à  expiration  de  leur  traité.  .10 

A  la  conduite  d'eau  de  Cayenne 'H) 

Au  phare  de  l'Knfant  perdu :« 

A  la  flottille  et  au  débarquement '25 

Au  service  du  pénitencier 10 

Plantons  (Gouvernement,  service    administratif  et  service 
pénitentiaire) 12 

Aux  magasins  des  vivres  et  du  matériel 10 

A  l'hôpital  militaire 14 

A  l'araileric 20 

Au  service  télégraphique  et  au  cuite G 

Total 150 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  instructions  dans 
ce  sens  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et  me 
tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  aurez  prises  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


No  7g  _  DEPECHE  MiyiSTEIUELLE.  ^Participation 
de  r Administration  pénitentiaire  h  VExponition  universelle 
de  1900. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 


Paris,le22avrill899. 

MoxsiRrR  LE  GouvEiiNEiTK,  par dépcchc  ministérielle  du  10  no- 
vembre 1897,  n"  646,  le  Département  a  adressé  à  votre  pré- 
décesseur des  instraetions  relatives  à  la  participation  de 
TAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane  à  TËxposition  uni- 
verselle del900. 
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Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  en  vue  de  satisfaire  aux  instructions  sus- 
vîsces  et  d'inviter  M.  Hayes,  qui  a  été  spécialement  chaîné  de 
recueillir  à  cet  effet  les  divers  produits  de  la  colonie,  à  établir 
un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  Vous  vou- 
drez bien  me  transmettre  ce  document  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


N»79.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Notification 
d*un  ctrrêté  déterminant  le  programme  de  Vexamcn  pour 
l'emploi  de  commis  principal  de  2^  classe  de  V Administration 
péniten  tiaire  coloniale . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Division;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  22  avril  180». 

MoxsiEUtt  LE  GouvEttNEL'R,  Ic  décrct  du  20  décembre  189*2, 
portant  réorganisation  du  personnel  de  TAdministration  péni- 
tentiaire coloniale,  en  substituant  aux  commis-rédacteurs  des 
trois  classes  de  cette  Administçition  des  commis  principaux  de 
1''  et  de  2«  classe,  a  supprimé  l'emploi  de  commis-rédacteur 
de  S''  classe. 

Aux  termes  de  l'article  17  de  cet  acte,  les  commis  principaux 
de  2*^  classe  sont  recrutes  parmi  les  employés  et  agents  de  cette 
Administration  comptant  une  année  de  grade,  jouissant  d'un 
traitement  colonial  de  3.000  francsetayant  satisfait  auxépreuves 
d'un  examen  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  arrêté  du 
Ministre  des  Colonies. 

Il  importait  donc  de  mettre,  à  ce  point  de  vue,  la  réglemen- 
tation actuellement  en  vigueur,  en  concordance  avec  les  dispo- 


sitioDs  du  rjfrrrforupniqiir  ifin  d*assurer  le  recrutement  normal 
des  rnmmiifflnrîpiiiT  de  2'' classe,  qui,  en  vertu  des  dispositions 
traMtoires  dont  Tapprobation  ne  pouvait  être  indéfiniment 
p««alongée,  continuaient  à  être  recrutés  parmi  les  commis* 
rédacteurs  de  3*  classe  reconnus  admissibles  aux  épreuves  du 
concours  prévu  par  le  décret  du  26 octobre  1882,  aujourd'hui 
abrogé . 

En  conséquence,  j'ai  pris  à  la  date  du  20  avril  courant  un 
arrêté  déterminant  le  programme  d'examen  pour  l'emploi  de 
commis  principal  de  2*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire 
coloniale,  et  dont  vous  recevrez  prochainement  un  exemplaire. 

Toutefois,  comme  la  situation  des  crédits  du  chapitre  du  per- 
sonnel ne  permet  pas  de  titulariser  maintenant  tous  les  commis- 
rédacteurs  en  service,  il  ne  sera 'pas  ouvert  de  concours,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'arrêté  susvisé  du  20  avril  1899, 
avant  que  les  rédacteurs  de  Tancienne  formation,  dont  le  nombre 
est  actuellement  de  13,  aient  pu  être  nommés  commis  principaux 
de  2*  classe,  en  tenant  compte,  d'autre  part,  des  cadres  fixés  par 
les  arrêtés  des  20  février  1894  et  4  janvier  1896. 

Je  vous  prie  de  faire  porter  ces  nouvelles  dispositions  à  la 
connaissance  du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Pour  lo  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  de9  Services  pénitentiaires , 

JOLLY. 


"S*  90,  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Commuttication 
d'une  lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  relative  aux 
évasions  survenues  "à  la  Guyane  française , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4'  Bureau.) 

Paris,  le  25  avril  1899, 

MoNsiEiR  LE  GoLVEUNEiK,  j'ai  l'honncur  de  vous  communi- 
quer, ci-joint,  copie  d'une  lettre  qui  m'est  adressée  par  M.  le 
Ministre  des  Afiaires  étrangères  et  qui  a  trait  aux  protestations 


J 
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formulées  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  contre  la  fréquence 
des  évasions  commises  par  les  transportés  et  les  relégués  détenus 
à  la  Guyane  française. 

J*ai  déjà  eu,  à  plusieurs  reprises  et  notamment  par  dépêche 
des  19  novembre  1898  et  6  janvier  1899,  n**  731  et  9,  Toccasion 
d'appeler  votre  attention  sur  les  plaintes  adressées  à  ce  sujet 
au  Gouvernement  français  par  les  autorités  des  colonies  étran- 
gères voisines  de  notre  possession  de  FAmérique  du  Sud  et  je 
vous  prie  de  donner  des  ordres  formels  pour  que  la  sur- 
veillance des  condamnés  soit  exercée  plus  rigoureusement  à 
Tavenir. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires , 

JOLLY. 


ANNEXE 

(Ministère  de  Affaires  étrangères;  —  Direction  des  affaires 

politiques.) 

Paris,  le  11  mars  1899. 

MoxsiEru  LE  MiNisTUE  ET  CHER  CoLLÈuLE,  pour  faire  suite 
à  ma  lettre  du  IG  décembre  dernier,  j*ai  Thonneur  de  vous 
transmettre,  ci-joint,  copie  d'une  nouvelle  communication  de 
M.  le  Ministre  des  Pays-Bas,  relative  à  la  fréquence  des  évasions 
dans  nos  colonies  pénitentiaires  de  la  Guyane  française. 

Comme  vous  le  verrez,  M.  le  chevalier  dbStuers  mentionne, 
de  nouveau,  certaines  accusations  qui  avaient  été  déjà  portées 
contre  nos  gardions  par  la  presse  de  Surinam  et  qui,  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  1899,  auraient  été  reproduites  devant 
les  États  généraux  de  ce  pays . 
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Je  TOUS  serai  Obligé  de  youloir  bien  me  mettre  en  mesure  de 
répondre  aussitôt  que  possible  à  la  démarche  du  représentant 
néerlandais,  malgré  certaines  réserves  de  forme  qu*elle  appelle 
de  notre  part .  • 

Agréez,  etc. 

DELCASSÉ. 


COPIE     D'UNE    LETTRE     du  Ministre   des  Pays-Bas  au 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  8  février  1899. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication  du  14  décembre  der- 
nier, j'ai  rbonneur  d'informer  votre  Excellence  que,  lors  de  la 
discussion,  dans  la  seconde  Chambre  des  Etats  ^néraux,  du 
budget  de  Surinam  pour  l'exercice  1899,  un  des  députés  a  fait 
observer  que  la  cause  des  nombreuses  évasions  de  déportés  de 
la  Guyane  française  vers  Surinam  se  trouve  surtout  dans  le  fait 
que  la  surveillance  est  loin  d'être  suffisante. 

En  effet,  d'après  ledit  député,  il  y  aurait  environ  24  sur- 
veillants pour  500 déportés  ;  en  outre,  une  prime  serait  accordée 
pour  chaque  évadé  ramené  à  Cayenne,  d'où  il  résulte  que  les 
8ur\'eillants  ont  intérêt  à  faciliter  l'évasion ^  dans  la  certitude 
que  rîndividu  sera  arrêté  à  Surinam  et  remis  aux  employés 
français,  qui  ensuite  toucheront  la  prime . 

Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  de  porter  ce  qui  pré- 
cède à  la  connaissance  de  votre  Excellence,  et,  en  m'acquittant 
de  ces  ordres,  je  saisis  en  même  temps  l'occasion  de  vous  réi- 
térer, Monsieur  le  Ministre,  etc . 

DE    STUERS. 


i 
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N«  81.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  au  i^ijet  de 
In  production  d^un  état  trimestriel  des  différentes  rations 
délivrées. 


Caycnne,  le  26  avril  18i>9. 

A  Messieurs  les   Commandants  supérieurs^    Commandante  de 

pénitenciers  et   Chefs  de  camps. 

Mrhsiruks,  j\ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bîcn  me 
ftilro  parvenir  chaque  trimestre,  dans  les  premiers  jours  qui 
suivront,  un  état  du  modèle  ci-après: 

NOMBRE  DE    RATION a^ 
par  nature  avec  indication  de  la  dépense. 


l)î':si(.NATION 

NOMBRE 

PRIX 

MONTANT 

Rution  du  i>er8onnol  iihre 

—  de»  cnrauts  dos  écoles 

—  normale  des  transportais. .  . . 

—  —  •    des  relégués 

—  des    relégn(>s    de    la   section 
molùle 

Vous  voudrez  bien  me  fournir  d'urgence  ces  renseignements 
l>our  le  1*'  trimestre  1899. 

Pour  le  Directeur, 
et  i^ar  délégation  spéciale: 

Le  Ch^f  dé  Bureau^ 
ÉPAILLY. 
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N«  82.  —  CIRCULAIRE    DU    DIRECTEUR 

Caycnne,  le  36  avril  1899. 

A   Messieurs  les  Chefs  de  bureau  et  de  services  et  Monsieur  le 
Commissaire-Rapporteur  pr^  le  Tribunal  maritime  spécial . 

MK.s.siErR»,  la  tenue  du  registre  d'effectif  de  la  transpor- 
tation  et  la  réunion  en  un  seul  document  des  rapports  mensuels 
de. tous  les  pénitenciers,  des  bureaux  et  des  divers  services 
devant,  comme  par  le  passé,  s'effectuer  au  Cabinet  du  Direc- 
teur, j*ai  adopté  les  mesures  suivantes,  nécessaires  pour  ne 
point  retarder  l'établissement  de  la  statistique  mensuelle  des- 
tinée au  Ministre,  ainsi  que  celui  du  rapport  mensuel. 

l**  Les  situations  journalières  des  pénitenciers  continueront 
a  être  transmises  au  2*  Bureau, qui,  après  enregistrement  et 
vérification,  les  retournera,  sans  les  avis  de  mutations,  au 
secrétariat . 

Toutefois,  celles  de  Saint-Laurent  devant  être  vues  sur  cet 
établissement  par  le  Directeur  ne  lui  seront  pas  retournées. 

2^  Les  pièces  statistiques  mensuelles  resteront  au  2«  Bureau 
à  qui  incombera  le  soin  de  fournir  seulement  au  secrétariat 
an  état  des  condamnations  prononcées  à  Cayenne  par  les  tri- 
bunaux autres  que  le  Tribunal  maritime  spécial.  (Modèle 
indiqué  à  la  page  17  de  la  2*  partie  du  rapport  mensuel .  ) 

3**  Les  rapports  mensuels  des  pénitenciers,  bureaux  et  ser- 
vices divers,  Tétat  des  condamnations  prononcées  par  le  Tri- 
bunal maritime  spécial  et  que  fournit  mensuellement  M.  le 
Commissaire-Rapporteur,  seront  adressés  au  secrétariat  qui 
profitera  de  toutes  les  occasions  pour  faire  parvenir  à  Saint- 
Laurent,  sous  le  timbre  «Cabinet  du  Directeur»,  tous  les  docu- 
ments énumérés  aux  trois  paragraphes  ci-dessus. 

SIMON. 
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N«»  83.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —  Promulgation 
du  décret  du  1"  février  1899,  portant  cession  h  la  commune 
du  Maroni  des  immeubles  occupes  par  ses  services  h  Saint- 
Maurice  • 

Le  Gouverneur  db  ia  Guyane  française, 

Vu  Tartlcle  05  do  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée 
par  celle  du  22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  i*'  février  1899.  portant  cession  par  TÉtat  à  la  com- 
mune pénitentiaire  du  Maroni  des  immeubles  situés  à  Saint-Mau- 
rice occupés  par  les  services  de  ladite  commune; 

Vu  la  déi>éche  ministérielle  numérotée  182  du  4  mars  1899,  pres- 
crivant la  promulgation  dudit  déci^.t  dans  la  colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaii*e, 

ARRÊTE: 

• 
Est  promulgue  à  la  Guyane  fi*ançaisc  le  décret  susvisé  du 

!•'  février  1899. 

Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est  chargé  de 
Texécution  du  présont  arrêté, qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  Moniteur  et  aux  Bulle- 
tins officiels  de  la  colonie  et  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  27  avril  1899. 

MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur 
de  r Administration  pénitentiaire^ 

Simon. 


X-  84.  —  DÉPÊCHE  M1N18TÉRIEJ.LE,  —  L»  Commiasairô 
de  police  du  Maroni  ne  peut  jrrêtendè'e  h  den  frais  de  service, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4' Bureau.) 

Paris,  le  28  avril  1899. 

MoNsiEi'K  ijc  GoiVRiixEiK,  par  lettre  du  8  février  dernier, 

n*  271.  vous  m*aYez  rendu  compte  que,  sur  la  réclamation  du 

commissaire  de  police  de  Saint-Laurent-du-Haroni,  le  Directeur 

de  l'Administration  pénitentiaire  avait  directement  autorisé  le 

payement  à  cet  ag^nt,  :i  compter  du  1"  janvier  189î>,  de  la 

somme  de  1.000  francs  inscrite  au  budget  pour  frais  de  service, 

et  vous  m*avez  demandé  en  mcme  temps  de   ratifier  cette 

mesure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 37  du  décret  organique  du  20  décembre  18112  les  allocations 
de  cette  nature  qui  peuvent  être  payées  aux  divers  agents  de 
TAdministration  pénitentiaire  sont  fixées  i)ar  décision  minis- 
térielle . 

Qr,  l'arrêté  du  4  janvier  1896,  pris  en  exécution  des  dis- 
positions susvisées  et  sur  la  proposition  de  Tun  de  vos  pré- 
décesseurs, n'a  prévu  aucune  indemnité  de  cette  nature  pour  le 
commissaire  de  police  de  la  transportation  à  la  Guyane. 

D'autre  part,  les  déplacements  auxquels  fait  allusion  dans  sa 
requête  le  commissaire  de  police  de  la  transportation  pour 
justifier  la  concession  do  l'allocation  dont  il  s'agit  ne  sont  que 
la  conséquence  naturelle  de  ses  fonctions  et  donnent  lieu  à 
lordonnancement  à  json  profit  de  frais  de  route  et  de  séjour 
dans  les  conditions  visées  par  le  décret  du  3  juillet  1897. 

Il  ne  m'est  donc  pas  possible  de  ratifier  la  mesure  prise  par 
le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  l'égard  de 
M.  RoysoN. 

J'ajouterai  qu'à  la  suite  des  réductions  apportées  par  la 
Chambre  des  députés  sur  l'ensemble  des  indemnités  de  toute 
nature  inscrites  au  chapitre  45  et  dont  je  vous  ai  fait  part,  par 
télégramme  du  25  mars  suivant,  j'ai  décidé  la  suppression  de 
la  somme  de  1.000  francs,  maintenue  à  tort  au  budget. 

Il 
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II  demeure  entendu  que  M.  Royson,  ayant  encaissé  de 
bonne  foi  les  indemnités  qu'il  croyait  lui  être  dues,  il  ne  saurait 
être  question  de  lui  en  faire  reverser  le  montant;  le  payement 
de  Tallocation  dont  il  s*agit  cessera  donc  seulement  à  partir  de 
la  réception  de  la  présente  dépêche. 

ht  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


N«  85.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Instailation  des 
bureaux  de  V Administration  pénitentiaire. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3«  Direction:  — -  4*  Bureau.) 

Pari8,  le  29  avril  1899. 

MoNsiBrR  LK  Gouverneur,  par  lettre  du  8  mars  dernier,  n**  492, 
vous  m'avez  fait  connaître  que  le  bail  passé  entre  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  et  Mme  veuve  Morol,  pour  la  location 
d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  des  bureaux  de  ce  Service, 
expirait  le  31  décembre  prochain  et  vous  m'avez  demandé 
s'il  devait  être  prorogé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  tous  les  services  péni- 
tentiaires devant  être  concentrés  au  Maroni,  il  y  a  lieu  de 
dénoncer  le  bail  dont  il  s'agit  et  d'installer  provisoirement  les 
bureaux  de  l'Administration  pénitentiaire,  en  attendant  leur 
transfèrement  au  Maroni ,  dans  les  locaux  occupés  précédemment 
par  le  Tribunal  maritime  spécial  dans  l'hôtel  du  Sous-Directeur, 
cet  immeuble  appartenant  à  l'Administration  pénitentiaire, 
ainsi  que  dans  les  bâtiments  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  des  dispositions  que 
vous  aurez  prises  en  exécution  de  la  présente  dépêche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Lé  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 
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Kofninaiions,  mutations,  mouremenU,  etc. 


Par    Dlèl'ÊCHEâ  MIM81ÉR1RLLE.S 
En  date  du  8  avril  1899: 

Avis  est  donné  que  le  sun-eillant  de  2*  classe  Desanti  (An- 
toine) a  obtenu  un  congé  administratif  de  six  mois,  pour  en 
jouir  en  France. 

Avis  est  donné  de  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  surveillant 
de  1"  classe  Baylet. 


Eq  date  da  14  avril  1899: 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  Olivi,  de  l'*  classe,  et 
GtBOMMi,  de  2*  classe,  ont  été  dirigés  sur  la  Nouvelle-Calé- 
donie par  applicati(m  du  tour  de  roulement. 

Avis  est  donné  que  le  lieutenant  de  vaisseau  de  réserve 
MoRxr,  commandant  le  Cappy^  est  placé  hors  cadres. 


En  date  du  15  avril  1899: 


Avis  est  donné  que  le  commis-rédacteur  Lr  Baut  et  le  c(mduc- 
teur  des  travaux  Lamaillu  ont  été  désignés  pour  continuer 
leors  services  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


£n  data  du  18  avril  1899: 

Avis  est  donné  que  M .  Boyrr,  prêtre  du  clergé  de  la  Guyane, 
%  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  on 
louir  en  France. 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  de  V*  classe:  Leret, 
Marti,  Giovamnelli;  de  2*  classe:  Mass*,  Costa,  Blanciiet, 
Bkitqxirr;  de  3«  classe:  Maris,  ont  obtenu  un  congé  de  convii- 
Irtcence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  22  avril  1899: 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  l'*''  classe  Giacombtti  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  pour  en  jouir  en  France. 


Par  dépêchb  du  (Gouverneur  db  la  GuADKLorPE 

En  date  du  26  avril  1899  : 

Avis  est  donné  qu'une  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence de  trois  mois  a  été  accordée  au  magasinier  de  4'  classe 
Vercbil  . 

Par  dépêches  ministérielles 

En  date  du  26  avril  1899  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Dorpfnbr  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  MM.  Nèore  (Alfred)  et  Lafontan  (Au- 
guste), sous-chefs  de  bureau,  ont  obtenu  une  prolongation  de 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France. 


Par  dAcisions  dv  Gouvebnbl^ 

En  daté  du  13  avril  1899. 

MM.  RosTAïKQ  et  Yankoni,  surveillants  de  3*  classe,  sont  nom- 
més commis-greiïïers  du  substitut  du  Commissaire-Rapi>ortear 
près  le  1*'  Tribunal  maritime  spécial,  le  premier  aux  îles  du 
Salut  en  remplacement  de  M.  Dbsanti,  et  le  second  à  Kourou 
en  remplacement  de  M.  Robert, 


En  date  du  20  avril  1899  : 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  par  anticipation 
aux  ûtmilles  des  surveillants  Gauthier,  de  2*  classe,  et  Pybon- 
NET,  de  3*  classe. 

Un  congé  administratif  d*un  an  à  passer  en  France  est 
accordé  au  surveillant^ohef  Guérin  • 
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Eo  <Utedu24avnl  1699: 

Un  pasi^agc  de  retour  en  France  est  accordé  i)ar  anticipation 
aux  familles  des  surveillants  militaires  Demelle,  de  2*  classe, 
et  S.vNTOLiNij  de  3*  classe. 


En  date  du  36  avril  1899: 

Un  congé  pour  affaires  personnelles  est  accordé  à  M.  LocstaUi 
commis  principal  de  TAdministration  pénitentiaire. 

En  date  du  27  avril  1899: 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mme  Stapff 
(sœur  Marie-Julien). 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordes  à: 

MM.    CiALTÉ,  conducteur  des  travaux. 
Alfred,  commis  de  2*  classe. 
FiRKOLONi,  surveillant  militaire  de  l'^  classe. 
Maurishet  —  2*  classe 

coubt.vdb  —  — 

Gapfory  —  — 


En  date  du  29  avril  1899: 

M.  le  médecin  de  1'*  classe  de  Lavionr  est  appelé  à  servir 
à  Saint-Jean-du-Maroni  en  qualité  de  médecin-major. 

M.  le  médecin  stagiaire  Aubbrt  est  désigné  pour  servir  à 
Saint-Laurent-du-Maroni. 


En  date  du  80  avril  1899: 

Un  congé  administratif  est  accordé  à  M.  Albourq,  conduc- 
teur principal  des  travaux  pénitentiaires. 


SUIVAXT  ORDRES  DU  DIRECTEUR 

En  date  du  i  avril  1899  : 

Les  surveillants  de  2*  classe  Pérès,  du  pénitencier  des  Iles, 
et  Galusslvn,  du  pénitencier  des  Roches,  sont  appelés  à  conti- 
nuer leurs  services  à  Cayenne. 
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Le  surveillant  Galllssian  est  désigné  pour  servir  à  bord  du 
Cappy^  comme  chargé  de  cambuse. 

M.  Flllasthr,  commis  principal  de  1*^  classe,  est  appelé  à 
continuer  ses  services  à  Saint-Laurent -ilu-Maroni,  en  rempla- 
cement numérique  du  commis  de  S''  classe  Cuarveix,  qui 
arrive  à  Texpiration  de  sa  période  de  détachement. 


En  date  da  18  avril  1899: 

M.  BorHQuix,  commis  principal  de  2*  classe,  officier  d'admi- 
nistration des  Roches,  est  maintenu  dans  ces  fonctions  pour  une 
deuxième  période  de  séjour  à  compter  du  1*'  juillet  prochain. 


i:n  date  du  20  avril  1899  : 

Les  mutations  suivantes  ont  lieu  parmi  le  personnel: 

M.  MoNBUEDAi:,  chef  de  bureau  de  2'  classe,  est  chargé,  à 
partir  du  21  courant,  de  la  section  du  secrétariat  au  1"  bureau. 

M.  Jaruy,  sous-chef  de  bureau  de  S*"  classe,  prend  la  direction 
du  8*  Bureau. 

MM.  PoTTiEK  et  CoEsLAx,  commjs  principaux  de  1'*  classe, 
attachés  au  cabinet,  vont  continuer  leurs  services  à  Saint-Lau- 
rent-du-Maroni. 

^L  Carsalade,  commis  principal  de  l*"*  classe  stagiaire,  et 
M.  BouxiBUs,  commis  de  2*  classe,  du  2^  Bureau,  sont  appelés  à 
servir  à  Sîiint-Jean. 

M.  Labrousse,  commis-rédacteur,  sera  affecté  au  3'  Bureau 
à  son  retour  de  Saint- Jean. 

M.  Fi.ELRY,  commis  de  2'  classe,  est  désigné  pour  servir  au 
3*  Bureau. 

M.  CuARVEix,  commis  de  3*  classe,  sera  affecté  au  secrétariat, 
à  son  retour  du  Maroni. 
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En  date  du  20  avril  1899: 

Suspen:jionju8ciu'à  nouvel  ordre  de  Texécution  de  la  décision 
du  4  avril  courant,  n*  13,  concernant  M.  Fillastuk,  commis 
principal  de  1^  classe,  en  raison  de  l'impossibilité  de  le  loger 
actuellement  à  Saînt-I^aurent.  Cet  employé  continuera  à  servir 
au  3*  Bureau. 


En  date  du  20  avnl  1899: 


Les  mutations  suivantes  ont  lieu  parmi  le  personnel  des 
comptables: 

Le  magasinier  de  3*  classe  Auois  est  désigné  pour  servir  aux 
lies  du  Salut,  en  qualité  de  gestionnaire,  en  remplacement  de 
son  collègue  Buachet  qui  passe  à  Saint-Lauront. 

Le  magasinier  de  ^'  classe  Teulon  est  appelé  à  servir  aux  Iles 
en  augmentation  d'effectif. 

MM.  Paillé,  magasinier  de  3*  classe,  et  PorriNRT,  magasinier 
(le  4*  classe,  sont  désignés  pour  continuer  leurs  services,  le 
premier  à  Saint-Laurent  et  le  deuxième  à  Saint-Jean. 

Les  tonneliers  Cksaike  et  Ronach  vont  continuer  leurs  services 
à  Saint-Laurent  en  augmentation  d'effectif. 


En  date  du  22  avril  1899: 


M.  Dupé,  commis  principal  de  l"**  classe  stagiaire,  est  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d'ofldcier  d'administration  des  magasins 
centraux  du  chef-lieu,  en  remplacement  de  M.  Loustau,  commis 
de  même  grade,  rentrant  en  Finance,  en  congé,  pour  affaires  per- 
sonnelles. 


En  date  du  24  avril  1899: 

Les  sieurs  Florac  et  Romioué  sont  nommés  plantons  de 
VAdministration  pénitentiaire. 

La  solde  des  plantons  Saisit- Jcst  et  Sjl>*chCoué  est  augmentée. 


Les  plantons  Saint-Jl'st  et  Sanq-Couê  partent  au  Maroni 
avec  le  Cabinet  du  Directeur. 


PaK  décision  du  DlItECTEL'U 
Kn  «lato  du  11  avril  l^îKh 


M.  Fabiik,  surveillant  de  2**  classe,  est  nommé  piqueur  des 
travaux  et  ira  servir  en  cette  qualité  à  Saint-Laurent-du-Ma  roni. 
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^-S^.— ARRÊTÉ  DU  QOUVERNEURdht'gnant  M.  Epailly, 
chef  de  bureau  de  1^  clas$e,  comme  remplaçant  du  Directeur 
en  Conseil  prioé  et  en  Conseil  du  contentieux. 

Lg  Gouvbknbuk  de  la  Guyane  FitANÇAiss, 

Va  Pordonnance  organique  du  27  août  1828,  sur  le  ^^o u ver uc ment 
de  la  Guyane  française  ; 

Va  le  décret  du  31  octobre  1897,  modidant  la  constitution  du  Con- 
seil privé  à  la  Guyane; 

Vu  le  câblogramnie  en  date  du  31  mai  dernier,  prescrivant  au 
Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  d*allèr  s'installer  au 
Maroni»  à  titre  déânitif; 

Vu  le  décret  du  20  décembi*e  1892,  réorganisant  le  personnel  de 
rAdministration  pénitentiaire,  notamment  Tarticle  6;' 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE: 

M.  Epaillv,  chef  de  bureau  le  plus  ancien  présent  au  chcf- 
licu,  remplacera  au  Conseil  privé  et  au  Conseil  du  contentieux 
M.  Simon,  Directeur  de  ladite  Administration,  chaque  fois  que 
celui-ci  sera  absent  ou  empêche. 

Le  Directeur  de  rAdministration  piniitentiairc  est  cliargé 
do  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera. 

Cayennc,  le  1"  mai  1899. 

MOUTTKT. 

Par  le  Gouverneur  : 
ht  Directeur  de  rAdministration  pénitent iaire, 

BlMOM. 


i 
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N»  87.  —  DÉPÊCUE  MINISTÉRIELLE.  —  Ajournemen 
des  demandes  formulées  par  M.  Richard. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  3  mai  1899. 

Monsieur  le  Gouvermeuk,  par  lettres  des  28  février  et  !•'  avri 
derniers,  n"**  368  et  660,  vous  m'avez  transmis  deux  demande 
formulées  par  M.  Richard,  adjudicataire  du  marché  de  viand 
fraîche,  en  vue  d'obtenir  une  cession  de  main-d'œuvre  pénale 
ainsi  que  le  terrain  nécessaire  pour  le  pacage  du  troupeau  des 
tiné  à  Talimentation  des  rationnaires  des  divers  services  d 
l'État. 

£n  présence  des  renseignements  contenus  dans  votre  câblo 
gramme  du  18  avril  courant  relativement  à  la  résiliation  d 
marché  dont  il  s'agit,  j'estime  que  ces  deux  questions  doiver 
être  réservées  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  fait  parvenir  k 
indications  complémentaires  réclamées  par  mon  télég^amm 
du  19  du  même  mois,  n"*  35. 

Pour  le  Ministre  des  ColoQies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N*»  88.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Demande  dt 

comptes  matih*es.  —  Année  1897. 

m 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3«  Direction  ;  —  1"  Bureau .  ) 

Paris,  le  3  mai  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  aux  termes  de  l'article  13  d 
l'arrêté  ministériel  du  29  décembre  1882,  les  comptes  générau: 
du  matériel  appartenant  au  service  colonial  doivent  parveni 
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à  FAdministration  centrale  dans  le  courant  du  mois  d'avril  de 
Tannée  qai  suit  celle  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Or,  je  n*ai  pas  encore  reçu  les  comptes  de  rAdmInistration 
pénitentiaire  pour  Tannée  1897. 

«Tai,  en  conséquence,  Ttionneur  de  vous  prier  de  donner  des 
ordres  formels  à  qui  de  droit  afin  que  ces  documents  soient 
transmis  au  Département  dans  le  plus  bref  délai.  Dans  le  cas 
on  il  ne  vous  paraîtrait  pas  possible  de  satisfaire  à  la  présente 
demande  par  un  des  prochains  courriers,  vous  auriez  à  m'in- 
diqver  immédiatement  Tépoque  à  laquelle  les  comptes  dont  il 
s'agit  pourront  être  fournis. 

A  cette  occasion,  je  crois  utile  de  vous  faire  remarquer  que 
ces  comptes  devront  être  établis  par  chapitre  du  budget  et  non 
sons  Tancienne  dénomination  :  Administration  pénitentiaire^ 
comme  Tont  été,  m;ilgré  les  prescriptions  do  la  circulaire  ma- 
nnscrite  du  7  janvier  1896,  n""  1,  ceux  se  rapportant  à  Tannée 
1896. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  m'adresser.  indépendamment  des 
comptes  généraux  et  des  pièces  justificatives,  des  états  appré- 
ciatifii  distincts  pour  chacun  des  chapitres  ci- après  désignés, 
lavoir  : 

Chapitrb  47.  —  Administration  pénitentiaire:  Hôpitaux,  vivres, 

habillement  et  couchage. 

—         49.  —  Administration  p^'nitentiairc :  Matériel. 

Ces  comptabilités  sont  absolument  nécessaires  au  service  de 
la  comptabilité  matières,  pour  la  mise  on  concordance,  par 
chapitre  du  budget,  des  restants  au  31  décembre  1896,  avec  les 
existants  au  1'"  janvier  1897. 

Pour  le  Ministre  des  Colonie», 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


i 
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N<^  89.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR 

Lr    DlRECTElK    DE   l/ ADMINISTRATION    PÉKlTENTIAlItE, 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française  en  date  du 
17  septembre  189*2  ; 

Vu  le  câblogramme  ministériel  en  date  du  31  mars  1899,  ordonnant 
rinstaUation  à  poste  fixe  du  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire k  Saint-Laurent-du-Maroni  ; 

Considérant  que  la  décision  susvisée  n'a  jamais  été  officiellement 
rapportée,  mais  que  l'exécution  en  a  été  momentanément  sus- 
pendue, notamment  pour  donner  plus  d'importance  au  ronr- 
tionnement  général  du  service; 

Considérant  que  la  présence  du  Directeur  au  Maroni  aura  pour  but 
de  réaliser  plus  complètement  cette  unité  de  vue  de  l'actiofi.  qu*il 
est  d'ailleurs  inutile  de  retarder  par  des  formalités  administra- 
tives la  transmission  et  la  solution  des  affaires, 

DÉCIDE  : 

La  décision  du  Gouverneur  en  date  du  17  septembre  1892 
recevra  sa  pleine  exécution  à  compter  du  l*'juin  1899. 

Toutefois  le  rapport  mensuel  et  les  situations  journalières  de 
défilé  ne  seront  adressés  au  Gouverneur  que  parrintermédîaîre 
du  cabinet  du  Directeur. 

Saint-Laurent,  le  5  mai  1899. 

SIMON. 


N*  90.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Concession  de 
passage  h  M,  Pain  pour  se  rendre  h  la  Martiniqtte, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau .) 

Paris,  le  5  mni  1899. 

MoNSiRUu  LE  Gouverneur,  par  lettre  du  27  mars  dernier, 
n"*  565,  vous  m'avez  transmis,  avec  avis  favorable,  une  demande 
formulée  par  M.  Pain,  commis  de  2*  classe  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  delà  Guyane,  en  vue  d'être  autorise  à 
se  rendre  à  la  Martinique  au  mois  d 'août  prochain  pour  y  subir 
les  examens  de  la  deuxième  année  de  droit. 
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J'aî  rhonnear  de  vous  informer  que  j'accorde  à  Tintéresso 
rautorisation  dont  il  s*agit  dans  les  conditions  prévues  à  Tartî^ 
de  31,  §  6,  du  décret  du  3  juillet  1897,  sous  la  réserve  expresse 
toutefois  que  les  exigences  du  service  ne  s'y  opposeront  pas. 

TjB  Ministrt  des  Colonien^ 
GUILLATN. 


N»  91.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Réduction  du 
taux  de  la  redevance  de  main-d^œuvre  pénale  imposée  h 
M.  Rosette. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.  ) 

Harift,  le  5  mai  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  28  février  dernier, 
n""  372,  vous  m'avez  transmis  une  demande  formée  par 
M.  Rosette,  entrepreneur  des  vidanges  à  Cayenne,  en  vue 
d'obtenir  la  réduction  de  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  pénale  qui  lui  a  été  concédée  par 
arrêté  du  17  novembre  1897. 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  je  vous  autorise  à  appli- 
quer à  cet  entrepreneur  les  dispositions  de  l'article  6  du  décret 
du  30  août  1898,  à  partir  du  jour  où  le  règlement  dont  il  s'agit 
a  été  promulgué  dans  la  colonie. 

11  doit  demeurer,  toutefois,  bien  entendu  que  la  cession  de 
la  main-d'œuvre  en  questîon,consentie  pour  une  période  de 
deux  années,  à  compter  du  jour  où  les  condamnés  ont  été  mis 
à  la  disposition  de  M.  Hosbttr,  ne  sera  pas  renouvelée  à  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLATN. 
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N-  Îi2.   —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE  au   9ujet   du 

perêonnef  des  comptables. 

/"MinÎHt/To  (les  Colonies:  —  Secrétariat  général  ;  —  2* Bureau.) 

Paris,  le  8  mai  1899. 

MoMffiRim  LK  GouvfCRNRUR,  j'ai  rhonneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  inviter  M.  le  Directeur  de  rAdministration  péni- 
tentiaire H  faire  établir  et  à  m'adresser  chaque  mois,  sous  le 
préKent  timbre,  une  situation  détaillée  des  agents  comptables 
des  niati^res^des  diverses  classes  en  service  sous  ses  ordres  avec 
lc»s  attril)utions  et  la  résidence  de  chacun  d'eux. 

Kn  outre,  Je  vous  serai  obligé  de  ne  faire  aucune  mutation 
parmi  les  agents  de  cet  ordre  entre  les  divers  services  auxquels 
ils  sont  affeclés,  sans  nécessité  absolue  et  sans  m*en  rendre 
immédiatement  compte. 

Mon  Administration  a  intérêt  à  connaître  à  chaque  instant 
la  situation  exacte  du  personnel  en  question,  en  vue  d'assurer, 
<rune  manière  aussi  régulière  que  possible,  la  répartition  et  le 
contrôle  dos  effectifs. 

Pour  le  Ministic  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

/*«  Chef  de  Cabinet 
chargé  du  Service  du  Secrétariat  général^ 

BASSET. 


N*  9;i.  —  HÂPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPU- 
BU  QUE  FRANC  AlSE.mivi  d'un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  le  régime  des  concessions  de  ter- 
rain h  accorder  aux  iv/cV/tic*  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

•  Ministore  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité 
et  dos  Services  iH>nitontiaires:  —  4*  Bureau:  Services  péni- 
tentiaires.) 

Paris,  le  8  mai  1899. 

MoNsiKru  LK  Pui^siDKNT,  la  lol  du  27  mai  1885  dispose, 
dans  son  article  18.  §  8,  qu'un  ri^glement  d*administration 
publique  déterminera  les  o<mdiUoD$  auxquelles  des  concessions 
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de  terrain,  provisoires  ou  définitives,  pourraient  être  accordées 
aux  relégués,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premior 
établissement,  le  mode  de  remboursement  de  ces  avances,  l'o- 
tendae  des  droits  de  Trpoux  survivant  ou  des  tiers  intéressés. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  avait  pas  eu  lieu  de  réglementer  cette 
question,  le  nombre  des  relégués  en  état  de  bénéficier  de  la 
mesure  de  faveur  susvîsée  étant  extrêmement  limité;  mais, 
aujourd'hui  que  les  condamnés  de  cette  catégorie  se  trouvent 
mieux  préparés  aux  travaux  de  colonisation  et  ont  subi, 
d'autre  part,  une  période  d'épreuve  suffisante,  le  moment  m'a 
paru  venu  de  déterminer  le  mode  d'attribution  des  concessions 
de  terrain  qui  peuvent  leur  être  faites. 

Dana  ces  conditions,  j'avais  chargé  la  commission  permanente 
du  régime  pénitentiaire,  instituée  auprès  du  Ministère  des  Colo- 
nies, de  préparer  un  projet  de  décret  fixant  le  régime  des  conces- 
sions de  terrain  à  accorder  aux  relégués  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  et  le  Conseil  d'État,  aux  délibérations  de  qui 
l'acte  a  été  soumis,  l'a  adopté  dans  son  ensemble,  sous  réser\'e 
de  quelques  modifications  de  détail  auxquelles  je  ne  puis  que 
donner  mon  assentiment. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui 
a  reçu  l'adhésion  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
et  du  Ministre  des  Finances. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ijt  Ministre  des  Colonies^  Ministre  de  la  Justice, 

GuiLLAiN.  Georges  Lkbret. 
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DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
régime  des  concessions  de  terrain  h  accorder  atêc  relégués 
dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Le  PriII:stdrnt  de  la  RiIspubltque  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes,  et  notamment  l'ar- 
ticle 18,ainsi  conçu: 
c  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  : 

€  1«..,2» 

3^  Les  conditions  auxquelles  dos  concessions  de  terrain  provi- 
soires ou  définitives  pourront  leur  être  accordées,  les  avances  à 
faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établissement,  le  mode  de  rem- 
boursement de  ces  avances,  l'étendue  des  droits  de  l'époux  sur- 
vivant ou  des  tiers  intéressés  sur  les  t?rrains  concédés  >; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1S85  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE : 

TITRE  PREMIER 
Snvoi  en  concession. 


Article  PREMIER. —  Des  concessions  de  terrain  peuvent  être 
accordées  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises,  et  seule- 
ment sur  le  territoire  de  la  relégation  : 

l**  Aux  relégués  collectifs  de  bonne  conduite  qui  ont  cons- 
titué un  pécule  suffisant; 

2"  Aux  relégués  individuels  qui  ont  versé  à  la  Caisse  d'épar- 
gne de  l'Administration  pénitentiaire,  ou,  à  défaut,  «^  la  Caisse 
dos  dépôts  et  consignations,  un  dépôt  de  garantie. 

Le  minimum  du  montant  du  pécule  et  celui  du  dépôt  de  ga- 
rantie sont  fixés  par  arrêtés  du  Gouverneur  approuves  par  le 
Ministre  des  Colonies,  sans  qu'ils  puissent  être  inférieurs  k 
100  francs. 
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Les  coDcessions  ne  sont  accordées  qu'à  titre  provisoire  ;  elles 
ne  deviennent  définitives  que  dans  les  délais  et  conditions  pré- 
vus à  la  section  2,  titre  II,  du  présont  décret. 

Art.  2.  — Chaque  envoi  en  concession  fait  Tobjot  d'une  déci- 
sion individuelle  prise  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé,  sur 
la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  fénitentiaire, 
d'après  avis  de  la  commission  de  classement  locale.  Cette  déci- 
sion, qui,  pour  les  relégués  individuels,  fixe  le  montant  du  dé- 
pôt de  garantie,  est  insérée  au  Bulletin  de  l'Administration 
pénitentiaire,  et  une  ampliation  en  est  remise  au  titulaire 
ainsi  qu'au  receveur  des  l>omaine8. 

Il  en  est  immédiatement  rendu  compte  au  Ministre  des  Colo- 
nies. 

Art.3.— Lcsconcessionnairesouleursayants  droitsont soumis 
au  payement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  qui  est  fixée, 
dans  la  décision  portint  envoi  en  concession,  eu  égard  à  Tim- 
portance  des  terrains  concédés,  sans  toutefois  que  ladite  rente, 
par  hectare  et  par  an,  puisse  être  supérieure  à  20  francs  ni 
inférieure  à  10  francs  pour  les  concessions  agricoles.  En  ce  qui 
concerne  les  concessions  prévues  à  l'article  9  ci-aprés,  le  maxi- 
mum est  de  50  francs  et  le  minimum  de  10  francs  pour  Ten- 
semble  de  la  concession . 

Art.  4.  —  Le  capital  de  la  rente  est  également  fixé  dans 
chaque  décision  portant  envoi  en  concession.  Ce  capital  ne 
peut  être  supérieur  à  600  francs  ni  inférieur  à  400  francs  par 
hectare  pour  les  concessions  agricoles.  En  ce  qui  concerne  les 
concessions  prévues  à  l'article  9  ci-après,  le  maximum  est  do 
2.000  francs  et  le  minimum  de  500  francs  pour  l'ensemble  de  la 
concession . 

Art.  5.  —  Les  conditions  spéciales  à  exiger  de  chaque  conces- 
sionnaire sont  fixées  parla  décision  d'envoi  en  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessions  accordées  en  exécution  du  pré- 
sent décret  sont  faîtes  sans  garantie  de  mesure,  consistance, 
valeur  ou  état,  et  sans  qu'aucun  recours  d*aucune  nature  puisse 
être  exercé  contre  l'État. 
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ART.  7. —  Les  concessions  sont  livrées  pourvues  d'une  maison 
construite  dans  les  conditions  fixées  par  T Administration. 

Art.  8.  —  La  superficie  de  cliaque  concession  agricole  est 
fixée  eu  égard  à  la  qualité  des  terres  et  au  nombre  de  personnes 
composant  la  famille  du  concessionnaire,  sans  cependant  que 
cette  superficie  puisse  être  inférieure  à  3  liectares  ou  supérieure 
à  10  hectares. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  des  terres  défricliées. 

Art.  9.  —  Toutefois,  la  superficie  de  la  concession  ne  peut 
être  supérieure  à  20  ares  ni  inférieure  à  lOaressi  la  concession 
est  accordée  en  dehors  des  agglomérations  urbaines,  pour 
Texercice  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'un  métier  jugés 
nécessaires  aux  besoins  des  concessions  agricoles  et  compris 
dans  une  nomenclature  limitative  établie  par  le  Gouverneur 
en  Conseil  privé  et  soumise  à  Tapprobation  du  Ministre  des 
Colonies . 

Dans  ces  cas,  rétendue  de  chaque  concession  est  fixée  dans 
les  limites  do  la  superficie  ci-dessus,  en  tenant  compte  de  la 
situation  des  terrains  et  de  la  profession  à  exercer  par  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  10.  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  une 
première  mise,  non  renouvelable,  d'outils  aratoires,  d'effets 
de  couchage  et  d'habillement,  dont  la  composition  et  la  valeur 
sont  fixées  dans  chaque  colonie  par  arrêtés  pris  par  le  Gou- 
verneur en  Conseil  privé  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre 
des  Colonies. 

La  valeur  des  objets  ainsi  fournis  est  recouvrable  sur  les 
concessionnaires  définitifs,  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  27  et  28  ci-après . 

Art.  11.  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  la  ration 
de  vivres  ou  une  indemnité  représentative  pendant  une  durée  de 
six  mois  pour  le  concessionnaire  agricole  et  de  trois  mois  pour 
le  concessionnaire  qui  exerce  une  des  professions  prévues  à 
l'article  9. 

Pendant  les  périodes  ci-dessus  indiquées,  le  concessionnaire 
marié  a  droit,  en  outre,  à  une  ration  de  vivres  ou  à  une  in- 
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demnité  représentative  pour  sa  femme  et  à  une  demi-ration 
pour  chaque  enfant  âgé  de  plus  de  3  ans. 

Art.  12.  —  Les  soins  médicaux  sont  donnés  gratuitement 
au  concessionnaire  et  à  sa  femme  pendant  une  période  d'un  an 
à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  concession. 


TITRE  II 
Régime  des  concessions 


SECTION  I .  —  DES  CONCESSIONS  PROVISOIRES 


Art.  13.  —  Lesdé^)on8es  occasionnées  par  la  mise  en  conces- 
sion des  relégués,  tels  que  défrichements,  construction  des 
habitations  et  délivrances  d'outils  aratoires,  sont  supportées 
par  le  budget  de  TÉtat  (service  colonial). 

Les  remboursements  des  dépenses  faites  seulement  à  titre 
d'avances,  aux  termes  de  Tarticle  10,  sont  attribués  auxproduits 
divers  du  budget  de  TÉtat. 

Abt.  14.  —  Le  concessionnaire  provisoire  est  tenu  de  résider 
sur  le  terrain  concédé;  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer» 
ni  le  donner  à  ferme. 

Art.  15.  —  Toute  concession  de  terrain  doit  être  mise  en 
rapport  pour  la  moitié  pendant  la  première  année  et  pour  la 
totalité  pendant  la  seconde. 

Art.  16.  —  Les  concessions  provisoires  sont  retirées  de  plein 
droit: 

1*»  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  criminelles. 

2^  Pour  évasion  ou  tentative  d'évasion. 

3*  Pour  défaut  de  payement  de  la  rente  imposée  à  chaque 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'échéance  de 
chaque  terme,  et  sans  que  T  Administration  soit  tenue  à  aucune 


notification  ou  soiuiuition  préalable.  Toutefois  un  délai  sup- 
plémentaire de  six  mois,  au  maximum,  peut  être  accordé  au 
concessionnaire  par  le  Gouverneur,  eu  Conseil  privé,  s'il  justifie 
•  d'un  cas  de  force  majeure. 

Les  concessions  provisoires  peu  veut  être  retirées: 

l**  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  correctionnelles. 

2"  Pour  inconduite. 

3'  Pour  indiscipline. 

4»  Pour  défaut  de  culture  des  terres. 

5'  Pour  infractions  à  Tune  quelconque  des  dispositions  des 
articles  14  et  15  du  présent  décret,  ou  des  conditions  spéciales 
fixées  par  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Art.  17.  —  Le  retrait  de  la  concession  emporte  privation  des 
outils  aratoires,  effets  de  couchage  et  d'habillement  qui  ont  été 
accordés  au  concessionnaire;  celui-ci  ne  peut  prétendre  à  au- 
cune indemnité,  même  pour  les  constructions  ou  les  amélio- 
rations qu'il  aura  apportées  à  la  concession. 

Toutefois,  la  décision  de  retrait  peut  ordonner,  s'il  s'agit  d'un 
relégué  collectif,  le  versement  à  son  pécule  de  la  valeur  des 
fruits  de  la  concession  qui  se  trouvent  en  nature  en  sa  possession, 
ou  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines;  s'il  s'agît 
d'un  relégué  individuel,  la  décision  peut  ordonner  que  les  mêmes 
produits  lui  seront  laissés  ou  remis. 

Akt.  18.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  conces- 
sions provisoires  sont  prises  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé , 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  péniten- 
tiaire, et  après  avis  de  la  commission  de  classement  locale. 

Art.  19.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  concessions 
provisoires  indi(juent  si  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu 
en  totalité  ou  en  partie  seulement. 

En  tous  cas,  la  retenue  à  exercer  ne  peut  être  inférieure  à 
10 J  francs. 

Art.  20.  —  En  cas  de  «léposscssion  ou  de  décès  d'un  conces- 
sionnaire provisoire,  les  biens  concédés  font  purement  et  sim- 
plement retour  au  domaine  pénitentiaire. 
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Aux.  21.  —  Par  dérogation  à  Tartide  précédent,  la  femme  ou 
les  enfants  peuvent  obtenir,  s'ils  résident  dans  la  colonie,  et 
sans  versement  d'un  nouveau  dépôt  de  garantie,  la  concession 
qui  avait  été  accordée  à  leur  époux  ou  père. 


SECTION  II.  —  DES    CONXESSJONS    DEFINITIVES 


Art.  22.  — La  propriété  de  la  concession  ne  devient  délini- 
tive  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  sept  années  à  compter  du 
jour  de  la  décision  d'envoi  en  concession  provisoire,  sous  la 
réserve  que  le  relégué  ait  obtenu,  dans  ce  délai,  le  bénétice  de 
la  relégation  individuelle. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  l'attribution  de  la  concession 
provisoire  à  la  femme  ou  aux  enfants  prévue  par  l'article  20, 
la  décision  fii^e  le  délai  après  lequel  la  concession  devient  dé- 
finitive, sans  que  ce  délai  puisse  être  inférieur  à  trois  ans  ou 
supérieur  à  cinq  ans. 

AsT.  24.  —  Du  jour  où  la  concession  est  devenue  définitive, 
le  concessionnaire  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  à 
laquefle  il  est  soumis,  en  versant  le  capital  tel  qu'il  est  déter- 
miné d'après  l'article  4  du  présent  décret. 

Toutefois,  l'Administration  ne  peut  exiger  le  montant  du 
capital  de  la  rente  que  dans  le  cas  où  la  concession,  étant  deve- 
nue définitive,  viendrait  à  être  vendue  ou  donnée. 

Akt.  25.  —  Le  concessionnaire  définitif  adroit  au  rembour- 
sement du  dépôt  de  garantie  prévu  par  l'article  1*^'  du  présent 
décret,  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  à  laquelle  la  concession 
est  devenue  définitive. 

Akt.  26.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  chaque 
concession  est  devenue  définitive  il  est  établi  un  titre  de  pro- 
priété. 

Ce  titre  est  dressé  en  minute,  signé  par  le  Directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  ou  son  délégué  et  par  le  concession- 
naire, et  approuvé  définitivement  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 


Les  actes  ainsi  passés,  qui  soat  enregistrés  et  transcrits  par 
les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires,  sont  authentiques  et 
emportent  exécution  forcée  à  Téganldes  tiers.  Il  en  est  délivré 
des  expéditions  tant  aux  parties  qu'au  receveur  des  Domaines  ; 
avis  est  en  outre  donné  au  trésorier-payeur,  par  simple  lettre, 
de  toute  mise  en  concession  définitive. 

Lesminutesde  tous  les  titres  définitifs  de  propriété,  auxquelles 
doivent  être  annexés,  avec  toutes  les  mentions  nécessaires,  les 
procurations,  plans  et  autres  pièces  qui  sont  visés,sont  conservées 
à  la  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Art.  27.  —  A  défaut  de  transcription  du  titre  définitif  do 
propriété,  l'Administration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  à  la 
Conservation  des  liypothèquos,  dans  les  quarante-cinq  jours  qui 
suivent  la  date  à  laquelle  chaque  concession  est  devenue  défi- 
nitive, une  inscription  dcitinje  à  assurera  l'État  son  privilège 
pour  le  recouvrement  de  la  rente  à  laquelle  la  concession  est 
soumise,  du  capital  de  cette  rente,  des  frais  de  justice  et  des 
remboursements  pour  avances  prévues  à  l'article  10. 

Cette  inscription  est  dispensée  du  renouvellement  décennal 
et  conserve  son  effet  pendant  trente  années  à  compter  du  jour 
do  sa  date .  *  • 

Los  bordereaux  d'inscription  sont  appuyés,  pour  toute  pièce 
justificative,  d'une  expédition  du  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  28.  —  L'action  du  Trésor  ne  peut  s'exercer  sur  les 
biens  concédés  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  années  à 
compter  du  jour  de  la  mise  en  concession  définitive. 

Toutefois,  cette  action  peut  s'exercer  sur  lesdits biens: 

1*»  En  cas  de  vente,  de  donation,  de  transmission  hérédi- 
taire, au  profit  do  tout  autre  que  la  femme  ou  les  enfants  du 
concessionnaire, 

2*  A  défaut  du  payement,  par  ce  dernier,  sa  femme  ou 
ses  enfants,  de  l'annuité  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  verser 
en  représentation,  et  jjsiu'à  parfait  payement  des  frais  de 
justice  et  des  rembourseinents  pour  avances  dont  ils  sont  rede- 
vables envers  le  Trésor . 
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Le  montant  de  cette  annuité  sera  fixé  par  le  Gouverneur,  en 
Coiweil  privé,  sur  la  pr)^)03ition  du  Directeur  de  rAdminis*' 
tratioD  péniteatiairc,  après  avis  du  trésorier-payeur. 


SECTION  III.  —  DISPOSITIONS  COMMUNKS  AU.K  GONCESSIO.VS 
1»ROVISOIRES  ET  AUX  CONGESSIOXS  DÉFINITIVES 


Art.  2J.  —  L»es  concessionnaires  et  leurs  ayants  droit  sont 
tenus  d'abandonner  les  terrains  et  matériaux  de  toute  nature 
jugi^,  par  décision  du  Gouverneur  eu  Conseil  privé,  né(*cssaîres 
àlouverturc,  a  la  construction,  à  la  r3Ctification  et  à  la  répa- 
ntiondes  routes,  cliemins,  ponts,  canaux  et  aqueducs. 

Les  concessionnaires  n'ont  droit  à  l'indemnité  que  s'il  y  a  un 
dommage  direct  matériel  causé  à  des  terrains  cultivés  ou 
à  des  carrières  en  cours  d'exploitation. 

Eq  cas  de  contestation,  l'indemnité  est  déterminée  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  38  du  présent  décret. 

Art.  HO.  —  L3s  concessionnaires  ne  sont  tenus  au  payement 
de  la  rente  prévue  par  l'article  3  du  présent  décret  que  deux 
ans  après  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Le  payement  de  cette  rente  est  effectué  par  semestre  et 
d'avance,  au  bureau  des  Domaines,  le  1""^  janvier  et  le  r*  juillet 
de  chac^uc  année,  en  ne  tenant  compte,  pour  le  premier 
semestre,  que  du  temps  écoulé  à  partir  de  l'époque  où  la  rente 
devient  exigible. 

Art.  31. — Les  arréniges  des  rentes  imposées  aux  conces- 
sionnaires, ainsi  que  les  capitaux  de  rachat  desdites  rentes, 
bont  recouvrés  par  le  receveur  des  Domaines  pour  le  compte 
du  trésorier-payeur,  qui  en  fait  recette  au  profit  du  budget  do 
l'État.  Le  recouvrement  de  ces  sommes  peut  être  poursuivi 
liar  voie  de  contrainte  ainsi  que  par  toutes  autres  voies  légales. 
I^  contrainte  est  décernée  parle  receveur  des  Domaines,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, signifiée  et  mise  à  exécution  sans  autre  formalité. 
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Le  recouvrement  de  Tannuité  représentative  des  frais  de 
j  ustîee  et  des  remboursements  pour  avances  est  assuré  par  les 
soins  du  trésorier-payeur  et  des  agents  sous  ses  ordres,  pour 
le  compte  du  budget  de  i'Étut. 

AuT.  32.  —  Pour  Texercice  des  droits  et  actions  résultant  du 
présent  décret,  le  domicile  de  tout  concessionnaire  est  au  lieu 
de  la  concession . 

Art.  33.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  TAdministration  au  sujet  des 
biens  concédés  sont  jugées  par  le  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 


SECTION  IV 
DÉCHÉANCE  DES  CONCESSIONNAIRES   DÉFINITIFS 


Abt.  34.  —  A  défaut  de  payement  des  rentes  et  capitaux  de 
rente  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de  la  contrainte 
prévue  :\  Tarticle  31  du  présent  décret,  le  concessionnaire  est 
déchu.  La  déchéance  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Gouver- 
neur en  Conseil  privé,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire.  Elle  est  notifiée  au  concessionnaire 
ainsi  qu'aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  la  conces- 
sion et  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

Art.  35.  —  La  déchéance  ne  devient  définitive  que  si,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est 
faite  de  la  décision  prononçant  la  déchéance,  le  concession- 
naire ou  les  tiers  n'ont  pas  effectué  le  payement  de  la  rente  ou 
de  son  capital  ou  n'ont  pas  formé  opposition  contre  la  décision 
devant  le  Conseil  du  contentieux  aduiinistratif . 

En  cas  de  déchéance  définitive,  les  biens  concédés  font  re- 
tour au  domaine  pénitentiaire,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes, 
charges  et  hypothèques,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répé- 
tition d'indemnité,  môme  pour  les  constructions  qui  seraient 
jugées  utiles  et  dont  TÉtat  voudrait  rester  en  possession. 
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1/ Administration  est  tenue  de  maintenir,  mais  pour  trois  ans 
seulement,  les  baux  passés  sans  fraude  par  le  concessionnaire 
décha  qui  auraient  acquis  date  certaine  au  moment  de  la 
déchéance . 

Art.  36.  —  La  notification  de  la  décision  pronon<;ant  la  dé- 
chéance est  faite  dans  la  forme  administrative  à  personne  et  X 
domicile,  si  les  intéressés  sont  domiciliés  dans  la  colonie;  dans 
le  cas  contraire,  elle  est  valablement  faite  à  Tofficier  de  Tétat 
civil  de  la  circonscription  dans  laquelle  les  biens  concédés 
sont  situé;». 

AttT.  37.  —  La  décision  prononi^aut  la  déchéance  est,  dos 
qu'elle  est  devenue  définitive,  mentionnée  en  marge  de  la  trans- 
cription du  titre  de  propriété  par  les  soins  de  TAdministration 
pénitentiaire. 


TITRE  III 


Droits  des  tiers,  de  Tépoux  survivant 
et  des  liéritiers  du  concessionnaire  sur  les 

terrains  concédés. 


Art.  38.  —  Les  créances  antérieures  aux  concessions,  autres 
que  les  frais  de  justice,  n'ouvrent  pas  d'action  sur  les  biens  con- 
cédés ni  sur  leurs  fruits. 

Art.  39.  —  Les  terrains  concédés  forment  des  conquéts  si 
le  relégué  et  son  conjoint  sont  mariés  en  communauté  ou  avec 
société  d'acquêts. 

Art.  40.  —  Lorsc^ue  le  concessionnaire  définitif  décède  avant 
le  rachat  de  la  rente,  les  biens  concédés  passent  en  pleine  pro- 
priété aux  enfants  ou  à  leurs  descendants  résidant  dans  la  colo- 
nie; toutefois,  si  le  concessionnaire  a  laissé  une  veuve  habitant 
également  dans  la  colonie,  celle-ci  succède  pour  moitié  en  usu- 
fruit. 
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A  défaut  de  descendants  résidant  dans  la  colonie,  la  veuve  y 
habitant  succède  en  pleine  propriété. 

Si  le  concessionnaire  ne  laisse  ni  descendants  ni  veuve  habi- 
tant la  colonie,  la  succession  des  biens  concédés  appartient  aux 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  qui  y  résident.  Les  enfants 
et  leurs  descendants,  les  frères  et  sœurs  et  descendants  d'eux 
succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  est 
réglé  aux  articles  739  et  745  du  Code  civil. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  résidant 
dans  la  colonie,  les  biens  concédés  font  retour  à  l'État  et  ren- 
trent dans  le  domaine  pénitentiaire. 

Art.  41.  —  La  femme  reléguée  qui  est  mariée  et  à  laquelle  une 
concession  provisoire  ou  définitive  est  accordée,  et  dont  le  mari 
ne  réside  pas  dans  la  colonie,  est  dispensée  de  toute  autorisa- 
tion maritale  et  de  celle  de  justice  pour  tous  les  actes  relatifs 
à  l'administration,  à  l'exploitation  et  à  la  jouissance  de  la  con- 
cession. 

Elle  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  aliéner  ou  hypothéquer 
la  concession  devenue  définitive. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  du  relégué,  lorsqu'elle  réclame 
et  obtient  la  concession  dans  les  conditions  de  l'art.  20. 


TITRE  IV 
I>ispositions  transitoires  et  générales 


Art.  42.  —  Les  concessions  qui  auraient  été  accordées  aux 
relégués  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret 
seront  soumises  aux  prescriptions  de  ce  décret  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  sa  publication;  dans  le  même  délai  de  trois 
mois,  le  chiffre  de  la  rente  à  laquelle  devra  être  soumis  le  conces- 
sionnaire et  le  capital  de  cette  rente  seront  fixés  dans  les  con- 
ditions des  articles  3  et  4. 

Les  conditions  auxquelles  il  est  fait  allusion  ci-dessus  ne 
pourront  devenir  définitives  qu'après  un  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  promulgation  dans  la  colonie  du  présent  décret. 
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AiiT.  43.  —  L'époux  d*ane  femme  relégnée  titulaire  d'une 
concession  banéficie,  sous  les  mômes  conditions  que  la  femme 
du  relégué  concessionnaire,  des  avantages  accordés  à  colle-ci  pa  r 
le  présent  décret . 

Art.  44.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret . 

Art.  45.  — Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  àSceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  cequi  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  A  Paris,  le  8  mai  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  EVésident  de  la  République: 

/>  Ministre  des  Colonies,  Le  Garde  des  Sceaux, 

GniLLAiN.  Ministre  de  la  Justice, 

Georges  Lburet. 


N'»  94.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR.  —  Nomination 
de  la  commission  chargée  de  la  réd'iction  du  cahier  des  char ff es 
pour  la  fourniture  de  la  viande  et  des  animaujc  vivants, 

m 

Le  Gouverneur  de  la  (tuyane  pançaise, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  18:d8; 

Vu  les  conditions  «rénérales  des  marchés  du  27  sopteml)re  1890  ; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  pour  la 
fourniture  de  la  viande  et  des  animaux  vivants  pour  le  service 
de  rÉtat  et  de  la  colonie  ; 

Attendu  que  le  marché  qui  expire  le  31  décembre  1899  doit  être 
renouvelé  assez  à  temps  pour  permettre  aux  futurs  soumission- 
naires de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  capables  d'amener 
des  diminutions  dans  le  prix  en  cours; 
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Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  et  du  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Une  commission  composée  de: 

MM.    ËHRUART,  pharmacien  de  l'**  classe  des  colonies,  pré- 
sident, 
DouRMRL,  sous-commissaire  des  Colonies, 
Drbuc,  sous-chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux, 
Jarrv,  sous-chef  de  bureau  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, 
FiLLASTRE,  commis  principal  do  l'*  classe  de  T  Admi- 
nistration pénitentiaire,  secrétaire,  avec  voix  consul- 
tative, 
est  chargée  de  procéder  à  l'étude  préliminaire  d'un  nouveau 
projet  du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  de  la  viande  et 
d'introduire  toutes  les  modifications  nécessaires  pour  l'exécution 
facile  du  contrat. 

Cette  commission  se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
sur  la  convocation  de  son  président,  et  établira  un  rapport 
détaillé  de  ses  opérations . 

Elle  aura  la  faculté  de  demander  aux  administrations  inté- 
ressées tous  les  renseignements  utiles  à  ses  travaux. 

liC  Chef  du  service  administratif  et  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée 
et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  mai  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  Service  administratif, 

Lucas. 

Pour  le  Directeur, 
et  par  délégation  spéciale: 

Le  Chef  de  bureau^ 

ËPA1LLY. 
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N"*  95.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Notification 
(Tune  grâce  accordée  au  nommé  Dehernanlo  {247îy6). 

(Ministère  des  Colonies;    —   3"  Direction;    —    Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  19  mai  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  réponse  à  votre  lettre  du 
28  février  I8il9,  n*  878.  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que,  par 
décision  en  date  du  9  de  ce  mois,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  accordé  au  transporté  Dehcrnardo  (Antoine)  la  com- 
mutation de  Tobligation  de  la  résidence  perpétuelle  en  celle 
de  quatre  ans  de  résidence. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  de  cette  décision. 

Pour  le  Ministro  de»  Colonirs, 
et  par  ordre: 

Ije  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires  ^ 

JOLLY. 


Xo  96.  —  CIRCULAIRE  MINISTERIELLE.-^  Instructions 
complémentaires  concernant  l'application  de  la  circulaire  du 
77  octobre  I89S.  Les  cessions  de  denrées,  médicaments  et  maté- 
riel, faites  au  Département  de  la  Manne,  doivent  être  majorées 
comme  pour  les  autres  services  publics, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction; 
—  !•%  2%  3«  et  4«  Bureaux.) 

Paris,  le  20  mai  1899 

A  Messieurs  les  Gouverneurs  généraux  de  Vlndo- Chine ^  de  P Afri- 
que occidentale  et  de  Madagascar,  les  Gouverneurs  des  colonies, 
le  Commissaire  général  du  Gouvernement  au  Congo  français , 

MBB81EUES,  j*ai  été  consulté,  par  TAdministration  d'une  de 
nos  possessions  d*outre-mer,  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
devait  majorer  les  cessions  faites  au  Département  de  la  Marine 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  autres  services  publics . 
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La  circulaire  da  18  mars  1893,  annexée  à  celle  du  17  octobre 
18î>8,  contient,  en  eiTot,  une  restriction  en  ce  qui  concerne  les 
cessions  de  matériel  des  services  Marine  et  Colonial  entre  eux. 

L(»s  raisonn  qui  ont  motivé,  à  l'époque,  ce  régime  d'exception 
n'existant  plus,  puisqu  aujourd'hui  l'Administration  des  Colo- 
ni(»s  constitue  un  service  étranger  à  la  Marine,  j'ai  Thonneur 
do  vous  faire  connaître  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  strictement 
aux  cessions  en  question  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
17  octohn»  lHy8,  dont  la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  1"  janvier 
1899,  a  eu  pour  conséquence  d'abryger  toutes  dispositions 
contraires. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


No  97.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécutoire 
le  rôle  supplémentaire  des  patentes^  licences  et  taxes  du  /*'•'  tri- 
mestre ï S (f  9  au  prof  t  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni, 

Lk  Gouvrkmeur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tarticle  22  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  modiûée 
par  colle  du  23  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  de  TAdministratiou  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1880,constitutifdelacommunepéniteutiaire 
du  Man)ui; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  financier  des 

colonies  ; 
Sur  la  proposition  du  Dii^cteur  de  TAdministration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

AKKÊTE: 

Article  preiher.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes,  licences  et  taxes  du  1"  trimestre  1890, 
établi  au  profit  du  budget  do  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni.  Ce  nMe  s*él^ve  à  la  ^^omme  do  250  fVancs. 


Art.  2.  —  Les  contribuables  pourront  prendre  connaissance 
du  dît  rôle  au  bureau  du  rrceveur  municipal  du  Maroui. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  do  l'Administration  pônitontiairo 
est  chargré  de  Texécution  du  prosent  arrotô,  qui  devra  Ttro 
oonam unique  et  enrepristré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  27  mai  1891). 

MOUTTKT. 

Par  lo  Gouverneur: 
/^   Directeur  de  V Âdm in ist ration  pénîtentiaire, 

Simon. 


N"98.  —  ARNÊTÉ  DU  G  OU  VERNEUR  déterminant:  J'^  lo 
prix  de  revient  et  dea  cessions  de  vivres  de.V  Administrât  in  a 
jfénitentiaire ;  2**  la  composition  et  feprixde  rerient  de  In  ration 
du  j}ersonnel  libre  et  transporté  de  la  même  Administration, 

LeCiocverneuk  de  la  (îuyane  française, 

Vu  l'article  65  de  lordonnanre  organique  du  27  août  i8'28; 

Vu  les  décrets  organiques  de  rAdministration  pénitentiaire; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1884, qui  détermine  la  ma- 
nière de  procéder  pour  obtenir  le  prix  de  revient  ilu  matériel 
et  des  vivres  expédiés  de  France; 

Ensemble  la  dépêche  ministérielle  du  18  mars  1893,  xr*D'î  (B.  0.  p.  "^tii^, 
qui  Ûxe  définitivement  le  taux  pour  cent  de  Tabondement  à  pra- 
tiquer pour  les  cessions  du  service  colonial  ;  celle  du  '^1  août  1)<Mn 
traitant  de  la  même  question; 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  *^l  février  1894,  portant  fixation  de  la 
ration  normale  des  transportés  etd<s  relégués,  modidépar  celui 
du  23  octobre  1894  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

I^  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Articlb  premier.  —  Le  prix  de  revient  des  denrées  et  liquides 
entrant  dans  rapprovisionnementdes  vivres del'Administ ration 
péuitentiaire  et  celui  des  cessions  aux  services  publier,  fonc- 

13 
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tionnaires,  officiers,  employés,  agents  ou  particuliers,  sont  fixés 
d'après  le  tableau  n"  1,  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  ration  de  vivres  à  délivrer  au  personnel  libre  et 
transporté  de  1*  Administration  pénitentiaire,  ot  le  prix  de  revient 
de  la  dite  ration  sont  déterminés  d'après  les  tableaux  ci-après, 
annexés  au  présent  arrêté. 

Tableau  n*2:  ration  du  personnel  libre. 

—  3       ~     des  enfants  des  écoles. 
•—           4       —     des  transportés. 

—  5       »     des  relégués  collectifs. 
»  6       —     delà  section  mobile  n*2. 

Art.  3.  — Le  prix  des  divers  récipients  pouvant  être  cédés 
aux  services  publics  ou  aux  particuliers  sont  fixés  au  tableau  n""  7  • 

Art.  4.  — Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  compter  du 
J"juin  1899. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texécutiondu  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  Moniteur 
officiel  de  la  colonie  ainsi  qu'au  Bulletin  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

Cayenne,  le  27  mai  1899. 


MOUTTET. 


Par  le  Gouverneur: 
Pour  le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 
et  par  délégation  spéciale  : 

Le  Chef  de  bureau^ 
Épailly. 


ANNEXE 


A    l'arbêtê    du    27    MAI    1899 


TABLEAUX 


—  196  — 


TABLEAU  NM.  —  Prix  de  revient  et  de  rembour 


I)  K  s  I  G  N  A  T  I  0  N 


n  F.  s    n  F.  \  R  *  F.  s 


l"  Dcnrôos  venant  de  France: 

Farine  à  30  p.  0/0 

Farine  iii?0  [..0.0 .. 

Vin  ron^c 

Conserves  de  bœuf 

I.ard  >i\\é 

Café 

Légumes  8cra 

Riz 

Saindoux  

Sel 

Sucre  turldné 


2*  Denrérn   aelictées  ou   pro- 
dnitf>R  dans  la  colonie: 

Pain  l)lanc  sur  les  péniton- 
riers  (1  ) 

Pain  bis  à  Cayonne  et  sur  les 
Ijénitenciers     1) 

Pain  blanc  à  Caycnne  i,2)... 

Viande  fraiche  à  Caycnne. . . 

Viande  fraîche  sur  les  autres 
établissemenls 


Tafia 

Charbon  de  bois. 
Bois  à  brûler 


KSPKf.K 


dos 


U  \  I  T  F.  8 


100  kilog. 
100  kilog. 
100  litres. 
100  kilog. 
100  kilog. 
100  kilog. 
100  kilog. 
100  kilog 
100  kilog. 
100  kilog. 
100  kilog. 


100  kilog. 

100  kilog. 
100  kilog 
100  kilog. 

100  kilog. 
100  litres. 
100  litres. 
100  kilog. 


PRIX 


I»    ACHAT 


fr.  r. 

50  or» 
07    » 

116  r\ 

Ifi  78 
26  8^1 

12K  7.> 

2  115 

.12  96 


'l8  16 

'lO  8H 

.%    » 

Pi5    » 

i4r»  )i 

IGO  » 
0  50 
0  10 


A     AJOUTER 


FBFT 

do    France 
et  auiros 

frais 
^ônéran\. 

4 


fr.  c. 

3  «r> 
:\  72 

3  17 

3  r»() 

2  06 

3  62 

3  '48 

3  r»i 

3  'i8 
3  55 
3  79 


3  6.') 

2  02 
» 

k 
» 

.3)  H  70 

M 

('i;  0  01 
{h)  0  01 


DROITS 

de  dODanc 

et 

dorirol 

de   mer. 


fr.  c. 

306 
3  06 
tt  .35 

19  » 
6    » 

8ft  » 
3  80 
1  25 
9  » 
0  .30 
5^10 


2  53 


PRIX 

nr.  RETICXT 

des  cessions 
aux  services 

publics. 

fonction  - 

naires. 

otnciers 
et  agents. 

0 


fr.  c. 

^  56 

56  83 

42  36 

118  59 

125  70 

170  40 

SU  12 

29  25 

l'jl  23 

6  81 

k2  15 


48  77 


2  rK3 

45fi2 

» 

56    » 

» 

145    » 

» 

153  70 

» 

160    » 

»> 

0  51 

») 

0  11 
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lent  des  vivres  de  VAdmhiisf ration  péivtentiaire. 


KPARTITION 

IMU\ 

nKI'.\UTITION 

II     LCS 

COai>TEi> 

Il  ».  r.  e  jt  !t  1 0  > 

t  \  r  n  K    1.  E  < 

i     «oiprks 

de  receiies. 

aux 

de  recel U'> 

^-.^- 

^— ^ — - 

particDiiors. 

— ^      - 

«MlSKll  V.VTIO.NS 

majoratloo 

iie^ 

Heversc- 

de  25  0  0 

lleccius 

Ue\er>e- 

a 

meui5 

sur  la 

eu 

lueiii^ 

# 

atioa 

de    fonds. 

rulOQM  n*6. 

allèuuatiun. 

d«*    fond»-. 

» 

u 

!•• 

Il 

M 

.  c. 

fr.  c. 

fr.  r. 

fr.  c. 

Ir    c. 

\  OG 

5«*>  50 

Tl  'i5 

17  95 

56  54) 

(1)  INjur  r:ilirii|uti    li.Nj  kilo^'. 
de  pain  blan(*,il  faut: 

(06 

W  77 

71  04 

17  27 

53  77 

SO  kilog:.  farine  a  3<;<»  Oa 

1  7^ 

37  01 

52  05 

l'i  04 

37  01 

52'r,5l.-  Il  10   kilo;:    .  .     .'.2  l2 
el  1  kil.  OiO  de  mI  a  2' 95 

»    » 

100  50 

Vvi  24 

fVi  05 

100  59 

le-s  11»  kllo;^ 0  O'i 

Tor\i.  du  \i\\\  de  la^'-       4216 

6    » 

lit»  70 

155  12 

;;5  'i2 

119  7U 

6    » 

82  40 

213    » 

130  ti«J 

82  40 

l'our  hiOkil.de  pain  lii>ilfau'.: 

3  60 

:)0  3i 

42  «i,) 

12  3.1 

30  32 

81''6(Ji>de  farine  ajOO  0 
a  50' (J5  l.'s  lOo  kilou'.      40  x'\ 

1  -2j 

•28    ). 

34*1  56 

8  56 

28     .) 

el  1  kil. (MX)  de  î>el  a  2'95 

h>  100  kiloj; 0  O'i 

5    n 

J.T2  ZJ 
C  51 

176  ;>4 

M  51 

44  31 

132  23 
6  51 

ToTU.  du  prix  iW  ba*;c  .       lO  ^8 

0  30 

2     ») 

5^) 

30  75 

52  O'.» 

15  94 

:t6  75 

(2)  riixdu  marche  ^lM•uur^. 

On  n'a  pa<«  fak  d<'  di^tiririiou 
entre  le  prix  de  levienl  du  pain 
bis  pris  a  (jayeuue  ou  >ur  les  pe- 
nilenci'^rs:  le  prix  iluniif  aufuui- 
uisseur   pour   la   fabrication  au 
clief-lii'u    r«*pn>«'iilanl    N'S    dis- 

3tô 

/|5  12 

6<J  05 

15  84 

45  12 

penses  faile>  par  1  Adniini^lialion 
sur  les    jiosles   pour   I».*    mèiûe 
motif. 

•i  01 

i2  85 

57  07 

Il  35 

42  85 

(3)  l.e>  frai"»  a  la  rharne  dt*  l'.Vd- 

)6    » 

» 

56    » 

r>6  » 

» 

niiuislration  «laut  moins  élevrs 
que  pour  les  autres  denrées,  ou 

t/ 

1£|5    » 

» 

» 

» 

s'est  borné  à  adopter  le  taux  de 
6  p.  0  0  d«'ja  admis  par  larrete 
du  27  juillet  1893,  afiprouve  par 

é  •» 

VAà    » 

102  13 

47  13 

145     a 

le  Dèpartemoul  pour  les  cessions 
aux  services  publics  el  au  pcr- 

0     A 

» 

200    ») 

200    n 

)> 

SOQUCl. 

CM 

» 

0  51 

0  51 

» 

4,    Augmenlalion  de  2  p.  0/0, 
contormémeul  ao  tarif  des  pro- 

OU 

» 

0  11 

0  11 

» 

duits. 
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TABLEAU  No  2.  —  Ration  du  ijersot 


T 


DFISIGXATION 


DER     MXMECS 


rompoMDt  la  raiion. 


Pain  blanc 

Vin  rouge , 

Viande  fraîche 


Café 

Sucre  turbiné 

Conserves  de  bœuf. 

I^rd  salé 

Sel 

Talia 

Cliarbon  de  bois.... 


I.NDICATION 

DES  JOUIS 

de  délivrtnce. 

s 


Tous  les  jours 

Idem. 

Mardi,  jeudi,  samedi 
dimanche. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Vendredi. 

Lundi  et  mercredi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


KSPECE 
des 

UMTÉ8 

S 


I 


QUOTITÉ 
de 

LA  MATIO^t 

4 


PRIX        IM 
des 
100  kilof.l   BE 


CI 


K. 
L. 

K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
L. 
L. 


•  0  750 
0  500 

0  350 
0  017 
0  017 
0*3)0 
0200 
0  010 
OOGO 
4    » 


08 

100  liires 
s 


fr.  c. 
k»  77 


1 


no 


42  36 

105  » 

170  40 

42  15 

118  59 

125  70 

6  81 

160  i> 

0  51 

0 
0 

c 
c 
c 

G 

0 

c 

0 

(J 


Pain  blunc 

Vin  rouge 

Sel 

Saindoux 

Viande  fraîche. 

Légumes  secs. 


Riz 

Conserves  de  bœuf. 

Lard  salé 

Café 

Sucre   turbiné 

(.Miarbon  de  bois... 


K 


Tous  les  jours, 
Idem. 
Idem . 
Idem . 


TABLEAU  N«  3. 

K.  OGOO 

L.  0  2U0 

K.  0  010 

K.  0  010 


—  Ration 


Mardi,    jeudi,     samedi 
et  dimanche. 

Lundi,  mardi,  mercredi, 
vendredi  et  samedi. 

Jeudi  et  dimanche. 

Mercredi  et  vendredi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


K. 

K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
L. 


0  250 

0060 
0(^ 
0  1-JO 
0  120 
0  017 
0  017 
2    » 


48  77 

42  36 

6  81 

141  23 

105    »> 

dU  12 

39  25 

118  59 

125  70 

170  40 

U2  15 

0  51 


0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
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libre.  (Fouctioniiaires,  officiers  et  autres.  ) 


StDIBRK  j  »M0Mrn 
et       ,       des 

CKj» 


ine. 


•E^RKEJt 


p>r 


VALKUR 

TOT ALI 

de? 

dearées 

par 


scBiiof.  >  semaine. 

.  I  0 


raiT» 


PIIIX 
de  reTient 

de 
ia  ration 
parjoar. 


i'U)5/M 


0  H  S  E  n  V  A  T  I  0  N  S 


11 


enfants  des  écoles 


7 


V 


t 
1 

7 
7 

7 


2  07340 
0&9»0ft 
0  00&76 

0  09881 

1  OdOOO 

OM535 
00202^ 
0  28360 
OlJOtt 
020277 
0  0^15 
0  07l4iO 


V8^29 


O'OMIG 


■■■■^■^ 


J 
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TABLEAU    N»4.  —  Ration  normal 


DKSrGXATION 


DE:»   MXREtS 


composant  It  rttion, 


l'ain  bis 

Viande  fraîche 

Conserves  do  bœuf. 

Lard   salé 

Riz 

I  légumes  secs 

Saindoux 

Sel 

Bois  k  brûler 

l*uin  bis 

Viande  fratclie 

Conserves  de  bœuf. 

I^rd  salé 

Ru 

Lê;iumcs  secs 

Saindoux 

Sel 

Bois  &  brûler 


INDICATION 

1>ES  JOURS 

de  dùlivraocc. 


Tous  les  jours. 

Mardi,  jeudi,  samedi  et 
dimanche. 

Lundi  et  vendredi. 

Mercredi. 

Mardi,     jeudi     et    di- 
manche- 
Lundi,   mercredi,  ven  - 
dredi  et  samedi . 

Tous  les  jours. 
Jffein . 
Idem. 


ESPECK 


des 


U.NITfcS 


K. 

K. 
K. 
K. 

K. 

K. 
K. 
K. 
K. 


QUOTITÉ 


de  la 


aiTION 


PRI.K 

dP 
l'u.mfk 

100  k. 

5 


0  730 

0  iTiO 
0  *ilï() 
0  180 

0  060 

0  100 
0  0(18 

0  012 

1  2fJï» 


fr.  c. 

105  » 
118  ■>[) 
125  70 

29  25 

36  12 

XUi  2:i 

6  ^<l 

0  11 


Dl 


u 


TAHLEAU    N^ô.  —  Batlon  nonnal 


Tous  les  jours. 

Mardi,  jeudi,  samedi  et 
dimanche. 

Mercredi  et  vendredi. 

Lundi. 

Mardi,     jeudi     et      di- 
manche. 

Lundi,  mercredi,  ven  - 
dredi  et  samedi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


K. 
K, 
K. 


K 
K 
K 
K. 


0  750 

0  2:/) 

0  200 
0  180 

0  060 

0  lOo 
0008 

0  012 

1  200 


45  k'I 

105  » 
118  50 
125  70 

20  2:> 

36  12 

141  2;^ 

6  81 

0  U 
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-ansixjHés.  (  Arrêté  ministériel  du  27  février  1894.) 

1 

iMItRE 

DICOMPTI 

VALKIH 

PIUX 

de 

llirBJl5- 

des 

TOTALK 

des 

DE  REVIE.fT 

de 

CES 

DEXHÉKïi 

denrées 

OlfSKR  VATÏONS 

par 

poor  DDe 

poarane 

ii  ration 

laaioe. 

semaion. 

semaine. 

par  jour. 

»  " 

« 

»• 

10 

11 

7 

2'3><l--»0  > 

^1)  Le  pain  bis  esl  remplacé  nar  Ok.  700  de  rii 
poar  lescon<J(amnés  détaches  isolément  et  notamment 
le  long  du  r»"ieau  télégraphique.  Arrête  ministériel 
du  23  octobre  1804. 

«i 

1   OÛiXJO 

2 

0  47276 

1 

0  2262*3  f 

3 

1 

0  52650  ;>    '4*88405 

1 

0*69785 

'4 

0  136'48  l 

7 

0  07903^ 

0  00567 

ê 

0  00324 

1 

eléyiiés.  (Arrêté  ministériel  du  21  février  1894.) 

7 

2  38420  ' 

'* 

1  001)00 

2 

0  47276  j 

1 

0  22626  1 

3 

[ 
0  520:iO;    V  88405 

0*69785 

h 

0  13648  i 

7 

0  07003  \ 

7 

0  00367 

7 

0  00324 
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TABLEAU  N<*  6.  —  Ration  des  relégués  a  la  section  n*  2 


DESIGNATION 

composant  la  ration. 
1 

Pain  blanc 

Vin  ronge 

Viande  fraichc 

Conserves  de  boîuf 

Lard  salé 

Café 

Sucre  turbiné 

Légumes  secs 

Riz....' 

Sel 

Bois  à  briller 

Saindoux . 


INDICATION 

ItEM   JOURS 

do   délivrance. 


KSPKCE 

des 

L'MTI^.S 


Tous  les  jours. 

Ifiem, 

Mardi,  jeudi,  samedi  et 
dimanche. 

Mercredi,  vendredi. 

Lundi. 

Tous  les  jours 

Idetn. 

Ufem^  excepté  le  lundi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


K. 
L. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K 

K. 

K. 

K. 


QUOTITÉ 
de 

L4  R.ITIO^i 

4 


PRIX 

des  it)0  k 
ou  1001- 


0  500 

0  'Xii\ 
0  20U 
0  iOO 
0  017 
0  017 
0  120 
0  070 
0  012 
•i  1«3 
0008 


fr    c. 
4«  77 

42  .% 

105    » 

118  :)9 

125  70 

170  'K) 

V2  iJ 

M  12 

29  J5 

6  Hl 

0  11 

\h\  23 


des 

|K>or 
un  josr. 


0*  .3(577 
0  21100 

036750 
0236» 
0  25140 
0021196 
0  00616 
OOQiOM 
0  020(7 
000061 
0002M 
0  011S9 


TABLEAU  N»  7   —  Prix  de  rerieiit  et  de  ren 


liJOUIMI 

PRIX 

UK  36  r.  6y€ 

DESIGNATION      DES     ARTICLES 

pesr 

P4CTURÀil 

les  serriees 
publics.  . 

1 

t 

a 

fr.  c. 

fr.  c- 

Barriaues  à  vin ; 

6    » 

2  10 

Caisses  en  bois  pour  emballage  au-dessous  de  Orne.  050 

0  jO 

0  16 

Caisses  en  lx)is  pour  emballage  de  0  m  c.  Oôl  &  0  m  c.  100 

1    » 

035 

Boucauts  H  café,  riz,  légumes,  de  100  kilog 

336 

0  63 

Caisses  ou  bidons  en  fer  blanc , 

1  90 
1    » 

» 

0  66 

Quarts  ou  boucauts  ù  salaison 

0  35 

l'eaux  de  bœuf  prcnarëes 

» 
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(Arrêté  miDistériel  du  27  février  1894,  modifié  par  relui  du  23  octobre  189i .) 


tONBRE 
ftl.^CIS 

teaaiae. 


f" 


7 

7 

k 
2 
1 

7 
7 
6 
I 

7 
7 
7 


BIMMm 

des 

poir  ooe 
semaine. 

8 


VAI-EUH 

TOTALE 

des 

denrées 

poaV  Qoe 

semai  ne. 

y 


1  ÎI82G0 

t  ^7000 

0  47*76 

0  261^1 

0  20277  V  6  fr.  WÎU68 

0(Ki315 

0  2!ij6^i 

0  02(tt7 

OO05C7 

I 

0  01680   j 

0  071103   ' 
L 


PIUX 

KE  BE VIENT 

deUraiion 
ptr  jour. 

10 


0  fr.  9H009 


onSKR V ATIONS 


11 


bourstment  des  divers  récipients  et  produits 


PRIX 

PRIX 

DI  CESSION 

0CBEVI15T 

aux 

poir 

pariicaliers. 

ODSEÏWATIONS 

les  serrices 

Majoraiion 
de  35  p.  0  0 
snriacol.n'^ 

4 

b 

6 

fr.  c. 

tr.c. 

«  10 

10  ]3 

068 

0  H5 

1  35 

1  63 

3  19 

3  OU 

1 

2D6 

3  20 

1  35 

1  00 

9    o 

Il  25 

—  204  — 


TABLEAU  N''  8.  —    Tableau  ayant  servi  de  base  h 

dans  la  comijosifion  de  la 


DfciNHËKS 


Prix    d'achat  dos   1«J0    kil 
ou  litres 


Valeur  des  quuiiiitôs  con- 
HOiiiinces,  y    compris   le» 
perte»,  déchets,  condani 
nations  et  ouillage 


Fret  de  France  ,1). 


Transport  dans  lu   colo- 
nie. (1) 


DroiU  de  douane. 


Totaux. 


Il 


Prix  de  revient  des  100  k.  ou 
litres  des  denrées  ou  li- 
quides, y  cotnprib  les  frais 
généraux 


C0N8EETES 


DK    nOILK 


fr.  c. 
97    » 


181.070  03 


3/26'i  38 


3.r!(K>  10 


33.709  kl 


222.218  88 


118  M) 


C  A  F  K 


fr.  c, 


78  78 


13.711  Gl 


301  50 


a07  k'2 


15.248  65 


29.689  18 


170  /iO 


FAIU.NK 

à 
20  p.  0,0. 


fr.  c 


:iO  <»5 


603.158  (Il 


26.670  01 


22.931  07 


32.378  80 


775.138  88 


56  M 


FAIUXE 


a 


:k)  p.  0  0, 


fr.  c. 


52  65 


i;w.5:t8  75 


5.123  k\ 


!i.338  60 


8.100  yi 


157.110  72 


I.ÉGli>IE8 


SKCS 
0 


fr.  c. 


26  Hi 


'|5.H10  17 


3.3^1  U'I 


'1.121  62 


6.485  80 


59.75S  70 


50  Ô6 


34  12 


LARD 

SALE 
7 


fr.  c. 
116  74 


167.106  86 


2  492  71 


2.307  12 


8.588  67 


170  685  36 


125  70 


Vu  et  soumis  à  rapprobation  de  M.  le  Gouverneur 

en  Conseil  privé. 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Simon. 
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fétabl/ssement  du  pri^  de  revient  des  denrées  entrant 
ration  pendant  Vannt'e  181*8. 


1 


RIZ 


(r.  c. 
2i  VJ 


31.5»  Ik 


i.TlH  Ti 


Î.127  75 


1.1^  m 


X.Stt  02 


29  25 


SAIX- 

norx 


/y.  f. 

i-28  75 


s  K  r. 


10 


fr.  r. 
2  K» 


3^.2«J  72 


^01»  39 


TïlO  (Ki 


2  325  02 


37.595  18 


\'iï  2.) 


S  r  C  H  K 


II 


TAFIA 


fr    f 
32  % 


2.017  31» 


1.323    » 


1.509  22 


216  15 


5.O.V1  96 


fr.  C. 


VIN 


m 


fr.  r. 


OnSKH  V  ATI  ON  S 


11 


9.:>7:»  if> 


5'|9  86 


561  66 


1.535  97 


12.022  64 


6  81 


'i2  15 


'16  558  99 


» 


301»  2k 


5'|.87:)  22 


101 .  l'a  ^i5 


ir,0 


M 


23'i  50'i  OH 


11.711  77 


12.932  'M» 


2Î».279  'i3 


•283. ViH  2K 


'12  :i6 


'1)  l.<*s  ralrul.*;  ponr  obtrnir  le 
▼fritabic  prix  du  frot  paré  pour 
transports  dan<(  la  colonise  (pour 
le  trajet  do  France  en  (iovane 
OUI  élè  faits  dr  la  luiniére  sai- 
vant<',eii  cifard  à  là  lare  ayant 
.servi  au  lran«i|»(»rt  de>  dites 
deurées : 

r  1  OOD  kil .  de  ronsenres  don- 
nent I  tonne  ao  |>oids. 

2'  l.(KX>  kil  de  lard  donnent 
1  tonne  au  p«>ids. 

3*  1.00(1  kil.  de  harirol»  don- 
nent 11.  125  il  r<>nronil)reinent. 

4-1.(100  kil    de  lentilles  don 
nent  1  t.  125  à  reneo:itbrcmenl. 

5"  1.(1  N)  kil.di*  pois  verts  don- 
nent 1  t.  125  a  rencombremenl. 

6*  l.(K)()  kil.  de  riz  donoeot 
1  tonne  111a  rencombremenl. 

7*  l.(X))  kil-  de  saindoux  don- 
nent 1  t.  111  a  l'enrombremeni. 

8"  l.i)(Nikil.df  sel  donnent  1 1. 
111  a  rcnconibremenl. 

9*10(10  kil  de  .suere  donnent 
1  t    111  a  reu<:umbremenl. 

10°1.0i)i)lvil.«le  farine  donnent 
1  t.  111  a  icnruntbrenient. 

11' 1.(jOJ  litres  de  vin  donneal 
1  t.  à  rencombremenl. 

12"  lOOOlitreP  détails  donnent 
1  tonne  a  l'encorobrfmeni. 


Va  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  .iour. 

Cayenne,  le  27  mai  189U. 
/^  Gouverneur^ 
MOUTTET. 


TARIF   des   allocations   /Vobjeis   tl'auieubli-ment   et    autre» 
df'tncfn's  sf'V  Its  t'tnhllsschitnts  i/énitenltaircs. 


|iKs]i.N\Tl.i\ 

1 

SI 

t 

SI, 

^ 

M. 

— 

— 

C. 

llain  ili'  i«-.iU 

(;rorl'ii',ii   .'■u'i'.iis        .^      ' 

(Piueiuu  .k-  lu 
tom-huiAiip«rp'il  iil".  ' 

(inon.k'ii  .lonii-  iiiuilTe.. 

1 

1 

î 
î 

ï 

ï 
1 

1 
1 

ï 
ï 

1 

1 

ï 

ï 

î 
ï 

1 

..>  I.fj  Ii'ilr^k  M  m  (,  iDilniBriii  qui'  Ir  MxlKiDDtiir  r>\  mari.-  un  «lilwlairr. 
m■Tlll*nl<•lrllfaill■llcicr^. 
l.<  J-  1  iTiti'tii  M'irarvn  ;  1«*  i.llIrlFn  <I>  irridc  diidr^mmiuiirE  «1  ■«ïiiuilrs. 
I.>  V  <«■:.'• K-niMi^  Irf  Fnus-olUcirrs  ri  issimilrs. 

q^flciers,  fonctionnaires,  npertfs  et  mrrre/lhtntx  nu'l/tnii'es 
(Annexe  à  riirrî-té  itu  27  mai  1809.) 


tin  pour  lit  ik 


OiciUM-.... 

PniUona  nalionaos  e  l 
hrinlB  d*«pMrieiiian 
PiMlnle  <nl-de-h(Eur. . 
noio^iare  avec  vcrri 


ïUr  ponr  ]il  a  1  plllr«  . . 

TaWv-boreaa  BVM.culor 

TiUe-bareau  lans  CMicr 

Ilbtedtjen 

ntilat  mBDgpravec  allonBe. 

TiUe  t  manger,  grande 

Table  à  manger,  ordinaire.. 

Table  d'odlce  ou  de  culaina 

TMedeDuitavecdeiiiBaennuu'lira 

Table  de  ddIi  ordinaire 

Table  de  loilMie  avec  dea*i 

Table  de  toilatle  ordinaire  . , 

Taie  d'oreiller 

Ttfiti»  uUb 

^"""'"(pourliial  placf 

Vaae  à  broaae 

V'aae  1  «avonnellp 

Vase  lie  nuii  an  porcelaine., 
S  Vaae  de  nuil  en  falenrc — 


Sun.  —  I.»  mcsblri  «tt  al 
nral    Ceni  itn  «ous-oUcIfr^  < 

Locia»i:lrs  Dlllelrn  on  ta 
oBl  dnitl  i  qstire  pifrn.  piaf 
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N»  100.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Exécution  du 
plan  de  campagne  des  travaux  pénitentiaires  en   Î899.   — 
Renvoi  de  quatre  projets. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  4*»  Bureau.  ) 

Paris,  le  27  mai  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  6  avril  dernier, 
n*  678,  vous  m'avez  demandé  de  vous  envoyer  les  plans  et  projets 
annexés  au  plan  de  campagne  de  1899  pour  permettre  à  l'admi- 
nistration locale  d'en  commencer  l'exécution . 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  Je  ne  saurais, 
sans  inconvénients,  me  dessaisir  de  la  totalité  de  ces  docu- 
ments. Il  convient,  en  effet,  que  je  conserve  provisoirement 
les  pièces  relatives  à  des  travaux  au  sujet  desquels  des  réserves 
ont  été  faites  par  le  Comité  des  travaux  publics  ou  des  rensei- 
gnements complémentaires  ont  été  demandés.  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  certains  projets  qui  ne  seront  exa- 
minés qu'au  retour  de  mission  de  M.  l'ingénieur  Fontakbilles 
ou  à  la  réception  de  projets  comparatifs  dont  l'envoi  est  annoncé 
par  ce  fonctionnaire. 

D'autre  part,  il  semble  peu  probable  que  les  plans  et  projets 
du  plan  de  campagne  aient  été  adressés  sans  que  leur  élabo- 
ration ait  nécessité,  tout  au  moins,  la  préparation  de  minutes 
qui  ont  dû  rester  entre  les  mains  du  chef  de  service  des  travaux 
publics  de  la  colonie. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  choisi  dans  l'ensemble  du  dossier,  pour 
vous  en  faire  le  renvoi,  les  pièces  ci-jointes  se  rapportant  aux 
travaux  adoptés  sans  observations  par  le  Comité  des  travaux 
publics  et  ayant  trait  : 

l""  Au  projet  d'amélioration  de  la  caserne  des  surveillants 
militaires  à  Saint-Laurent  (n*  13  du  plan  de  campagne)  ; 

2"*  Au  projet  de  construction  d'un  hangar  pour  ateliers  des 
travaux  à  Saint*Laurent  (n""  34  du  plan  de  campague)  ; 
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3*  Au  projet  de  construction  de  quarante-huit  cellules  et 
cachots  à  Saint-Laurent  (n**  32  du  plan  de  campagne)  ; 

4*  Au  projet  de  construction  d'un  perré  on  pierres  sèches 
sur  la  berge  du  Maroni  à  Saint-Jean  (n"  42  du  plan  de  cam- 
pagne). 

Vous  voudrez  bien  m 'accuser  réception  de  oes  documents. 

Pour  lo  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

L«  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


X*  101.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  -^  Chemin  de  fer 
du  Maroni,  — Demande  de  documents  pour  r Exposition 
de  1900. 

Paris,  le  30  mai  1899. 

Par  lettre  du  24  février  dernier,  n*»  321,  vous  avez  transmis  au 
Département  le  plan  général  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Laurent  à  Saint-Jean-du-Maroni,  ainsi  que  divers  autres 
documents  relatifs  à  Texécution  de  ce  travail. 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer  qu\iprès  examen  des  plans 
et  devis  susvîsés,  l'Inspection  générale  des  travaux  publics  des 
colonies  a  émis  l'avis  qu'il  aurait  été  possible,  par  une  étude 
plus  approfondie  avant  la  construction,  d'améliorer  le  tracé, 
tant  en  plan  qu'en  profil,  sans  pour  cehi  augmenter  la  dépense 
totale.  On  aurait  pu,  notamment,  abaisser  au-dessous  de  0"  010 
par  mètre,  le  maximum  des  déclivités  et  ne  recourir  que  très 
rarement  an  rayon  de  50  mètres.  L'ensemble  du  travail  fait  néan- 
moins honneur  à  TAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane. 

L'Inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies  estime, 
en  outre,  qu'il  y  a  intérêt,  au  point  de  vue  de  l'entretien  du 
matériel,  à  poursuivre  le  remplacement  du  ballast,  composé  de 
sable  fin  et  adhérent,  par  delà  pierre;  il  convient,  également, 
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de  procéder  au  remplacement  des  poats  provUoîres  en  bols  par 
des  travaux  métalliques,  au  sujet  desquels  des  projets  devront 
être  dressés  et  envoyés  au  Département. 

D'autre  part,  la  ligne  ferrée  du  Maroni  étant  un  spécimen 
intéressant  dos  résultats  que  Ton  peut  obtenir  de  la  main-d'œuvre 
pénale,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  charger  M.  Petit,  conduc- 
teur des  travaux,  sous  la  direction  duquel  elle  a  été  établie,  de 
préparer  les  éléments  d'une  notice  concernant  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Laurent  à  Saint- Jean-du -Maroni, 
depuis  l'origine  des  travaux  jusqu'à  ce  jour,  avec  un  exposé 
sommaire  de  son  fonctionnement  actuel  et  des  services  qu'il 
est  appelé  à  rendre. 

Ce  travail,  qui  servira  à  la  préparation  d'une  notice  publiée 
par  les  soins  du  Département  en  vue  de  l'Exposition  de  1900, 
devra  être  accompagné  de  dessins,  vues  et  photographies 
diverses  destinés  à  être  reproduits  dans  le  texte  de  l'ouvrage 
afin  de  permettre  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion des  lieux,  et  de  reflfort  réalisé  par  l'Administration 
pénitentiaire. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


N«  102.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR. 

Cayenne,  le  30  mai  1899. 

A    Messieurs  les   Commandants  supérieurs.  Commandants  de 

pénitenciers  et  Chefs  de  camps. 

Messieurs,  l'inexécution  des  prescriptions  contenues  dans  la 
circulaire  du  21  juillet  1896  {B.  0.  T.  p.  204)  a  naturellement 
amené  le.retour  des  abus  que  ces  instructions  avaient  pour  but 
d'éviter.  Les  surveillants  en  mission,  étant  nourris  par  les 
gamelles  du  poste  où  ils  sont  de  passage,  n'eu  continuent  pas 
moins  à  percevoir  les  frais  de  déplacement  et  perçoivent  même 
intégralement  les  vivres  du  mois  sur  le  camp  auquel  ils  appar- 
tiennent, bien  que  les  gamelles  reçoivent  la  ration  pour  les  jours 
où  elles  ont  eu  à  les  nourrir.  Il  en  résulte  une  augmentation 
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considéntble  des  dépenses  au  titre  du  chapitre  47  et  un  trop 
perçu  en  vivres  au  titre  du  Chapitre  46. 

Cette  situation  ne  pouvait  manquer  d'attirer  mon  attention, 
aussi  bien  que  celle  du  Bureau  des  finances.  Pour  rcmcilicr  à 
un  état  de  choses  aussi  anormal  que  préjudiciable  aux  intérêts 
du  Trésor,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  de  nouvelles  ins- 
tructions précises  à  cet  égard,  et  vous  voudrez  bien  donner  les 
ordres  les  plus  formels  pour  qu'elles  soient  rigoureusement 
observées  à  Tavenir.  Je  vous  invite  à  veiller  vous-même  à  leur 
stricte  exécution,  l'action  d'un  chef  d'établissement  devant  s'é- 
tendre «à  toutes  les  parties  du  service  et  sa  responsabilité  resUiut 
entière  à  tous  les  points  de  vue. 

Les  feuilles  de  route  et  ordres  de  service  devront,  pour  chaque 
poste  de  passage,  porter  la  mention  : 

A  ou  n'a  pas  été  nourri  par  la  gamelle  ;  l*  indication  du  nombre 
de  repas  figurera  ensuite , 

Snfin,  ces  renseignements  seront  complétés  par  le  nombre  des 
rations  perçues  et  renonciation  des  jours  auxquels  ces  rations 
s'appliquent. 

Les  états  de  remboursement  de  frais  de  table  devront  porter 
référence  h  la  feuille  de  route  ou  h  Vordre  de  service  qu'ils 
concernent  par  Vinscription  de  son  numéro  et  de  sa  date. 

De  cette  façon,  les  établissements  extérieurs  et  le  Bureau  des 
finances  posséderont  tous  les  éléments  nécessaires  au  contrôle  et 
à  la  liquidation  des  droits  de  chacun. 

La  décision  présidentielle  du  31  octobre  1898  ayant  fixé  k 
nouveau  le  taux  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  dues  aux 
surveillants,  il  m'a  paru,  en  outre,  rationnel  de  déterminer  la 
fixation  des  frais  de  table  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  cet 
acte. 

£n  conséquence,  l'indemnité  à  allouer  aux  difierentes  tables 
pour  frais  de  nourriture  sera  respectivement,  par  jour,  de: 

1  £r.  25  pour  les  sarveiUants  des  (rois  classes. 

1  fr.  50  —  chefs. 

2  fr.  50  —  principaux. 
Ott  0  fir.  63,  0  ir.  75  et  1  rr.25  par  repas. 

Ces  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  compter  du  5  juin 
prochain. 


La  liquidation  des  feuilles  de  route  et  des  états  de  rembour- 
soinent  de  frais  de  table  qui  ne  porteront  pas  les  indications 
ci-dessus  prescrites,  ainsi  que  le  visa  de  Tofficier  d'administra- 
tion du  pénitencier  central,  sera  obligatoirement  refusée. 

SIMON. 


N*  103.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Application 
du  décret  du  29  octobre  1898  relatif  au  mode  de  payement  des 
délégations, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*^  Direction;  —  1*""  et  3«  Bureaux.) 

Paris,  le  31  mai  1899. 

A  Messieurs  les  Gouverneurs  généraux  de  V Indo-Chine  et  de  la 
cote  occidentale  d'Afrique  et  les  Gouverneurs  des  colonies. 

Messieurs,  Tapplication  du  décret  du  29  octobre  1898,  relatif 
au  nouveau  mode  de  payement  des  délégations  souscrites  par 
les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en  service  aux  colonies, 
a  donné  lieu,  lors  de  la  liquidation  du  V  trimestre  1899,  à 
différentes  observations  sur  lesquelles  j'ai  l'honneur  d'appeler 
votre  attention. 

Dans  quelques  colonies,  les  mandats  ont  été  expédiés  avec 
un  certain  retard  et  ne  représentaient,  pour  la  plupart,  qu'une 
fraction  de  trimestre. 

Un  grand  nombre  de  délégataires  ont  cru  par  suite  devoir 
adresser  au  Département  des  réclamations  à  cet  égard  et  même 
refuser  le  titre  qui  leur  était  transmis.  C'est  cet  état  de  choses 
qui  a  motivé  l'envoi  de  mon  câblogramme  du  18  mai  dernier, 
nM04. 

Je  ne  saurais  donc  trop  appeler  votre  attention  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  l'intérieur  de  la  colonie  pour  que  les  mandats 
soient  expédiés  par  le  premier  courrier  qui  suit  Vexpiration  du 
trimestre .  Afin  de  ne  pas  retarder  cet  envoi  sous  aucun  pré- 
texte, je  vous  prie  d'examiner  si  les  intéressés,  lorsqu'ils  sont 
employés  loin  d'un  centre  administratif,  ne  pourraient  pas  cons- 
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tituer  un  mandataire  qui  donnerait  acquit  de  leur  solde  et 
permettrait  ainsi  rencaissement  des  retenues  afTérentes  à  leur 
délégation . 

D'an  autre  côté,  il  appartient  aux  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  de  seconder,  dans  Tespèce,  les  efforts  de  TAdminis- 
tratlon,  et  vous  devez  leur  faire  connaître  que  c'est  H  eux  qu'in- 
combe désormais  le  soin  d'informer  qui  de  droit  du  changement 
de  résidence  de  leurs  délégataires  et  de  fournir  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  faciliter,  aussi  promptement  que  possible, 
la  remise  des  mandats  aux  avants  droit. 

Vous  leur  rappellerez  que,  le  Département  n'intervenant  plus 
dans  les  payements,  il  lui  est  impossi1)le  de  répondre  aux  récla- 
mations qui  lui  seront  adressées  pour  cet  objet. 

Il  convient  par  suite  de  mentionner  sur  le  mandat  le  grade 
ou  la  fonction  du  délégant,  ainsi  que  l'adresse  exacte  du  desti- 
nataire. Ces  renseignements  doivent  également  figurer  sur  le 
bordereau  d'envoi. 

Mon  attention  a  été  appelée,  en  outre,  sur  le  retard  qu'occa- 
sionne la  transmission  en  France  des  mandats  payables  dans 
certaines  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Je  ne  puis  dans  cette  circonstance  que  vous  laisser  le  soin 
de  procéder  à  des  envois  directs  de  colonie  à  colonie  sans 
l'intermédiaire  de  l'Administration  métropolitaine. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  do  la  première  heure,  je 
compte  sur  le  concours  de  tous  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier  du  nouveau  système,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  donner  les  instructions  les  plus  précises  à  cet  égard  aux 
différents  chefs  de  service' placés  sous  votre  autorité. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 
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NomiiiatiofiSy  matatiofis,  moavevientSf  etc. 


Par  dépêches  mimistâkibllbs 

Kn  date  du  4  mai  1899  : 

Avis  est  donné  que  le  contremaître  affûteur  Tristram  a 
obtenu  un  congé  administratif  de  six  mois,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  5  mai  1899  : 

Avis  est  donné  de  l'admission  à  la  retraite  du  surveillant  de 

1"''  classe  llÉMIGIRAUD. 

Avis  est  donné  de  l'avancement  en  classe  du  surveillan  t 
de  3'  classe  Lunbau,  en  récompense  des  réels  services  rendus 
à  l'Administration  comme  chef-mécanicien  à  bord  du  Cappy , 


En  date  du  8  mai  1899: 

Avis  est  donne  que  M.  Mossakowski,  conducteur  principal 
des  travaux,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
pour  en  jouir  en  France. 

•  Avis  est  donné  que  M.  Guassian,  commis  de  1'''  classe,  a 
obtenu  une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convales- 
cence, pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Pbrcubval  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  B*"  classe  Poli  a  obtenu 
une  troisième  prolongation  de  congé, pour  affaires  personnelles  , 
pour  en  jouir  en  France . 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  chefs  de  2*  classe  Branet, 
GoYKSKCHB  ;  les  survciUants  de  1'*  classe  :  Lb  Golvan,  Corta  t  ; 
de  2*  classe  :  Bernadac,  Tomasi,  ont  obtenu  un  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France. 
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Avis  est  donné  que  le  surveillant-chef  de  1"*  classe  âmqâli 
a  obtenu  un  congé  administratif  de  six  mois,  pour  en  jouir  en 
France. 

En  date  du  9  mai  1899  : 

Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2'  classe  Desanti 
(Antoine)  a  obtenu  un  congé  administratif  de  six  mois,  pour 
en  jouir  en  France . 

En  date  du  12  mai  1899: 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  de  2*  classe  Morazzani, 
et  de  3*  classe  Ropars,  ont  été  dirigés  sur  la  Nouvelle-Calédonie 
par  application  du  tour  de  roulement. 

Avis  est  donné  que  M.  Vadès,  commis  de  1'*  classe,  a  été 
désigné  pour  continuer  ses  services  à  la  Nouvelle-Calédonie  par 
application  du  tour  de  roulement. 


En  date  du  25  mai  1899: 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  de  2*  clause  Naud  et  de 
.S*  classe  Beaulibu,  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé 
de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France. 

Avis  est  donné  qu'un  passage,  à  charge  de  remboursement, 
est  accordé  à  la  belle-sœur  du  surveillant  de  1"^'  classe  Rossi.  . 


Par  dbpéchb  du  Gk>uvERNBUR  de  la  Martinique 

En  date  du  31  mai  1899  : 

Avis  est  donné  qu'un  congé  de  convalescence  pour  la  France 
a  été  accordé  au  magasinier  de  4'  classe  Janvibr  (Elie),  qui 
jouissait  à  la  Martinique  d'un  congé  administratif. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  1"  mai  1899: 

Des  congés  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  par  le 
Ministre,  sont   accordés  aux  surveillants   militaires   Houffb 
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(Jacques),  de  1"*  classe,  et  Palaffre  (Prosper),  de  2*  classe, 
pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  17  mai  1899: 

M.  le  médecin  de  l""*  classe  Le  Roux,  médecin-major  des  îles 
du  Salut,  est  appelé  à  continuer  ses  services  en  la  même  qualité 
à  Saint-Laurent-du-Maroni. 

M.  le  médecin  de  1'*'' classe  Birollrau,  médecin-major  de 
Saint-Laurent-du-Maroni,  est  appelé  à  continuer  ses  services 
en  la  même  qualité  aux  îles  du  Salut. 


En  date  du  24  mai  1899: 

Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  axée  par  le 
Ministre,  est  accordé  à  M.  Labkousse  (Henri-Charles-Monique), 
commis-rédacteur  de  S^  classe,  pour  en  jouir  en  France. 

Des  congés  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  par 
le  Ministre,  sont  accordés  aux  surveillants  militaires  Caka- 
vAGQio  et  DRomLLARD,  dc  1'*  classe;  Vannomi  (Antoine),  Crocb, 
CoLONNA,  de  2'  classe  ;  Sarrochi  et  Barret,  de  3*  classe. 


En  date  du  26  mai  1899: 

Un  congé  administratif  de  six  mois  est  accordé  à  M.  Vivion, 
magasinier  de  3*  classe,  pour  en  jouir  en  France. 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  par  anticipation 
à  Mme  Labroussb,  femme  d'un  commis  de  rAdministration 
pénitentiaire  à  la  Guyane. 


Suivant  ordres  du  Directeur 

En  date  du  30  mai  1899: 

M.  Sarrbcave,  commis  de  2*  classe,  est  nommé  substitut  du 
Commissaire-Rapporteur  près  le  l*'  Tribunal  maritime  spécial  à 
Saint*Laurent-du-Maroni,  en  remplacement  de  M.  Joubbrt, 
commis  principal  de  2*  classe. 
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Eo  date  du  31  mai  1899  : 

M.  Sarrbcave-Larrby,  commis  de  2*^  classe,  attaché  au  2"  Bu- 
reau, est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  en  augmentation  d'effectif. 


Par  dAcisioms  du  Directeur 

En  date  du  25  niai  1899  : 

Est  acceptée  la  démission  offerte  par  le  sieur  Zadio  de  son 
emploi  de  manipulateur  à  Saint-Laurent-du-Maroni. 

Un  supplément  de  solde  est  accordé  au  sieur  ABLiN,qui  remplit 
les  fonctions  provisoires  de  maître  d'équipage  à  bord  du  Cappy. 


En  date  du  26  mai  1899: 


Par  suite  de  suppression  d'emploi,  suivant  dépêche  minis- 
térielle du  5  avril  18'J9,  la  suppression  ordonnée  portera  sur 
le  nommé  Baffaut,  qui  sera  licencié  à  la  date  du  1*'  juin  1899 . 
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No  104.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Rappel  des 
prescriptions  réglementaires  relatives  atix  opérations  de  rfe- 
chargement. 

Cayenne,  le  1-  juin  1899. 

A  Messieurs  les  Commandants  supérieurs  et  Commandants  de 

pénitenciers. 

Messiecrs,  il  m*a  été  rendu  compte  que  les  diverses  opérations 
de  déchargement  dos  navires  de  l'entreprise  Moxtklx  et  du 
Cappy  n'étaient  pas  suivies  sérieusement  par  les  agents  du  corps 
des  comptables  chargés  du  pointage  à  bord  des  colis  débarqués, 
et  que,  par  suite,  Tacquit  à  apposer  par  eux  au  pied  des  factures 
devant  servir  à  la  liquidation  du  fret  n'était  pas  donné  immé- 
diatement après  les  opéi*ations,  mais  souvent  longtemps  après, 
et  à  un  autre  voyage. 

Enfin,  j'ai  remarqué  que  cet  acquit  était  souvent  irrégulier, 
et  ne  comportait  pas  toujours  Tindication  du  nombre  des  colis 
débarqués  et  leur  état. 

En  vous  renouvelant  les  dispositions  réglementaires  relatives 
à  cette  question,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  rappeler 
au  service  administratif  que  les  décharges  doivent  toujours 
être  données  immédiatement  après  le  déchargement  aux  navires 
transporteurs. 

Il  importe  que  les  opérations  dont  il  s'agit  ne  soient  pas  très 
précipitées,  et  aient  lieu  dans  des  conditions  telles  que  le  ma- 
gasinier puisse  bien  vérifier  les  quantités  et  Tétat  des  colis 
sous  palan.  Des  précautions  devront  être  prises  de  part  et 
d'autre  pour  que  les  prescriptions  réglementaires  soient  rigou- 
reusement observées,  de  manière  à  permettre,  le  cas  échéant, 
de  bien  établir  les  responsabilités  encourues  en  cas  de  perte  ou 
avarie. 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  communiquer 
les  dispositions  qui  précèdent  au  personnel  placé  sous  vos  ordres 
et  m'en  accuser  réception. 

Pour  le  Directeur, 
et  par  délégation  spéciale: 

Le  Chef  de  bureau  ^ 
ÉPAILLY. 


I 
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S-  105.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  déléguant  le 
maire  du  Maroni  pour  le  visa  des  récépissés  et  des  déclarations 
de  vergement. 

LB  GoUVERNSUK  de  là  GcYANR  FKANVAISEy 

Vo  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  le  décret  du  iC  février  1878,  enseuible  celui  du  10  mars  1880, 
portant  création  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni; 

Vn  Tarticle  175  du  décret  financier  du  80  novembre  188:i; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Directeur  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire et  du  Trésorier-Payeur, 

DÉCIDE: 

Akticub  premibr.  —  Délégation  est  donnée  au  Commandant 
topérieur,  maire  de  Saint-Laurent,  pour  le  visa  des  récépissés 
tt  des  déclarations  de  versement  délivrés  par  le  préposé  du 
Trétor  au  Maroni. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
le  Tré«orier-Payeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  décision, qui  sera  communiquée 
•t  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  5  juin  1899. 

MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire ^ 

Simon. 


N»  106.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Retard  dans 
renvoi  des  situations  mensuelles  des  dépenses  engagées, 

(Ministère  des  Colonies;  — 3*  Direction;  —  !•'  Bureau.) 

Paris,  le  5  juin  1899. 

HoKsusuR  UB  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire 
connaître  que  Texamen  des  situations  des  dépenses  engagées 
par  la  colonie  de  la  Guyane  au  titre  de  l'exercice  1899  a  donné 

15 
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lieu  de  constater  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
14  janvier  1898  ne   sont  pas  exactement  observées  par  les 
divers  services  de  cette  colonie. 
Je  vous  signalerai  particulièrement  les  points  suivants  : 

Services  civils  : 
V  Aucune  situation  n'est  encore  parvenue  au  département; 

Services  pénitentiaires  : 

2''  La  situation  de  mars  n*a  pas  encore  été  fournie; 

S""  Le  montant  des  engagements  antérieurs  (colonne  3)  sur  la 
situation  du  mois  de  février,  ne  concorde  pas  avec  celui  do 
la  colonne  (Totaux)  cte  la  situation  rectifiée  du  mois  de  janvier. 

Je  vous  renvoie,  ci-joint,  les  trois  situations  concernant 
les  chapitres  administrés  par  les  services  pénitentiaires,  en 
vous  priant  de  faire  opérer  les  rectifications  nécessaires,  confor- 
mément aux  indications  de  Tinstruction  spéciale  aux  ports  et 
colonies  (p.  2,  §3)  et  de  renvoyer  d'urgence  ces  documents  à 
l'Administration  centrale. 

•  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler  votre  attention  sur  le  dernier 
paragraphe  de  la  circulaire  précitée,  en  vertu  duquel  les  situa- 
tions établies  par  les  divers  services  d'aune  colonie  pour  le 
même  mois  doivent  être  transmises  au  Département  en  wn  seul 
envoi,ei  dont  il  n'est  tenu  aucun  compte. 

Dans  le  cas  où  aucun  engagement  de  dépense  n'aurait  été 
eflfectué  depuis  le  commencement  de  l'année,  le  service  inté- 
ressé aurait  toujours  à  fournir  une  situation  mensuelle  avec 
l'indication  Néant. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  des  ordres  formels 
pour  que  les  états  afférents  au  mois  écoulé,  qui  n'ont  pas  encore 
été  envoyés  au  Département,  soient  établis  d'urgence  sur  les  im- 
primés réglementaires  (modèle  n""?)  et  transmis  dans  le  plus 
bref  délai,  et  pour  que  les  diverses  administrations  placées 
sous  vos  ordres  se  conforment  strictement  désormais  aux  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  14  janvier  1898. 
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Je  suis,  d'ailleurs,  fermement  décidé  à  réprimer  sévèrement 
les  négligences  qui  me  seraient  signalées  à  cette  occasion. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Chef  de  cabinet^ 
G.  TESSIER. 


X-  107.    —    DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE.  —  Envoi  du 
décret  ntr  les  concessions  h  accorder  aux  relégués, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3* Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  5  Juin  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  vous  trouverez  au  Journal  officiel 
du  11  mai  1899,  dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  exemplaire, 
un  décret,  en  date  du  8  du  mémo  mois,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  le  régime  des  concessions  de  terrains 
à  accorder  aux  relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Les  considérations  développées  dans  le  rapport  de  présenta- 
tion du  décret  dont  il  s'agit  me  dispensent  de  m'étendre  plus 
longuement  à  ce  sujet. 

Vous  voudrez  bien  promulguer  dans  la  colonie  que  vous  ad- 
ministrez le  règlement  en  question  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
soit  ponctuellement  appliqué . 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


N-  108.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.   —  Le  nommé 

i?,..  est  relevé  de  la  relégation. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  6  juin  1899. 

Monsieur  le  Gtouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que,  par  décision  du  17  mai  dernier,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  accordé  remise  de  la  relcgation  prononcée,  accessoi- 
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rement  à  la  peine  de  3  ans  de  prison,  le  21  février  1896,  par 
le  tribunal  de  Moutlers,  contre  le  nommé  Ritfpiek  Adolplie , 
embarqué  le  6  décembre  189S,  à  destination  de  la  Guyane. 

C'est  par  suite  d'une  fausse  applic^ition  de  la  loi  que  la  relé- 
gation avait  été  prononcée  contre  le  nommé  Ruffirk. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  au  reçu  de  la 
présente  dépêche,  faire  porter  à  la  connaissance  de  T intéressé 
la  décision  sus  visée,  et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  rapatriement  de  cet  individu. 

Vous  voudrez  bien  m*aviser  en  temps  utile  de  la  date  d'em- 
barquement du  nommé  Rupfier. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY . 


N«  109.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Notification 
d^une  grâce  accordée  au  nommé  Tahar  ould  Belkassem  (62^4), 

Taris,  lo  6  juin  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  réponse  à  votre  lettre  du  28  fé- 
vrier 1899,  n"  361,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que,  par 
une  décision  en  date  du  25  mai  dernier,  M.  le  Président  de  la 
République  a  accordé  au  transporté  libéré  Tahak  ovld  Bel- 
kassem la  remise  de  Tobligation  de  résidence. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  de  cette  décision. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY . 
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N*  110.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Déléijations 
de  crédits  pour  les  services  pénitentiaires  au  titre  de  Vexercice 
1S99. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4'  Bureau.) 

Paris,  le  7  juin  1899. 

M0X8IEUK  LE  GoivEUNEiR,  j'ai  l'Iionncur  de  vous  informer 
que,  par  suite  do  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1899, 
des  dispositions  sont  prises  en  vue  de  vous  faire  adresser  les 
délégations  de  crédits  ci-après,  nécessaires  au  fonctionnement 
des  services  de  la  transportation  et  de  la  relcgation  à  la  Guyane 
pendant  ledit  exercice,  savoir  : 

fr.  c.  fr.  c. 

Chapitrb  15 1.100. a»    »      Chapitre  17 /»5.0(m)    » 

^         46 850.000    »  —         48 500.000    »> 

Ces  di.spositions  sont  destinées  à  pourvoir  à  la  régularisation 
des  dépenses  engagées,  ainsi  qu'à  Tacquittement  de  celles  qu'il 
y  aura  lieu  d'effectuer  d'ici  à  la  fin  de  l'exercice. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


V  111.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  des  pro- 
testations auxquelles  avait  donné  lieu,  dans  les  séances  du 
Conseil  général  des  21  et  29  décembre  J^OS,  V imputation  au 
budget  local  des  frais  de  correspondance  télégraphique  concer- 
nant r Administration  pénitentiaire , 

(Ministère  des  Cîolonies  ;  —  V  et  4»  Bureaux;  —Secrétariat 

général  et  3«  Bureau.) 

Paris,  le  8  juin  1899. 

MoNsiEiu  LE  GoivEUNEru,  par  lettre  du  80 mars  1899,  n° 588» 
vous  m'avez  rendu  compte  des  protestations  auxquelles  avait 
donné  lieu,  dans  les  séances  du  Conseil  généi*al  des  21  et  29  dé- 
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cembre  1898,  Timputation  au  budget  local  des  frais  de  corres- 
pondance télégraphique  concernant  TAdministration  péniten- 
tiaire. 

J*ai  rhonneur  de  vous  informer  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
comme  règle  générale  le  principe  adopté  pour  les  dépenses  de 
l'espèce. 

Toutefois,  en  présence  de  la  situation  actuelle,  j'ai  décidé 
que,  par  mesure  exceptionnelle,  le  montantdes  correspondances 
télégraphiques  concernant  les  services  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire à  la  Guyane  serait  imputé  à  titre  provisoire,  sur  les 
crédits  du  Chapitre  47,  paragraphe  Télégraphe. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  dans 
ce  sens  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN, 


N«  112.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Étahlisseinent 
et  envoi  au  Département  des  demandes  d^ approvisionnements . 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  14  avril  1897 , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  2**  Bureau; 

Approvisionnements,  etc. . .) 

Paris,  le  8  juin  1899. 

Monsieur  le  Gouvriixeir,  par  circulaire  en  date  du  14  avril 
1897,  insérée  au  Bulletin  officiel  des  colonies,  page  331,  Tun  de 
mes  prédécesseurs  a  fait  connaître  aux  administrations  de  nos 
divers  établissements  d'outro-mer  les  proscriptions  qu'il  y  aurait 
lieu  d'observer  pour  rétablissement  et  la  transmission  au 
Département  des  demandes  d'approvisionnements  coloniaux. 

En  recommandant  d'une  façon  formelle  d'envoyer  ces  docu- 
ments exclusivement  sous  le  timbre  de  la  3*  Direction,  — 
2**  Bureau;  —  Approvisionnements  généraux,  transports  et 
services  intérieurs,  —  et  de  les  préparer  suivant  un  mode  de 
procéder  déterminé,  l'Administration  centrale  avait  eu  pour 
but  d'assurer  un  contrôle  minutieux  de  séjour  desdites  demandes 
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dans  les  différents  services  du  Ministère  charges  de  les  exa- 
miner au  point  de  vue  budgétaire  et  technique;  elle  se  propo- 
sait, en  outre,  de  faciliter  le  travail  d'exécution  des  achats  et 
de  les  accélérer  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

Or,  à  maintes  reprises,  ainsi  d'ailleurs  que  je  vous  en  ai  déjà 
avisé  par  ma  dépêche  circulaire  du  24  janvier  dernier,  n**  (i5, 
j'ai  constaté  que  divers  services  coloniaux  n'avaient  pas  cru 
devoir  tenir  compte  de  ces  dispositions. 

Cest  là  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'une  négligence  d'autant 
plus  reg^'^ttable  que  le  Département  avait  insisté  d'une  façon 
particulière  pour  la  mise  en  pratique  immédiate,  an  plus  grand 
avantage  des  services  destinataires,  des  mesures  édictées  par 
la  circulaire  du  14  avril  1897. 

J'attache  la  plus  grande  Importance  à  ce  que  les  omissions 
de  ce  genre  ne  se  reproduisent  plus,  et  à  ce  que  l'Administra- 
tion coloniale,  soucieuse  de  seconder,  en  l'espèce,  les  vues  du 
Département,  s'applique  à  respecter  les  prescriptions  de  ladite 
circulaire  en  contribuant,  pour  la  part  ([ui  lui  a  été  dévolue, 
au  bon  fonctionnement  de  l'important  service  des  approvision- 
nements • 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  appeler  formel- 
lement sur  ce  point  l'attention  de  tous  les  chefs  de  service 
placés  sous  vos  ordres . 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN. 


N*  113.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Résiliation 
du  marché  de  viande  passé  avec  M,  R, . , ,  —  Remise  h  cet 
industriel  de  son  cautionnement . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3«  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  9  juin  1899. 

MoNKiEt'K  LE  Goi:vERNECK,  j'ai  l'houncur  de  vous  confirmer 
les  instructions  contenues  dans  mou  cublogramme  du  29  mai 
dernier,  n^  ôO,  concernant  la  résiliation  du  marché  passé  le 
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31  mars  précédent  pour  Texécution  de  la  fourniture  des  ration - 
naires  de  l'État  dans  la  colonie. 

J'ai,  en  effet,  acr^uis  la  conviction,  après  lecture  du  mémoire 
justificatif  annexé  à  votre  lettre  du  20  avril,  n"  714,  de  l'entière 
bonne  foi  de  M.  R...,  qui  est,  dans  la  circonstance,  victime  de 
manœuvres  diverses  et  semble  avoir  été  plus  imprudent  que 
coupable. 

J'estime,  en  conséquence,  que  les  mesures  que  je  vous  ai 
enjoint  de  prendre  ta  l'égard  de  cet  industriel,  à  la  date  du 
5  mai,  constituent  une  sanction  suffisante  et,  sous  réserve  des 
instructions  que  je  vous  ai  adressées  en  ce  qui  le  concerne,  je 
ne  puis  que  vous  inviter  à  faire  procéder,  dans  les  délais  indi- 
qués, à  une  nouvelle  adjudication  sur  les  bases  générales  du 
précédent  marché. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  des  dispositions  qui 
auront  été  prises  pour  déférer  à  mes  ordres  sur  ce  point. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUILLAIN . 


N'»  lU,  — CIRCULAIRE  MINISTERIELLE 
(Ministère  des  Colonies  ;  —  Secrétariat  général.) 

Paris,  le  13  juin  1899. 

Le  Ministre  des  Colonies  h  Messieurs  les  Gouverneurs  généraux 

et  Gouverneurs  des  colonies, 

Mkssie['r.s,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  actes  de  cer- 
tains fonctionnaires  qui,  sortant  de  la  réserve  qui  leur  est  im- 
posée, écrivent  dans  les  journaux  et  slmmiscentdaiis  les  luttes 
électorales. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  rappeler  aux  fonctionnaires 
et  aux  mîigistrats  placés  sous  vos  ordres  qu'ils  doivent  s'abste- 
nir de  la  manière  la  plus  absolue  de  se  mêler  aux  polémiques 
locales  par  voie  de  presse  ou  autrement. 
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Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  collabore, 
môme  sous  le  voile  de  Tanonymat,  à  la  rédaction  ou  à  Taciminis- 
tration  des  journaux  de  la  colonie,  vous  prescrirez  une  enquête 
sérieu:$e  dans  les  diverses  branches  de  TAdministration  et  vous 
me  signalerez  toutes  les  fautes  que  vous  aurez  découvertes  dans 
cet  ordre  d'idées. 

L'oubli  de  la  réserve  qui  s'imi>ose  aux  fonctionnaires  consti- 
tue en  effet  un  grand  manquement  au  devoir  professionnel  que 
je -suis  décidé  à  réprimer  énergiquemcnt. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
(il'lLLAIX. 

Pour  ainpliation  : 

Le  Chef  du  Cabinet  du  Ministre, 
G.Tessiek. 


N'  Wh,^  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  réglant  les  attri^ 
butions  des  officiers  du  Corps  de  santé  chargés  du  service  mé- 
dical des  pénitenciers  et  fixant  les  rapports  de  service  qui  doivent 
ej-Aster  entre  le  personnel  Médical  des  pénitenciers  et  les  Chefë 
d'établissements. 

Le  Goi'VEuxEi'u  de  j.a  (Uyane  fuanvaise, 

Vu  le  décret  du  7  janvier  I8l><),  portant  création  du  Corps  de  santé 
des  colonies  et  pays  de  protectorat  ; 

Vu  Farrêtédu  Gouverneur  du  18  septembre  181)1,  sur  le  règlement 
général  des  hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyanefranvaise 
d'une  direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Ensemble,  celui  du  20  décembre  189'.%  réorganisant  le  personnel 
de  ladite  Administration  aux  colonies  ; 

Vu  larrèté  du  Gouverneur  du  5  août  18U7, touchant  le  fonction- 
nement de  rhôpital  colonial  de  Cayenne; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  2:^  octobre  181)6,  ayant  trait  à  la 
réorganisation  <lu  service  de  Santé  dans  les  colonies  et  pays  de 
pix>tectorat  et  l'arrêté  du  2::i  octobre  portant  répartition  du  per- 
sonnel du  Corps  militaire  de.sauté  des  colonies; 

Va  la  dépêche  ministérielle  du  6  juillet  1895; 
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Vu  le  décret  du  4  décembre  1898,  portant  modification  aux  actes 
organiques  du  Corps  de  santé  des  colonies  et  pays  de  protectorat  ; 

Attendu  que  le  service  médical  des  pénitenciers  est  assuré  à  la 
(tuyane  exclusivement  par  des  ollîciers  du  Corps  de  santé  des  co- 
lonies et  pays  du  protectorat  appartenant  au  service  général  ; 

Attendu  qu'il  est  indispensable  de  régler  les  attributions  des  ofTi- 
ciers  du  Corps  de  santé  chargés  du  service  médical  des  péni- 
tenciers et  de  fixer  les  rapports  de  service  qui  doivent  exister 
entre  le  personnel  médical  des  pénitenciers  et  les  chefs  d'établis- 
sements; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Directeur  de  TAdministration  pé- 
nitentiaire et  du  Chef  du  service  de  Santé, 


ARRÊTE : 

Dispositions  générales, 

AiiTicLB  PREMiEu. — Lo  servIce  médical  est  assuré  sur  les 
établissements  pénitentiaires  par  un  ou  plusieurs  officiers  du 
Corps  de  santé  des  colonies  désignés  par  le  Gouverneur,  sur  la 
présentation  du  Chef  du  service  et  Tavis  conforme  du  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

Cette  désignation  est  faite  soit  sur  la  demande  des  intéres- 
sés, soit  d'office  d'après  un  tour  de  roulement  préalablement 
établi. 

Toutefois,  le  Chef  du  service  de  santé  reste  libre  de  modifier 
le  tour  de  départ,  s'il  juge  cette  modification  nécessaire  à  l'in- 
térêt du  service. 

La  durée  du  séjour  sur  chaque  pénitencier  est  de  six  mois. 

Le  médecin  en  chef  et  le  Directeur  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire pourvoient,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'enre- 
gistrement et  à  l'exécution  des  ordres  de  service  émanant  du 
Gouverneur. 

Les  mutations  à  faire  dans  le  personnel  technique  (infirmiers 
de  visite  ou  d'exploitation,  manœuvres)  dépendent  directe- 
ment de  l'Administration  pénitentiaire,  ont  lieu  après  entente 
entre  le  Commandant  du  pénitencier  et  le  médecin-major  et  sont 
provoquées  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  autorités  suivant 
le  cas. 
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Akt.  2.  —  L'officier  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  titre  de 
médecin-major  de  TÉtablissement. 

Il  a  sous  SCS  ordres  les  médecins  et  pharmaciens  détachés 
sur  l'Etablissement  et  règle  leur  service.  Toutefois,  il  avertira 
le  Commandant  du  pénitencier  de  toutes  les  mutations  qu'il  ju- 
^ra  nécessaire  de  faire  dans  les  différents  services  médicaux 
da  pénitencier  (médecins,  pharmaciens,  infirmiers  coloniaux). 

Il  a  dans  ses  attributions  tout  le  service  technique  médical 
du  pénitencier  et  ne  relève  à  ce  point  de  vue  que  du  médecin 
en  chef,  auquel  il  adresse  tous  les  rapports  relatifs  à  la  marche 
du  service  médical . 

Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  d'urgence  certaines  mesures, 
ces  mesures  sont  indiquées  dans  un  rapport  qu'il  adresse  au 
Commandant  du  pénitencier,  mais  dont  le  double  doit  être  en- 
voyé au  Chef  du  service  de  santé. 


Service  technique. 

Akt.  8.  — Le  service  techni([ue  médical  comprend  :  1°  les  mé- 
dicaments, instruments  de  chirurgie,  ustensiles  et  objets  divers 
servant  à  la  pratique  médicale,  ainsi  que  les  livres  et  abon- 
nements aux  journaux  médicaux  (décret  du  7  janvier  1890); 
•2*  toutes  les  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  intéressant  l'é- 
tablissement et  ses  annexes;  H""  les  soins  médicaux  à  donner 
aux  malades  hospitalisés,  aux  fonctionnaires,  officiers  et  soldats 
détachés  sur  le  pénitencier  et  à  leurs  familles,  aux  condamnés 
ou  relégués  cantonnés  dans  les  camps  ou  chantiers;  4'*  aux  li- 
bérés indigents  ainsi  qu'aux  concessionnaires. 

Le  personnel  libre  ne  peut  se  faire  traiter  à  domicile  que  si 
les  ressources  hospitalières  de  la  localité  ne  permettent  pas 
l'hospitalisation  ;  dans  ce  cas,  le  traitement  est  dû  à  domicile 
jusc[u'à  complète  guérison. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  indisposition  légère  ou  d'une  maladie 
sans  gravité,  le  médecin-major  ne  doit  qu'une  visite  à  domicile 
pour  constater  Tétat  du  malade,  accorder  une  exemption  de 
service  ou  prononcer  l'hospitalisation. 

Cette  visite  est  faite  sur  demande  de  l'intéressé,  transmise  par 
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son  chef  direct,  à  qui  ii  doit  être  donné  avis  par  le  médecin  du 
résultat  de  la  consultation. 

Si  le  malade  doit  être  traité  à  domicile,  le  médecin  consul- 
tant lui  remet,  le  eus  échéant,  une  ordonnance  indiquant  le  ré- 
gime à  suivre  et  les  médicaments  à  prendre. 

Les  libérés  indigents  sont  visités  sur  la  demande  de  l'Admi- 
nistration, ils  doivent  être  dirigés,  s'il  y  a  lieu,  sur  Thôpital  ou 
rinfirmerie. 

Art.  4.  — Les  heures  et  le  nombre  dos  visites  à  faire  dans 
les  hôpitaux,  casernes,  camps,  chantiers  sont  réglés  par  le  mé- 
decin-major et  le  Commandant  du  pénitencier. 

En  cas  de  désaccord  sur  ces  points,  ils  en  réfèrent  au  Direc- 
teur do  l'Administration  pénitentiaire  et  au  Chef  du  service  de 
santé . 

Art.  5.  —  Dans  les  grands  hôpitaux  ou  infirmeries-ambu- 
lances  (Saint-Laurent,  Saint-Jean,  îles  du  Salut,  Kourou),il  doit 
être  fait  au  moins  deux  visites  par  jour. 

En  outre  des  visites  régulières,  les  médecins-majors  en  feront 
d'autres  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Les  visites  sur  les  annexes,  hors  des  pénitenciers,  sont  ré- 
glées par  un  ordre  général  de  service  pour  chaque  établis- 
sement, après  entente  concertée  entre  le  Commandant  et  le  mé- 
decin-major, de  façon  que  chaque  poste  soit  visité  périodique- 
ment au  moins  deux  fois  par  mois.  Les  moyens  de  transport 
sont,  dans  ce  cas,  fournis  en  nature  par  TAdministration. 

Au  cas  où  la  présence  d'un  médecin  est  jugée  nécessaire  par 
le  Commandant,  hors  du  pénitencier,  en  dehors  des  visites  ainsi 
déterminées,  il  en  adresse  la  demande  au  médecin-major,  en 
faisant  connaître  les  motifs;  celui-ci  fait  de  même  connaître  au 
Commandant  les  visites  qu'il  croit  nécessaire  d'effectuer  en 
dehors  de  celles  ûxées  réglementairement. 

Art.  6.  —  Il  est  remis  tous  les  matins,  avant  la  visite,  au 
médecin-major,  par  le  surveillant  de  Thôpital,  un  état  des  mou- 
vements des  malades  dans  l'établissement. 

Le  surveillant  chargé  de  la  salle  de  visite  reçoit  les  ordres 
du  médecin  de  la  salle  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
médical. 
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Le  médecin-major  informe  le  commis  aux  entrées  des  décès 
survenus  dans  les  salles  et  Tavise  de  l'heure  à  laquelle  les  inhu- 
mations peuvent  et  doivent  avoir  lieu. 

Jjes  médecins  chefs  de  salle  signent  après  chaquo  visite  le 
cahier  des  prescriptions  alimentaires. 

Les  prescriptions  doivent  être  faites  à  haute  voix  au  lit  des 
malades. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  les  prescriptions 
de«  aliments  seront  réglées  d'après  les  inscriptions  du  cahier 
de  visite,  lesquelles  feront  foi. 

Le  médecin-major  ou  ses  subordonnés  veillent  à  l'exécution 
de  toutes  les  prescriptions  médicales. 

Il  s'assure  par  lui-même  ou  ses  subordonnés  de  la  bonne 
qualité  des  denrées  et  assiste  aux  distributions  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  à  propos. 

Quand  les  aliments  seront  trouvés  de  mauvaise  qualité  ou 
altérés,  il  s'entendra  avec  le  représentant  de  l'Administration 
pour  faire.opérer  les  substitutions  reconnues  nécessaires. 

Art.  7.  —  Le  médecin-major  s'assure,  directement  ou  par 
l'intermédiaire  du  pharmacien,  que  toutes  les  mesures  néces- 
saires sont  prises  pour  la  conservai  ion  don  médicaments  en  ap- 
provisionnement à  la  pharmacie. 

Il  fixe,  après  entente  avec  ragent-comptable  et  le  Chef  de 
rétablissement,  les  heures  de  délivrance  des  médicaments  cédés 
au  personnel  libre. 

Si  rétablissement  ne  comporte  qu'un  seul  officier  de  santé, 
cet  officier  sera  dépositaire-comptabhi  respousal)le  des  ins- 
truments et  appareils  de  chirurgie,  du  matériel  de  pliarmacie 
ainsi  que  des  drogues  et  médicaments. 

Si  rétablissement  comporte  plusieurs  officiers  du  Corps  de 
santé  en  sous  ordre,  Tun  d'eux  sera  chargé  des  instruments  et 
appareils  de  chirurgie,un  autre  de  la  pharmacie  et  du  laboratoire. 

Tous  les  règlements  concernant  les  dépositaires-comptables 
leur  sont  applicables. 

Les  officiers  du  Corps  de  santé  des  colonies,  médecins  ou 
pharmaciens,  détachés  eu  service  à  l'Administration  péniten- 
tiaire, ont  droit  aux  diverses  indemnités  de  gestion  et  de  res- 
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ponsabilîté  prévues  pour  les  médecins  ou  pharmaciens  en  service 
dans  les  hôpitaux  coloniaux. 

Art.  8.  —  Un  officier  du  Corps  de  santé  fait  partie  des  com- 
missions de  recette  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  matériel,  de 
vivres  ou  de  médicaments  destinés  au  service  hospitalier. 

Il  fait  également  partie  des  commissions  de  recette  pour  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'alimentation  du  personnel  en  Santé. 

Art.  9.  —  Le  médecin-major  a  droit  d'inspection  sur  toutes 
les  parties  du  service  qui  intéressent  le  bien-être  des  malados, 
et  l'hygiène  des  établissements  pénitentiaires. 

Afin  d'assurer  la  rigoureuse  observation  des  règles  do  l'hy- 
giène, il  doit  visiter  fréquemment  les  locaux  aussi  bien  de 
l'hôpital  que  des  camps. 

Dans  ces  visites,  il  sera  accompagné  par  un  délégué  du  Com- 
mandant, à  qui  il  devra  communiquer  ses  observations  on 
indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  combler  les  desiderata 
constatés.  Au  besoin,  il  en  fera  l'objet  d'un  rapport  écrit  au 
Commandant  du  pénitencier. 

Toutes  les  fois  que  la  présence  d'un  médecin  est  nécessaire, 
il  accompagne  ou  fait  accompagner  le  Commandant  du  péni- 
tencier dans  ses  tournées  d'inspection  du  pénitencier  ou  des 
annexes. 

Les  ordres  de  service  devront  indiquer  les  motifs  nécessitant 
la  présence  du  médecin. 

Le  médecin-major  est  consulté  par  l'Administration  péniten- 
tiaire sur  toutes  les  questions  touchant  de  près  ou  de  loin  à 
l'hygiène  des  établissements,  le  choix  des  chantiers,  les  cons- 
tructions, etc.,  il  en  réfère  au  Chef  du  service  de  santé  sur  les 
questions  présentant  une  certaine  importance. 

Il  signale  au  Commandant  du  pénitencier  toutes  les  mesures 
d'hygiène  qu'il  croit  nécessaires,  le  metjournellement  au  courant 
de  rétit  sanitaire  des  pénitenciers  et  chantiers,  et  lui  signale 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  ou  combattre  les  épi- 
démies. 

Le  Commandant  du  pénitencier  le  tient  le  plus  souvent  pos- 
sible au  courant  de  la  situation  sanitaire  des  pénitenciei's  dé- 
pourvus de  médecins. 
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Discipline, 

Art.  10.  —  Au  point  de  vue  de  la  discipline,  le  médecin-major 
et  les  officiers  placés  sous  ses  ordres  ne  relèvent  que  du  médecin 
en  chef,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  7  janvier 
1890  et  du  4  décembre  1898. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  enfreindre  les  règles 
de  police  intérieure  adoptées  tant  pour  les  hôpitaux  péniten- 
tiaires que  pour  le  régime  intérieur  des  pénitenciers,  camps  et 
dépôts  de  la  transportation  et  de  la  relégation  (art.  10  du  décret 
du  20  décembre  1892);  les  consignes  de  l'hôpital  et  celles  parti- 
culières aux  salles  sont  établies  par  le  Commandant  du  péni- 
tencier de  concert  avec  le  médecin-major. 

Les  peines  disciplinaires  encourues  par  les  officiers  du  Corps 
de  santé  sur  les  pénitenciers  sont  prononcées  par  Je  médecin  en 
chçf  sur  un  rapport  du  Directeur  de  TAdministration  péniten- 
tiaire. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  chefs  dos  services  intéressés, 
la  question  est  soumise  au  Gouverneur. 

Art.  11.  —  Les  officiers  du  Corps  de  santé  ont  le  droit  de 
punition:  à  Tégard  des  militaires  en  traitement  dans  les  hôpitaux 
pénitentiaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire 
du  15  janvier  1895  (droit  de  punition  des  médecins  des  colonies); 
a  l'égard  des  infirmiers  coloniaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  14  février  1889,  portant  création  du  corps 
des  infirmiers  coloniaux. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  pénal,  en  service  ou  en  trai- 
tement dans  les  hôpitaux  et  infirmeries,  les  officiers  du  Corps  de 
santé  ne  prononcent  directement  aucune  punition,  ils  signalent 
au  Commandant,  par  Tintermodiaire  de  lagent-comptable,  les 
infractions  qu'ils  ont  constatées,  et  les  condamnés  sont  traduits 
devant  la  commission  disciplinaire,  conformément  aux  décrets 
du  4  septembre  1891  (transportation)  et  22  août  1887  (relé- 
gation). 

Le  médecin-major  est  informé  des  punitions  prononcées  ou 
de  la  suite  donnée  à  sa  d(*m:indo . 
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Pour  les  doubles-chaînes  et  les  consignés  à  mettre  aux  fers , 
le  médecin-major  demande,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension  de  la 
peine  ou  de  la  punition.  Le  Commandant  peut  toujours  passer 
outre,  mais  dans  ce  cas  particulier,  doit  rendre  compte  au 
Directeur  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  décision. 

Même  par  mesure  disciplinaire  les  médecins  traitants  peu  vent, 
en  cas  d'urgence,  ordonner  la  mise  aux  fersd'un  condamné,  ou 
l'application  d'une  mesure  de  rigueur,  sous  la  réserve  de  rendre 
compte  au  Commandant  le  plus  tôt  possible. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  ou  agents  divers  en 
traitement  à  l'hôpital,  la  punition  est  infligée  par  qui  de  droit, 
sur  la  demande  motivée  du  médecin-major. 

Art.  12.  —  Le  médecin-major  ne  peut  s'absenter  du  péni- 
tencier qu'après  en  avoir  prévenu  le  Commandant;  il  doit,  dans 
ce  cas,  assurer  sous  sa  responsabilité  le  bon  fonctionnement  du 
service  dont  il  a  la  direction. 

Il  peut  accorder  à  ses  subordonnés  des  permissions  d'absence 
qui  ne  devront  pas  dépasser  4  jours,  si  le  permissionnaire  ne 
doit  pas  sortir  de  la  juridiction  du  poste. 

Toute  demande  de  permission  excédant  4  jours,  et  toute 
demande  de  permission  à  passer  au  chef-lieu,  de  quelque  durée 
qu'elle  soit,  doit  être  présentée  au  médecin-chef,  qui  l'accorde 
directement,  après  avis  conforme  du  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire,  ou  en  sollicite  la  concession  du  Gou- 
verneur. 

Quand  il  existe  sur  les  pénitenciers  plusieurs  officiers  de 
santé,  au  moins  un  d'entre  eux  sera  tenu  de  ne  pas  s'éloigner. 

Art.  13.  —  Les  sœurs  hospitalières  relèvent  de  l'adminis- 
tration de  l'hôpital,  mais  elles  reçoivent  les  instructions  du 
médecin-major  et  des  médecins  chefs  de  salle  pour  tout  ce  qui 
a  trait  au  service  médical. 

Art.  14.  —  Toutes  les  fois  que  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  se  rend  sur  le  pénitencier,  avis  en  est  donne 
par  le  Commandant  au  médecin-major,  qui  fait  visite  au  Direc- 
teur, accompagné  des  officiers  en  sous-ordre  disponibles,  et  se 
met  à  sa  disposition  pour  lui  fournir  tous  les  renseignements 
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toucbant  son  service,  et  raccompagner,  s'il  y  a  lieu,  dans  ses 
toomées  d'inspection. 

Les  officiers  du  Corps  de  santé  appelés  à  servir  sur  un  péni« 
tencier  doivent  dans  les  vingt -quatre  tieurcs  une  première  visite 
an  Commandant. Cette  visite  est  rendue  dans  les  mêmes  délais. 

Le  fonctionnaire  de  rAdministration  pénitentiaire  appelé  à 
prendre  le  commandement  d*an  pénitencier  fait  une  première 
visite  an  médecin-major.  Cette  visite  lui  est  rendue  dans  les 
vin^-quatre  heures. 

Toutefois,  si  le  Commandant  est  du  grade  do  Commandant 
sapériear  de  !'•  classe,  il  attend  la  visite  du  médecin-major 
qui  la  l«i  doit  le  premier. 

Si  le  médecin-major  est  un  officier  supérieur,  le  Commandant 
du  pénitencier,  quel  que  soit  son  grade,  lui  fait  visite  le  premier. 

Art.  15.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
et  le  Chef  du  service  de  santé  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cayenne,  le  14  juin  18l»9. 

MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur: 
ht  IHrecteur  de  VAdtniniêtratian  pénitentiaire, 

SiMOK. 

Le  Chef  du  service  de  santé ^ 
D'  Clakac. 


N*  116-  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Approbation 
de  la  résiliation  du  bail  pa^sé  pour  la  location  d*un  immeuble 
servant  au  logement  du  Directeur  de  V Administration  péni- 
tentiaire. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*^  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Pans,  le  19  juin  1899. 

MoNHiErR  LE  Gk>L'VERXErK,  par  lettre  du  17  mars  dernier, 
n*  927,  vous  m'avez  rendu  compte  que,  conformément  aux  ins- 
tructions contenues  dans  mon  cfiblogramme  du  31  mars  précé* 

16 
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dent,  vous  aviez  résilié,  â  partir  du  ."50  QoremSre  firoirhain.  le 
bail  passf*  arec  Mme  reave  Fte^xHi  poar  la  location  d'un 
immeuble  »i$  à  Cajenne  et  serrant  an  L>?ement  da  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

J'ai  i'ho.mear  de  roas  informer  que  j^  d.^nne  m)n  approbn- 
ti*>n  à  cette  mesure. 

Le  Ministre  des  Cofon»exj 
GUILLAIX. 


N-  117.  —  DÉPÊCHE  MIXISTÉRŒLLE.  —  Avi»  <1e 
Vadmission  a  la  retraite  du  surceiUant  militaire  de  V*  classe 
Serpaggi. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction:  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  19  juin  1899. 

MoNsiEL'K  LE  GorvEKXRrR,  en  réponse  à  votre  lettre  du  28  fé- 
vrier dernier,  n"  3*î3,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par 
décision  du  15  juin  courant,  le  surveillant  militaire  de  1'""  classe 
Beki'aogi  (Jcan-André\  qni  réunira  vingt  cinq  années  de  ser- 
vices effectifsle  16  septembre  prochain,  a  été  admis,  sur  sa  de- 
mande^ à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  H  titre  d'ancienneté 
de  services,  pour  compter  du  l"  janvier  1900. 

Je  vous  serai  très  obligé,  en  conséquence,  de  faire  notifier 
cette  décision  à  l'intéressé,  et  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires en  vue  de  son  rapatriement  et  de  l'envoi  de  son  dossier 
au  Département. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitent iair en ^ 

JOLLY. 
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N*  lis.— DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —Avancements 
en  grade  et  en  classe  dans  V Administration  pénitentiaire 
coloniale. 

(Ministère  des  Colonies;  — 3'  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  20  juin  1899. 

MoNHisrR  US  Got'VRRNErR,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  copie  d'un  arrête  ministériel  en  date  du  16  juin  courant, 
portant  avancements  en  grade  et  en  classe  dans  le  jiersonnel  do 
l'Administration  pénitentiaire. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  faire  notifier  cette  décision  aux 
intéressés  et  de  leur  remettre  les  titres  de  nomination  égale- 
ment  ci-annexés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 

ARRÊTÉ 

Le  Mikistrb  dks  Colonies, 

Vu  rarticle  15  du  décret  du  20  décembre  1892,  portant  réorganisa- 
tion du  personnel  de  TAdministration  pénitentiaire  coloniale; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1895,  déterminant  les  règles  d'avan* 
cernent  du  personnel  de  ladite  Administration; 

Vu  le  tableau  d'avancement  de  ce  même  personnel  établi  pour  Tan- 
née 1899; 

Sur  la  proposition  du  DiiHH^teur  de  la  Comptabilité  et  des  Services 
pénitentiaires, 

ARRÊTE: 

Article  premier 
Sont  nommés  : 

i**  CA«/  de  bureau  de  V*  classe  ou  assimilé: 

Choix  2*  tour:  Deniel  (Oscar),  Commandant  supérieur  de 

2*  classe. 
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2*  Chef  de  bureau  de  2*  classe  ou  assimilé: 
Choix  3*  tour:  Lhi:brre  (Camille),  chef  de  bureau  de  3  classe. 

3^ SouS'Chefs  de  bureau  de  /''*  classe  ou  assimilés: 

Ancienneté  4*  tour:  Mulot (Zéphyrin),  sous-chef  de  bureau  de 

2"  classe  ; 
Choix    l**"   tour:    Josrph    (Louis),    sous-chef  de    bureau    de 

2*  classe. 

4**  SouS'Chefs  de  bureau  de  2*  classe  ou  assimilés: 

Choix  2*  tour:  Grtlh  (Albert),  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  ; 

—  3"    —    Debionxe   (Alfred),    sous-chef  de    bureau    de 

3*  classe. 

5"  Coinmis principaux  de  /'•  classe: 

Ancienneté:  Boscui  (Jules),  commis  principal  de  2*  classe; 
Choix  !••' tour  :  BovRQUiN    (Charles),    commis    principal    de 

2«  classe; 

—  9o    —      Ferrandi    (Toussaint),  commis  principal    de 

2®  classe. 

^"  Commis  principaux  de  2«  classe  : 

Ancienneté  :Oraive  (Hippolyte),  commisrédacteurde  3"  classe  ; 
Choix  3«  tour:  Le  VEAU  (Vital),  —  — 

?•  Commis  de  1'^  classe: 

Choix  1«'  tour:  Sarrecave-Larrey    (Komain),    commis    de 

2"  classe  ; 

—  2^     —      Paix    (Jean),     commis  de  2«  classe; 

—      3*        —        PALLARDY(René),      —  — 

8^  Commis  de  2*  classe  : 

Ancienneté:  Grapix    (Bernard),    commis  de  3*  classe  ; 
Choix  1*"  tour  :  Charvein  (Camille),    —  — 

(^  Conducteurs  des  travaux  de  5«  classe: 
Ancienneté:  d*Espaux  (Armand)^  conducteur  de  4«  classe. 
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10*    Covnnis  de  2"  classe  dos  travaux: 
Choix  1"  tour:  I'ajlladk  (Auguî^te),  commis  de  3*  classe. 

11''  Commissaire  de  police  de  4*"  classe  : 

Choix  !•'  tour:  Koyson  (Nestor),   commissaire  de  police  do 

5«  classe. 

AuT.  2. 

Les  avancements  en  grade  et  en  classe  qui  font  l'objet  du 
présent  arrêté  compteront  à  partir  du  l*^*^  juillet  WJi). 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  18i)'J. 

Le  Ministre  des  Col o nies j 
GUILLAIN. 

Pour  coi»ie  conforme; 

Lte  Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires, 

G.  SCHMIDT. 


N"  110.— DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Confirmation 

d'un  télégramme. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

(Paria,  le  21  juin  1899. 

M0N8IECU  LE  GouvEKXEuu,  j*ai  rhonneur  de  vous  confirmer 
mon  télégramme  du  12  juin  courant,  vous  annonçant  la  nomi- 
nation de  M.  Simon,  sous-directeur  de  T Administration  péni- 
tentiaire à  la  Guyane,  au  grade  de  Directeur  du  même  service. 

Le  traitement  de  M.  Simon  a  été  ûxé  à  IG.OOO  francs. 

Ci-joint  un  avis  de  nomination  destiné  à  ce  fonctionnaire. 

D'autre  part,  par  arrêté  du  9  du  même  mois,  M.  Pénot,  Com- 
mandant supérieur  de  pénitencier  de  l*^  classe,  a  été  nommé 
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Sous-Directeur  de  T  Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane, 
en  remplacement  de  M.  Simon,  nommé  Directeur. 

M.Pénot,  qui  est  actuellement  en  congé  en  France,  rejoin- 
dra ultérieurement  son  poste  colonial. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

L«  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


N«  120.  —  CIRCULAIRE  nu  DIRECTEUR  au  sujet  de  la 
tenue  de  la  comptabilité  des  effets  d'habillement  des  bagnes  et 
jyrisons. 

Cayennc,  le  22  juin  1899. 

Messibcks,  des  liésitations  semblent  s'être  produites  dans 
Fapplication  des  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
21  octobre  1898,  prescrivant  la  tenue  de  la  comptabilité- matières 
pour  les  effets  d'habillement  délivrés  aux  condamnés. 

Certains  établissements  conservent  le  prix  du  classement  neuf 
aux  effets  en  cours  de  durée,  d'autres  établissements  les  deux 
prix  différents  indiqués  par  la  nomenclature,  suivant  qu*il 
s'agit  d'effets  neufs  ou  d'effets  en  cours  de  durée. 

Afin  d'étjiblir  Tuniformité  nécessaire  dans  la  tenue  des  écri- 
tures y  relatives,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  le 
classement  suivant  doit  être  adopté  dans  les  écritures  : 

1*»  Considérer  comme  fieufs  et  à  prendre  en  charge  au  prix 
indiqué  par  la  nomenclature  qui  vous  a  été  adressée  les  effets 
provenant  du  magasin  ou  réintégrés  en  approvisionnement 
avant  délivrance  et  ceux  restant  en  stock  au  magasin  de  dépôt 
ou  service  intérieur. 

2«  Considérer  comme  en  cours  de  durée  et  évaluer  aux 
prix  réduits  indiqués  par  la  nomenclature  les  effets  entre  les 
mains  des  transportés,  ceux  faisant  Tobjet  de  mouvements  réel- 
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proqucs  (délivrances  faites  h  ou  par  d'autres  dépositaircs-comp- 
tablcs),  ceux  remis  aux  magasins  par  suite  de  remplacement 
de  trimestres  échus,  ou  provenant  des  décèdes,  évadés,  disparus 
et  des  libérés  des  travaux  forcés . 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  les  dispositions  qui  précèdent 
re<;oîvent  leur  application.  S'il  y  a  lieu,  les  écritures  devront 
être  rectifiées  pour  toutes  les  opérations,  quelle  que  soit  leur 
date,  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  indications  données 
ci-dessus. 

Pour  le  Directeur,  et  par  délôgalion  8i»êciale: 

Le  Chef  de  Bureau ^ 
ÉPAILLY. 


Xo  121.  _-  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Rejet  iVune 
demande  de  cession  de  main-d'œuvre  pénale  formée  par  M.  Ro- 
sette, entrepreneur  de  vidanges. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  22  juin  1899. 

. 

MoNSiECu  LB  GoiîVKRNEiru,  par  lettre  du  17  mai  dernier, 
n*  922,  vous  m*avez  transmis  une  demande  formulée  par 
M.  Rosette,  entrepreneur  de  vidanges  à  Cayenne,  en  vue 
d'obtenir  la  prorogation,  pour  une  période  de  trois  années,  de 
la  main-<l'œuvre  pénale  mise  à  sa  disposition  par  arrêté  ministé- 
riel du  17  novembre  18$)7. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  ainsi  que  je  vous  en 
ai  d'ailleurs  déjà  avisé  par  dépêche  du  17  avril  dernier,  n«30l, 
que,  par  suite  de  la  concentration  de  la  transportation  au  Ma- 
roni  et  de  la  réduction  au  chiffre  maximum  de  150  condamnés 
de  l'effectif  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne,  qui  en  sera  la 
conséquence,  il  m'est  impossible  d'autoriser,  à  l'avenir,  aucune 
cession  de  maiu-d'œuvre  à  Cayenne  ou  dans  ses  quai*tiers. 
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Je  vous  invite,  par  suite,  dès  que  les  travaux  de  réfection 
du  mur  du  pénitencier-dépôt  auront  été  terminés,  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  réduire  reffectif  des  condamnés 
au  chiffre  maximum  indiqué  ci-dessus,  et  je  vous  serai  obligé 
de  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  l'exécution  de  mes  ordres  formels  à  cet  égard. 

Le  Ministre  des  Colonies  ^ 
GUILLAIN. 


N"  1-22.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Contrat 
passé  avec  M,  Lamadon  pour  la  concession  pendant  dix-huit 
ans  des  produits  de  V usine  de  Saint-Maurice. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  *^*  Direction  ;  —  4«  Bureau .  ) 

Paris,  le  23  juin  1899. 

MoNsiEiTu  i.K  GouvEUNEiii,  cn  répousc  à  votre  câblogrammc 
du  12  mai  dernier,  n«  24,  relatif  au  projet  d'utilisation  de  l'u- 
sine à  sucre  du  Maroni,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que,  par  décision  du  7  juin  courant,  j'ai  approuvé  le  contrat 
passé  entre  la  commission  municipale  du  Maroni  et  M.  Lama- 
don,  gouverneur  honoraire  des  colonies,  concédant  à  ce  dernier, 
pour  une  période  de  dix-huit  années,  les  produits  de  l'usine 
dont  il  s'agit. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  une  copie  du  traité  en  question. 

Pour  If)  Ministre  des  Colonies, 
Cl  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 
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ANNEXE 

C<*^TKXT  pour  la  concession  exclusive  pendant  dix-huit  ans  h 
3/.  Georges  Lainadon^  gouverneur  honoraire  des  colonies^  des 
produits  de  l'usine  de  Saint-Maurice. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  GciLL.UNy  député,  Ministre  des  Colonies,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
coouuune  pénitentiaire  de  Saint-Laurent^lu-Maroni,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  adressés  par  câblogramme  du 
12  mai  1899, 

D'une  part; 

Et  M.  Georges  Lam.u>on,  gouverneur  honoraire  des  colonies, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Akticle  premier.  —  A  dater  du  jour  où  le  présent  contrat 
sera  devenu  définitif  par  le  dépôt  du  cautionnement  prévu  à 
Tarticle  10  ci-après,  tous  les  produits  de  l'usine  de  Saint-Maurice, 
propriété  de  la  commune  pénitentiaire  de  Suint-Laurent-du- 
Maroni,  fabriques  depuis  cette  même  date  et  provenant  de  la 
distillation  des  cannes  à  sucre,  seront  concédés  pour  une  période 
de  dix-huit  années  au  prix  de  cinquante-cinq  centimes  (Ofr.  55) 
le  litre  à  M.  Lamadon. 

Art.  2.  —  M.  Lamadox  devra  entretenir  auprès  de  l'usine 
de  Saint-Maurice  un  représentant  dûment  accrédité  chargé  de 
contrôler  les  travaux  de  distillation. 

Cet  agent  prendra  livraison,  à  l'usine  même  et  tous  les  huit 
jours,  de  la  totalité  des  produits  fabriqués,  sous  la  réserve  ins- 
crite à  l'article  9  du  présent  contrat. 

Les  produits  lui  seront  livrés  non  logés. 

Les  opérations  de  mise  en  foudres,  fûts  et  barriques,  en  vue  de 
leur  conservation,  ou  celles  d'emmagasinage,  seront  efléotuées 
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par  le  i  ersonnel  de  ^u^<ine,  sans  qu'elles  donnent  lieu  ^  rem- 
boursement de  main  d'œuvre  par  le  concessionnaire. 

Toutefois,  pendant  la  première  année,  les  produits  de  l'usine 
devront  être  livrés  logés  et  seront  payés  au  prix  de  cinquante- 
sept  centimes  (0  fr.  57)  avec  un  délai  de  payement  de  vingt-six 
jours  à  dater  de  leur  sortie  de  l'usine. 

Art.  3.  —  Le  représentant  du  concessionnaire  sera  autorisé 
à  construire  aux  fixais  de  ce  dernier,  sur  un  emplacement  qui 
sera  mis  gratuitement  à  sa  disposition  temporaire  dans  l'enceinte 
de  l'usine  ou  aux  abords  de  celle-ci,  les  installations  nécessaires 
pour  la  conservation,  l'emmagasinage  et  pour  les  opérations 
préparatoires  à  Texportation  des  produits  de  l'usine . 

Ces  dernières  opérations,  effectuées  par  lui  au  moyen  de 
transportés  qui  lui  seront  cédés  au  tarif  des  particuliers, 
pourront  être  de  deux  natures: 

!•  Emmagasinage  des  produits  en  tierçons  ou  en  bouteilles, 
emballages  en  caisses,  apposition  des  marques  de  fabrique,  des 
bouchons  et  des  capsules,  étiquettes,  etc.,  de  telle  sorte  que 
ces  produits  ainsi  manipulés  ne  puissent  sortir  de  l'usine 
que  dans  l'état  où  ils  devront  être  livrés  à  la  consommation. 

2^  Utilisation  sur  place  des  produits  de  l'usine  pour  la  fabri- 
cation des  produits  généralement  quelconques,  tels  que  liqueurs, 
essences,  alcools,  produits  pharmaceutiques,  etc.,  lesquels, 
comme  les  produite  en  bouteilles  et  tierçons,  ne  pourront  sortir 
de  l'usine  que  dans  l'état  où  ils  devront  être  livrés  à  la  consom- 
mation. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  aura  exclusivement  le  droit 
d'appliquer  sur  les  bouteilles,  tierçons,  bouchons,  capsules, 
étiquettes  et  caisses,  la  marque  de  fabrique  suivante:  Produits 
de  l'usine  de  Saint- Maurice  appartenant  h  la  commune  péjULÎten- 
tiaire  de  Saint-Laurent -du-Maroni.  Établissement  pénitentiai}^ 
de  la  Guyane  française. 

Art.  5.  —  Leconcessionnaireauraégalement  le  droit  exclusif 
de  mentionner  sur  les  produits  divers  fabriqués  par  lui  dans 
l'enceinte  de  l'usine  et  exportés  comme  il  est  dit  à  larticle  S, 
qu'ils  sont  à  base  d'alcool  de  Tusine  de  Saint-Maurice. 
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Pour  assurer  la  sincérité  de  cette  déclaration,  il  est  interdit 
aa  concei^ionoaire  d'importer  sur  le  territoire  pénitentiaire  du 
Maronides  alcools  de  toute  nature  et  de  toute  provenance. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  pourra  exporter  les  produits 
non  aiilisés  sur  place,  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  mais  sans 
appliquer  sur  les  récipients  les  marques  d'origine  prévues 
aux  articles  4  et  5,  lesquelles  sont  expressément  réservées  aux 
produits  exportés  de  Tusine  tels  qu'ils  doivent  être  livrés  a  la 
consommation. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  s'engage,  à  l'égard  de  la  com- 
mune pénitentiaire  de  Saint-Laurent-du-Maroni,  à  faire  l'acqui- 
sition aux  conditions  qui  précèdent  de  tous  les  produits  que 
Tusine  de  Saint-Maurice  pourra  fabriquer  et  qui  lui  seront 
livrés  non  logés  comme  il  est  dit  aux  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Les  sommes  dues  de  ce  fait  par  le  concessionnaire  devront 
être  payées  par  lui  à  Saint-Laurent-du-Maroni  ou  à  Paris,  dans 
an  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  à  compter  du  jour  de  la 
livraison  à  l'usine  même  des  produits  de  celle-ci. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  renoncer  à 
son  privilège  à  la  fin  de  chaque  période  de  trois  années  à  dater 
du  jour  où  le  présent  contrat  sera  devenu  définitif,  à  la  condi- 
tion, toutefois,  de  le  dénoncer  six  mois  à  l'avance. 

Dans  le  cas  de  force  majeure  entraînant  la  suppression  de  la 
rommune  pénitentiaire  et  par  suite  celle  de  l'usine  de  Saint- 
Maurice,  le  présent  contrat  prendrait  fin  de  plein  droit  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  revendiquer  aucune  indemnité. 

En  dehors  du  cas  de  force  majeure  prévu  au  paragraphe 
précédent,  la  concession  suivra  son  cours  et,  à  l'expiration  de 
sa  dix-huiticme  année,  continuera  pour  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  si  elle  n'a  été  dénoncée  au  concessionnaire  deux 
ans  au  moins  à  Tavance,  et  ainsi  de  suite  par  période  de  cin  q 
ans. 

Dans  la  période  de  deux  années  qui  suivra  la  dénonciation 
du  contrat,  le  concessionnaire  sera  dégagé  des  obligations  qui 
lui  seront  imposées  par  l'article  7  et  restera  libre  de  n'acheter 
que  ceux  des  produits  de  l'usine  qui  lui  seront  nécessaires. 
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Art.  9.  —  Sur  les  produits  de  Tusine,  le  concessionnaire 
devra  rétrocéder  chaque  année,  sur  simple  ré(xuisition  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  tafias  nécessaires  à  la  con^m- 
matîon  des  rationnaires  de  TAdministration  pénitentiaire  de  la 
commune  dans  la  colonie. 

L'importance  de  cette  rétrocession  sera  déterminée  chaque 
année  par  les  prévisions  officielles  d'efiectifs,  mais  ne  devra, 
en  aucun  cas,  dépasser  vingt-mille  litres  (20.0001.)  par  an;  elle 
aura  lieu  au  prix  de  revient,  soit  cinquante-septcentimes(0  fr.  57) 
le  litre  logé,  ou  cinquante-cinq  centimes  (Ofr.  55)  le  litre  non  logé. 
Pendant  la  première  année,  le  premier  tarif  seul  sera  appliqué. 

AuT.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  francs  après  la  signa- 
ture du  présent  contrat,  le  concessionnaire  devra  fournir  le 
récépissé  du  Trésor  justifiant  du  dépôt  d'un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (50.000  fr.)  garantie  de  la  fidèle  exécution 
de  ses  engagements. 

A  défaut  de  la  production  dudit  récépissé  dans  ce  délai  de 
six  mois  et  si  le  concessionnaire  n'a  pas  obtenu  du  Département 
des  Colonies  un  sursis  régulier,  le  présent  contrat  deviendra 
caduc  et  la  concession  sera  annulée. 

Art.  11.  —  M.  IjAmadon  aura  le  droit  de  rétrocession  du  pri- 
vilège qui  lui  est  conféré  par  le  présent  contrat  soit  à  un  tiers, 
soit  à  une  Société  dont  le  conseil  d'administration  sera  composé 
en  majorité  de  citoyens  français,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  12.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  contrat  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  à  Paris,  le  sept  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf. 

Lu  et  approuvé:  Lu  et  approuvé: 

GCILLAIN.  L  AM  ADON . 
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N*  123.    —    DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE.    —  La  récla- 
mation formidét  par  M,  de  Chicourt  ne  peut  être  accueillie, 

(Miaistère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  26  juin  1899. 

MoxHiRCR  LE  GouN'RRNRiTR,  par  lettre  du  29  avril  dernier, 
B*  812,  vous  m'avez  transmis  une  protestation  formulée  par 
M.  i»E  Chicol'kt,  entrepreneur  de  la  fourniture  du  pain  des 
transportes  à  la  Guyane,  contre  la  diminution  résultant  de  la 
rédaction  de  TefTectif  du  pénitcncier-dépùt  de  Cayonne. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  informer 
cet  industriel  que  sa  requête  n'est  susceptible  d'aucune  suite. 
En  effet,  les  dispositions  de  Tarticlc  5  du  cahier  dos  charges 
adopté  en  1894  pour  le  marché  dont  il  s'agit  prévoient,  en 
termes  formels,  que  les  diminutions  de  commandes  résultant  de 
modifications  dans  les  eflectifs  ne  donneront  lieu  à  aucune  in- 
demnité . 

D'autre  part,  si  l'article  8  du  même  contrat  évalue  la  four- 
niture annuelle  à  150.000  kilos  de  pain  et  2.000  kilos  de  biscuit, 
\\  n'y  a  là  qu'une  Indication  en  vue  de  comparer  les  offres  des 
soumissionnaires,  et  non  d'établir  un  minimum,  comme  parait 
Je  i>enser  M.  de  Chicouht. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 


X*  124.    —    DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE.      —    Jardin 

colonial  de  Paris. 

(Ministère  des  Colonies:  —  2*  Direction  ;  —  1"  et  2*  Bureaux.) 

Paris,  le  26  juin  1899. 

M0N8IEITR  LE  GorvRRXBUR,  afin  de  faire  bénéficier  le  plus 
largement  possible  votre  colonie  des  avantages  résultant  de  la 
nouvelle  organisation  du  Jardin  colonial  de  Paris  et  des  ser- 
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vices  qui  y  sont  attachés,  j*aî  besoin  de  connaître,  très  exacte- 
ment et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  sont  les 
ressources  dont  vous  disposez  actuellement  au  point  de  vue 
agricole.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  me  faire  tenir  sans 
retard  la  réponse  aux  diverses  questions  posées  dans  le  ques- 
tionnaire ci-annexé  et  d'y  joindre  tous  les  renseignements  que 
vous  pourrez  juger  utile  de  me  communiquer. 

Vous  voudrez  bien  à  Tavenîr  me  transmettre  régulièrement 
toutes  les  informations  que  vous  pourrez  recueillir  sur  les 
cultures  faites  ou  à  faire  dans  la  colonie  et  cnvover  directe- 
ment  à  Tadresse  du  Directeur  du  Jardin  colonial  à  Nogent-sur- 
Marne  tous  les  échantillons  de  plantes  ou  de  produits  suscep- 
tibles de  recevoir  une  application  quelconque.  Je  vous  prie  de 
donner  dans  ce  sens  des  indications  précises  aux  agents  de  la 
colonie. 

Mon  désir  est  d'arriver  à  établir  le  plus  rapidement  possible 
une  enquête  complète  sur  tous  les  produits  naturels  ou  de  cul- 
ture de  nos  colonies,  afin  de  fournir  à  la  colonisation  des  indi- 
cations précises  sur  les  avantages  qu'il  peut  y  avoir  à  les 
exploiter. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


QUESTIONNAIRE 


La  colonie  possède-t-elle  un  jardin  d'essais  ?  Quelle  en  est 
la  surface  ?  (Joindre  un  plan,) 

Quelle  est  la  nature  du  sol?  {Joindre  le  résultat  d^ analyses  du 
soif  ou  envoyer  des  échantillons  de  terre  qui  seront  analysés,) 

Quelles  sont  les  plantes  qui  y  sont  déjà  cultivées?  {Joindre 
un  catalogue  des  plantes  cultivées  ^  en  indiquant  d^  un  signe  spécial 
celles  qui  sont  indigènes  et  celles  qui  ont  été  introduites,) 

Le  jardin  peut-il  être  arrosé  ou  irrigué? 

Quelles  sont  les  ressources  dont  dispose  le  jardin  ?  {Joindre 
une  copie  du  budget  du  jardin  d'essais^) 
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Quel  est  le  personnel  affecté  à  la  direction  du  jardin  ou  à 
rexécution  des  travaux?  (Indiquer  les  nomSf  titres,  antécédents 
du  directeur  ou  agent  de  culture,) 

lodiqocr  quels  sont  les  traitements  et  indemnités? 

Quel  est  le  personnel  indigène  employé  aux  travaux? 

Le  jardin  fournit-il  aux  colons  des  graines  ou  plantes?  Dans 
quelles  conditions? 

Quelles  sont  les  quantités  distribuées  ? 

Quelles  sont  les  plantes  introduites  qui  ont  déjà  pu  donner 
de  bons  résultats  ou  que  Ton  peut  espérer  cultiver  avec  succès? 


N-  \2h.  — DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE, —  Travaux  h  exé- 
cuter h  la  toiture  de  la  prison  cellulaire  de  Saint-Joseph, 

(Ministère  des  Colonies;  — 3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  30  juin  1899. 

Monsieur  le  GoirvBRXECR,  j*ai  Thonneur  de  vous  confirmer 
mon  câblogramme  du  22  juin  courant,  n"  61,  vous  prescrivant  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  sans  retard 
les  travaux  de  doublage  en  bois  de  la  toiture  de  tôle  cannelée 
de  la  prison  cellulaire  de  Saint-Joseph. 

J'ai  lieu  de  m'étonnerdes  retards  que  l'Administration  locale 
a  apportés  dans  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agît,  qui 
avaient  été  prescrits  par  le  service  de  Santé  et  M.  l'ingénieur 

FOXTANEILLES. 

L'ajournement  de  ces  réparations  a  porté  le  plus  grand  pré- 
judice à  Texécutiondu  régime  cellulaire  mis  en  vigueur  par  le 
décret  du  5  octobre  1889,  et  je  vous  prie  de  tenir  la  main  X  ce 
qu'aucun  nouvel  atermoiement  ne  soit  apporté  à  Tapplication 
des  dispo-sitions  réglementaires  rappelées  ci-dessus. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECR Aïs. 
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No  126.  —DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Annales  des 
conducteurs  et  commis  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  cou- 
troJeurs  des  Mines. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3«  Direction  ;  —  2"  Bureau .  ) 

Paris,  le  30  juin  1899. 

MoNsiKi'R  LE  GoivERNEiR,  mon  attention  vient  d'être  appelée 
sur  une  publication  intitulée  :ilwna/e«  des  conducteurs  et  com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées  et  des  contrôleurs  des  Mines. 

Cette  publication  renferme  des  renseignements  utiles  pour 
les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées.  Il  y  aurait  donc  intérêt 
à  ce  que  ces  fonctionnaires  fussent  pourvus  de  ce  périodique, 
dont  le  prix  annuel  est  de  12  francs. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonncurde  vous  prier  de  vouloir  bien 
comprendre,  dans  l'état  annuel  des  abonnements  pour  l'année 
1900,1e  nombre  d'exemplaires  du  Recueil  en  question  que  vous 
jugerez  nécessaire  pour  le  personnel  du  service  des  travaux 
publics  placé  sous  vos  ordres. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires-. 

JOLLY. 


Nominations,  imitations,  mouvements^  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 

En  date  du  2  juin  1899: 

A  vifi  est  donné  que  le  surveillant  de  2«  classe  Tomasi  a  obtenu 
la  transformation  d'un  congé  de  convalescence  en  un  congé 
administratif  de  neuf  mois,  pour  en  jouir  en  France. 
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Avis  est  donné  qae  le  surveillant  de  2*  classe  MaksA  a  obtenu 
la  transformation  d*an  congé  de  convalescence  de  trois  mois  en 
congé  administratif  de  six  mois,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  3  juin  1899: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  2*  classe  Yersini  a  ob- 
tenu une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  7  juin  1899: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  de  !'•  classe  Caru  a  obtenu 
one  cinquième  prolongation  de  congé  de  convalescence,  pour  en 
jouir  en  France . 

M.  B . . ,  agent  voyer  du  Maroni,  est  rappelé  d'office  par  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  pour  attitude  incorrecte  tenue 
vis-à-vis  de  H .  le  Ministre  des  Colonies. 


En  date  du  9  juin  1899: 


H.  Bauk  (Antoine-Joseph-Xavier),  capitaine  d'infanterie 
démissionnaire,  a  été  nommé  chef  de  bureau  de  3«  classe  ou 
assimilé  de  FAdministration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  en  rem- 
placement numérique  de  M.  PAxot, promu  Sous-Directeur  par 
le  même  arrêté  et  aujourd'hui  admis  à  la  retraite. 

M.  Barre,  domicilié  à  la  Réunion, a  reçu  Tordre  dérailler 
son  poste  colonial. 


En  date  du  12  juin  1899: 

M.  AuBOURO,  conducteur  principal  des  travaux, a  obtenu  un 
congé  administratif  de  six  mois,  pour  en  jouir  en  France. 

Ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  on 
joairen  France: 

MM.  BourrÉ,  surveillant  de  1*^  classe, 

FiRROLONI,  —  — 

17 
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MM.  Palaffre,  surveillant  de  2*  classe, 

PELOr,  —  — 

courtade,       —  — 

Maurisset,      —  — 

Gaffory,  —  — 

M.  Gltérix,  surveillant-chef  de  2*  classe,  a  obtenu  un  congé 
administratif  d'un  an,  pour  en  jouir  en  France . 

M.  GiovANNOxi,  surveillant  de  2*  classe,  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir 
en  France . 

M.  Galté,  conducteurde  2*  clasiedes  travaux,  a  obtenu  un 
congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  16  juin  1899  : 

M.  Palaffre,  surveillant  de  2^  classe,  a  obtenu  un  congé  ad- 
ministratif de  onze  mois,  pour  en  jouir  en  France. 

M.  Heiss,  surveillant  de  2*  classe,  a  obtenu  une  troisième  pro- 
longation de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  pour  en 
jouir  en  France. 

M.  DE  TnoLOMÈsB  de  Prinsac,  surveillant  de  2«  classe,  a  ob- 
tenu une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  un  mois, 
pour  en  jouir  en  France. 

M.  Marti,  surveillant  de  l'«  classe,  a  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir 
en  Corse. 

MM.  BuiAN  et  Haward,  sergents  rengagés  au  bataillon  dMn- 
fanterie  de  marine  de  la  Guyane,  sont  nommés  surveillants  mi- 
litaires de  3«  classe,  par  décision  du  29  mai  1899. 


En  date  du  20  juin  1899  : 

MM.  BoNiNi,  surveillant-chef  de  reclasse,  Radoux,  Cop.tal  et 
GiLLET,  surveillants  de  l'«  classe,  ont  été  nommés:  le  premier 
surveillant  principal  et  les  trois  autres  surveillants-chefs  de 
2**  classe  par  arrêté  du  16  juin  1899. 
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M.  Lk^-et,  surveillant  de  1'*  classe, a  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  21  juin  1899: 


M.  Lrorsi',  commis  des  travaux  à  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
désigné  d'office  pour  aller  continuer  ses  services  «à  la  Guyane, 
en  remplacement  numérique  de  M.  L.vmaillr. 


En  date  du  28  juin  1899: 

H.  Gékomimi,  surveillant  de  1'*  classe,  a  obtenu  un  congé  de 
convalescence  de  trois  mois  faisant  suite  à  un  congé  adminis- 
tratif, pour  en  jouir  en  France. 


Par  DÉCI8ION8  Dir  GorvRKXEi'R 

En  date  du  5  juin  1899: 

Le  surveillant  de  3*  classe  Lineai:  (Alcide)  est  nommé  à  la 
2*  classe  de  son  grade  pour  compter  du  1''  jijin  1899. 


En  date  du  14  juin  1899: 


Une  bourse  familiale  de  400  francs  est  accordée  au  jeune 
EirTBOPB  (Albert)  pour  compter  du  l^'^juin  courant,  à  Teffet  de  lui 
permettre  de  suivre  les  cours  du  collège  de  Cayenne. 


En  date  du  26  juin  1899: 


Un  congé  administratif  de  six  mois  à  passer  en  France  est 
accordé  au  surveillant-chef  de  l"^*  classe  Bonxacd  (Émiie-Ma- 
rius). 

Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  p<ar  le 
Ministre,  est  accordé  au  surveillant  militaire  Fekrieu  (Pons- 
Anselme). 


Ua  congé  administratif  d'un  an  est  accordé  à  M.  Domexgé, 
pour  en  jouir  à  la  Réunion,  son  pays  d*oricrîne. 

Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  par  lo 
Ministre  des  Colonies,  est  accordé  à  M.  BvRDoxxR.vr,  agent 
voyer  de  TAdministration  pénitentiaire,  pour  en  jouir  en 
France. 

Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée  par  le 
Ministre  des  Colonies,  est  accordé  à  M.  Jol*brrt,  commis 
principal  de  TAdministration  pénitentiaire,  pour  on  jouir  on 
France. 

Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixôe  par  lo 
Ministre  des  Colonies,  est  accordé  à  M.  Gautheu.vt,  pour  on 
jouir  en  France. 


En  date  du  27  juin  1899  : 

Le  surveillant  militaire  de  1'*  classe  Baylrt  (.rosepli-.Tean- 
Paul),  admis  d'office  à  la  retraite,  est  autorisé  à  s'embarquer 
sur  le  paquebot  du  3  juillet. 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mme  Fucus 
(sœur  Louise-Henriette),  de  l'Ordre  de  Saint-Paul-de-Cliartres. 

Des  congés  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  ûkoo  par  le 
Ministre,  sont  accordés  à  : 

MM.  Haitmont,  surveillant  militaire  de  1'*  classe, 
Francheschi,  —  de  2'  classe, 

Tabroux,  —  — 

MlNICHETTI,  —  — 


Par   décret 


En  date  du  7  juin  1899: 


M.  Simon  est  nommé  Directeur  de  rAdministration  péniten- 
tiaire à  la  Guyane, 
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Par  ordres  du  Directeur 

Kn  date  du  l*'  juin  1899: 

MM.  BoL'MH'£T»  commis  principal  de  2*"  classe;  Pallardv, 
commis  de  2*  classe;  Clamageran,  interj^rète  de  3*^  classe; 
amvé8parlecourrierdu2D  mai  dernier,  serviront  au  2*  Bureau. 

M.  Michel,  commis  de  2*  classe,  arrivé  le  29  avril  précédent, 
a  été  attaché  au  Secrétariat. 


En  date  du  13  juin  1899: 

M.  S....,  magasinier  de  3*  classe,  garde  les  arrêts  simples 
pendant  huit  jours  pour  «  refus  de  toucher  un  mandat  de  solde, 
sous  prétexte  qu'il  lui  était  fait  une  retenue  pour  indemnité  de 
logement  et  malgré  Tavis  communiqué  à  tous  les  comptables 
coloniaux  que  la  question  avait  été  soumise  au  Ministre  :>. 


En  date  du  24  juin  1899: 

Le  mécanicien  Cléostrate  s'embarque  sur  la  chaloupe 
Colonel'Loubire  partant  pour  Kourou,  où  il  restera  en  service. 

Le  surveillant  Demklle,  qui  conduira  cette  chaloupe  à  Kou- 
rou,  devra  retourner  à  Cayenne  d'urgence  soit  par  voie  de 
terre  ou  par  la  première  occasion  qu'il  trouvera. 


Par  décisions  dv  Directeur 

En  date  du  7  juin  1899: 

M.  Baculard  est  nommé  manipulateur  à  la  pharmacie  de 
rinfirmerie  des  Hoches. 

M.  DE  Saint- Alary,  manipulateur  de  pharmacie  aux  Roches, 
est  appelé  à  servir  en  la  même  qualité  à  Saint-Laurent-du-Ma- 
ronî. 

Le  sieur  Malic  est  nommé  facteur  du  bureau  télégraphique 
de  Slnnamary,  en  remplacement  du  sieur  Lucile  démission- 
naire. 
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En  date  du  15  juin  1899: 

Mme    Plutus  (Joseph)  est  nommée  infirmière  de  Thôpitai 
des  îles  du  Salut. 

Les  sieurs  André  et  Counbt,  agents  de  police  à  Saint-Lau« 
rent-du-Maroni,  sont  liceneiés  par  suppression  d'emploi. 


En  date  du  19  juin  1899: 

M.  Targé,  surveillant  de  2^  classe,  est  nommé  piqueur  des 
travaux  pénitentiaires  et  est  désigné  pour  servir  en  cette  qua- 
lité au  Maroni. 

Le  surveillant  de  S"  classe  Clais  est  nommé  patron  de  la 
chaloupe  Hirondelle  au  Maroni. 
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N*  127.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  599.  — 
Transmission  des  faetureif  payables  en  France  et  relatives  h 
des  fournitures  faites  dans  les  colonies, 

(Ministëre  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  2*  Bureau  : 

Approvisionnements.) 

Paris,  le  4  juillet  1899. 

Monsieur  lrGouvebmkur,  j'ai  eu,  à  plusieurs  reprises^  Tocca- 
sîon  de  constater  que  de  sérieux  retards  étaient  apportés  dans 
la  transmission  au  Département  de  diverses  factures  payables 
en  France  et  relatives  à  des  fournitures  faites  dans  les  colonies. 

Les  retards  de  cette  nature,  qui  ont  très  souvent  pour  consé- 
quence de  provoquer  des  réclamations  de  la  part  des  fournis- 
senrs,  ainsi  que  des  demandes  d'intérêts  moratoires,  imposent 
ainsi  des  charges  supplémentaires  au  budget  colonial. 

D'autre  part,  Tirrégularité  apportée  dans  les  payements  en- 
traîne rationnellement  une  majoration  du  prix  d'achat,  au 
moyen  de  laquelle  les  fournisseurs  cherchent  à  se  couvrir  des 
pertes  résultant  pour  eux  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  en- 
caisser les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

Dans  le  but  d'éviter  le  retour  d'inconvénients  de  ce  genre, 
j'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'envoi  des  documents  en  question  soit 
effectué  avec  la  plus  grande  régularité  et  par  le  premier  cour- 
rier qui  suit  la  date  de  la  prise  en  charge  donnée  par  le  comp- 
table. 

Dans  le  cas  où  des  retards  de  l'espèce  me  seraient  signalés  i 
l'avenir,  je  me  verrais  dans  l'obligation  d'infliger  un  blâme  aux 
fonctionnaires  qui  auraient  apporté  de  la  négligence  dans  cette 
partie  de  leurs  attributions. 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  les  instructions  contenues  dans 
la  présente  dépêche  à  la  connaissance  des  divers  services  placés 
sous  vos  ordres. 

Le  Ministre  des  Colonie», 
A.  DECBAIS. 
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^•\2%.— DÉPÊCHE  MINISTERIELLE  numérotée  600  au 

sujet  de  remballage  de  la  laine, 

(  Ministère  des  Ck)lonie8  ;  —  3«  Direction  ;  —  2*  Bureau  : 

Approvisionnement"^,  etc.  ) 

Paris,  le  4  juillet  1899. 

MoMSiKUK  LE  Gouverneur,  mon  attention  a  été  appelée  sur 
les  frais  très  élevés  de  transport  occasionnés  par  Tenvoi  des 
laines  dans  les  colonies,  par  suite  du  volume  considérable  de 
cette  matière  relativement  à  son  poids. 

Récemment,  dans  un  desserts  de  commerce,  le  service  ex- 
péditeur a  cru  pouvoir,  en  vue  de  réduire  des  dépenses,  faire 
presser  la  laine  à  la  machine  et  est  parvenu  ainsi  à  diminuer 
de  moitié  Tencombrement  des  colis. 

Avant  de  prendre  une  décision  en  vue  de  la  généralisation 
de  ce  système,  il  est  indispensable  que  le  Département  con- 
naisse exactement  si  la  colonie  destinataire  possède  des  appa- 
reils de  cardage  suffisants  pour  lui  permettre  d'employer  la 
laine  ainsi  pressée. 

De  plus,  11  est  nécessaire  de  comparer  les  frais  qui  résulte- 
raient de  ce  travail  et  Téconomie  sur  le  prix  de  transport  si- 
gnalée ci-dessus. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
me  donner  votre  avis  à  cet  égard  et  me  fournir  tous  les  rensei- 
gnements qui  vous  sembleront  utiles  pour  Texamen  de  cette 
question. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 
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"S^  129.  — CIRCULAIRE  MINISTERIELLE  numérotée  685. 

Exposition  universelle  de  1900. 

I*ari8,  le  8  juillet  1899. 

MoNsuEUB  LE  GrouvEBMEUK,  par  différentes  circulaires,  mes 
prédécesseurs  vous  ont  transmis  des  demandes  de  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  commission  chargée  de  préparer  la  parti- 
cipation du  Département  à  TExposition  de  IIKX). 

I^es  réponses  qui  sont  parvenues  au  Ministère  sont  très 
incomplètes  et  je  vous  signalerai  notamment  les  questions 
relatives  à  la  main-d'œuvre  aux  colonies  qui  n'ont  point  été 
traitées  dans  les  communications  que  vous  avez  envoyées. 

«rai.en  conséquence,  Thonneur  de  vous  adresser  un  nouveau 
questionnaire  spécial,  très  précis,  auquel  je  vous  demanderai 
de  répondre  d'urgence  et  de  façon  à  ce  que  votre  communica- 
tion me  parvienne  au  plus  tard  le  15  septembre  prochain. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  délégation: 

Le  Délégué 
des  Ministères  des  Affaires  Étrangères  et  dea  Colonies 
h  VEkcposition  universelle  de  1900, 

Charles  ROUX. 

QUESTIONNAIRE 

—  Dénombrement  de  là  population  libre  et  de  la  population 
esclave  avant  1848. 

—  Statistique  de  l'immigration  par  périodes  décennales  et 
comportant  les  renseignements  suivants  :  nationalité,  naissances, 
décès,  rapatriements,  autorisation  de  se  tixer  dans  la  colonie. 

—  Chiffre  annuel  de  la  population  totale  et  chiffre  annuel 
des  immigrants  de  1848  à  nos  jours.  (1) 

il)  U  sera  inntile  de  détailler  ces  renseignements  comme  au  paragraphe 
précédent.  Lea  totaux  aettla  sont  utiles. 
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—  Décomposition  de  la  main-d'œuvre:  ouvriers, agriculteurs 
etc. .  .,aux  premier,  moyen  et  dernier  recensements.  (2) 

—  Utilisation  et  aptitudes  des  différentes  races  de  travail- 
leurs, leur  esprit,  leur  affinité  avec  nos  nationaux,  etc. 

—  Indication  du  salaire  quotidien  des  différents  corps  d'état 
et  des  travailleurs  agricoles  aux:  premier,  moyen  et  dernier 
recensements. 

—  Considérations  générales  sur  la  situation  actuelle  de  nos 
colonies  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre. 


N*»  130. -- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  51>.V.— 
Observations  sur  la  correspondance  des  condamnés, 

(Ministère  des  Colonies;  — 3'  Direction;  —  4* Bureau.) 

Pans,  le  8  juillet  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  vos  communications  du  31  mai 
dernier,  n**"  1005  et  1018,  vous  m'avez  transmis  plusieurs  lettres 
de  transportés,  adressées  sous  plis  fermés  au  Président  de  la 
République,  au  Garde  des  Sceaux,  à  M.  l'Ambassadeur  d'Italie 
et  au  premier  Président  de  la  Cour  de  cassation. 

J*ai  rhonneur  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article 
28  du  décret  disciplinaire  du  4  septembre  18i)l,  les  condamnés 
ne  sont  autorisés  à  écrire  sous  pli  fermé  qu'au  Gouverneur  de 
la  colonie  pénitentiaire,  au  Ministre  des  Colonies  et  au  Garde 
des  Sceaux . 

Les  lettres  dont  il  s'agit,  qui  étaient  adressées  à  d'autres  des- 
tinations, ont,  en  conséquence,  été  ouvertes  avant  leur  trans- 
mission. 

Je  vous  retourne  en  outre,  ne  pouvant  être  ouverte  sans 
détérioration,  la  lettre  ci-jointe  du  nommé  Z 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires  y 

JOLLY. 

(2)  Moyen  reeensement  vers  1870. 
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N*  131.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  67.  — 
Renvoi  des  comptes  généraux  établis  par  V  Ad  mi  ni  ut  rat  ion  péni" 
tentiaire  pour  l'année  1897. 

(Mmidtëre  des  Coloaies  ;  —  3*  Direction  ;  —  1"  Bureau.) 

Paris,  le  8  juillet  1899. 

MoxsiBUft  LR  GodVEKKBUR,  par  lettre  du  17  mai  dernier,  n*"  941 , 
vous  m'avez  transmis  les  comptes  généraux  établis  par  FAdmi- 
nistratîon  pénitentiaire  pour  Tannée  1897. 

J  ai  le  regret  de  vous  faire  remarquer  que,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  circulaire  du  21  décembre  1896  {B.  0., 
p.  747),  les  documents  susvisés  comprennent  rensom1)le  des  opé- 
rations de  comptabilité-matières  effectuées  au  titre  de  FAdmi- 
nlstration  intéressée,  alors  qu'il  doit  être  dressé  pour  chacune 
destrois  grandes  divisions  du  matériel:  «  Approvisionnements  en 
magasin,  Valeurs  mobilières  et  permanentes.  Bâtiments  de  ser- 
vitude et  matériel  flottant»  des  comptes  récapitulatifs,  résumés 
généraux  et  comptes  généraux  distincts;  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  les  approvisionnements  en  magasin,  les  modèles  G, 
li  et  I  doivent  présenter,  par  chapitre  du  budget  y  la  récapitu- 
lation des  mouvements  constatés  par  les  états  appréciatifs. 

Je  m'étonne  d'autant  plus  d'avoir  cà  constater  cotte  irrégula- 
rité que  les  Instructions  précitées  ont  été  rappelées  par  la  cir- 
culaire du  14décembrel897(^.  0.,p.  1164)  et,  tout  récemment 
encore,  parcelle  du  30  novembre  1898  {B.  0.,  p.  779). 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  un 
paquet  i  part,  les  compta  généraux  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente communication  en  vous  priant  de  donner  des  ordres  à 
M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  qu'ils 
soient  rectifiés,  conformément  aux  proscriptions  réglementaires 
et  dans  le  sens  des  termes  de  la  dépèche  du  8  mai  1899,  n""  31. 

Toutefois,  afin  d'éviter  à  la  colonie  un  surcroît  de  travail,  il 
suffira  d'établir  de  nouveaux  comptes  généraux  pour  la  pre- 
mière partie  seulement  et  d'annulor  à  l'encre  rouge  sur  les 
comptes  actuels  les  opérations  inscrites  à  ce  titre. 
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M.  le  Directeur  Simon  devra  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  comptes  généraux  ainsi  modifiés  et  ceux  à  fournir 
pour  les  chapitres  47  et  49  me  soient  transmis  par  le  courrier 
quittant  Cayenne  le  3  septembre  prochain. 

Il  conviendra  d'y  joindre  des  inventaires  dressés,  à  la  date 
du  31  décembre  1897,  par  les  comptables  gestionnaires  des  ma- 
gasins d'approvisionnements  au  titre  des  chapitres  intéressés. 
L'envoi  de  ces  inventaires  au  Département  permettra  de  s'as- 
surer si  les  rectifications  qui  sont  ordonnées  ont  été  faites  avec 
exactitude  et  de  vérifier  si  la  répartition  par  chapitre  du  budget 
de  l'Administration  pénitentiaire  correspond  bien  avec  les  ré- 
sultats annoncés  par  les  diverses  comptabilités  ayant  trait  à 
Tannée  1897. 

Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  vous  faire  parvenir  ces  comp- 
tabilités, non  plus  que  les  pièces  justificatives,  les  divers  ser- 
vices, magasins  ou  bureaux  compétents  ayant  dû  conserveries 
minutes  des  états  adressés  à  Paris;  d'ailleurs,  l'examen  des 
registres  tenus  par  les  comptables  facilitera  au  3"  Bureau  la 
tâche  qui  lui  incombe. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  signaler  qu'il  n'a  pas  été 
répondu  à  la  demande  de  renseignements  contenue  dans  la  dé- 
pêche du  18  février  1899,  n**  17.  Il  importe  pour  la  bonne  marche 
du  service  qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  observations  du 
Département  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Enrésumé,  certains  fonctionnairesdelaGuyaneontfaitpreuve 
d'indiflerence  ou  de  mauvaise  volonté  dans  l'accomplissement 
de  leurs  obligations  administratives.  Vous  voudrez  bien  inviter 
M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  rechercher 
les  auteurs  de  la  malfaçon  des  comptes  généraux  de  1897  et  du 
retard  apporté  à  la  confection  des  comptabilités  trimestrielles 
de  Tannée  1898. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 
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X*   182.    —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE,    —    Projet  de 
caseS'types  pour  agents  et  condamnée  h  la  Guyane, 

Pari9,lo  8  juillet  1899. 

MoxsiECR  LE  Gouverneur,  un  projet  do  cases-types  pour 
a^nts  et  un  projet  de  cases-types  pour  condamnés  faisaient 
partie  du  plan  de  campagne  de  TAdministration  pénitentiaire 
à  la  Guyane  pour  1899. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du  4  février 
dernier,  le  Comité  des  tnivaux  publics  des  colonies  a  émis  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  approuver  les  types  de  cases  pro- 
pi^sés  par  le  service  local  et  de  l(^s  remplacer  par  des  pavillons 
à  ossature  métallique,  établis  sur  roz-de-ciiaussées  en  briques. 

Les  nouveaux  projets  dont  l'étude  a  été  confiée  à  l'Inspection 
générale  des  travaux  publics  des  colonies  vous  seront  ultérieu- 
rieuremcnt  adressés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Ij€  Directeur  de  fa  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires^ 

JÔLLY. 


N"  133.  —  ARRÊTE  DU  GOUVERNEUR,  —    Promulgation 

du  décret  du  ^  mai  1^99, 

Le  Gouverseuu  de  la  Guyane  fkançaisk, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  21  août  1«2H; 

Vu  les  décrets  des  U)  février  JS78  et  20  décembre  iSdJ,  portant 
création  H  réorjçanisation  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la 
OuNane; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5. juin  iS9*.) numérotée  422; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

ARRÊTE  : 

AuTiCLB  PREMiRR.  —  £st  promul^ué  à  la  Guyane  française  le 
décret  du  8  mal  1899,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  régime  des  concessions  <le  terrains  à  accorder  aux 
relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires. 
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Art.  2.  — Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Moniteur  et 
aux ^ti//efm«dela  Guyane  et  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  8  juillet  1899. 

L.  MOUTTET. 

I*ar  le  Gouverneur  : 
Pour  le  Directeur  de  VAdministration  pénitentiaire, 

I^  Chef  de  Bureau  délégué^ 

m 

Epailly. 

RAPPORT 

AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Paris,  le  8  mai  1899. 

Monsieur  lr  rKiî:siDRNT,Ia  loi  du  27  mai  1885  dispose,  dans 
son  article  18,  §  3,  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auxquelles  des  concessions  de  ter- 
rains, provisoires  ou  définitives,  pourront  être  accordées  aux 
relégués,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établis- 
sement, le  mode  de  remboursement  de  ces  avances,  l'étendue 
des  droits  de  l'époux  survivant  ou  des  tiers  intéressés. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  réglementer  cette 
question,  le  nombre  de  relégués  en  état  de  bénéficier  de  la 
mesure  de  faveur  susvisée  étant  extrêmement  limité;  mais, 
aujourd'hui  que  les  condamnés  de  cette  catégorie  se  trouvent 
mieux  préparés  aux  travaux  de  colonisation  et  ont  subi,  d'autre 
part,  une  période  d'épreuve  suffisante,  le  moment  m'a  paru 
venu  de  déterminer  le  mode  d'attribution  des  concessions  de 
terrains  qui  peuvent  leur  être  faites. 

Dans  ces  conditions,  j'avais  chargé  la  Commission  permanente 
du  régime  pénitentiaire,  instituée  auprès  du  Ministère  des  Colo- 
nies, de  préparerun  projet  de  décret  fixant  le  régime  des  conces- 
sions de  terrains  à  accorder  aux  relégués  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  et  le  Conseil  d'État,  aux  délibérations  de  qui 
l'acte  en  question  a  été  soumis,  Fa  adopté  dans  son  ensemble, 
sous  réserve  de  quelques  modifications  de  détail  auxquelles  je 
ne  puis  que  donner  mon  assentiment. 
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J'ai,  en  conséquence,  Thonncur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  haute  sanction  le  projet  du  décret  ci-joint,  qui 
a  reçu  l'adhésion  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
et  du  Ministre  des  Finances. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  lo  Prosidont,  riiomuiage  démon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice^ 

Georges  LEBRET. 


DECRET 


Le  Président  de  la  Répuuliqie  française, 

$nr  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes,  et  notamment  Tar- 
ticle  18,  ainsi  conçu  : 

c  Des  règlements  d'administi^tion  publique  détermineront  : 

«  1%  2^ 

c  3*^  Les  conditions  auxquelles  des  concessions  de  terrains  provi- 
soires ou  définitives  pourront  leur  olre  accordées,  les  avances 
à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établissement,  le  mode  de 
remboursement  de  ces  avances,  l'étendue  des  droits  de  Tépoux 
sarvivantou  des  tiers  intéressés  sur  les  terrains  concédés»; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Financées; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE : 

TITRE  PREMIER 

Bnvoi  en  concession. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Dcs  coucesslons  de  terrains  peuvent 
être  accordées  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises  et 
seulement  sur  le  territoire  de  la  relégation: 

1"  Aux  relégués  collectifs  de  bonne  conduite  qui  ont  cons- 
titué un  pécule  suffisant; 

13 
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2"  Aux  relégués  individuels  qui  ont  versé  à  la  Caisse  d'épar- 
gne de  rAdminîstration  pénitentiaire  ou,  à  défaut,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  un  dépôt  de  garantie. 

Le  minimum  du  montant  du  pécule  et  celui  du  dépôt  de 
garantie  sont  fixés  par  arrêtés  du  Gouverneur,  approuvés  par 
le  Ministre  des  Colonies,  sans  qu'ils  puissent  être  inférieurs  à 
100  francs. 

Les  concessions  ne  sont  accordées  qu'à  titre  provisoire  ;  elles 
ne  deviennent  définitives  que  dans  les  délais  et  conditions 
prévus  à  la  section  II,  titre  II,  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Chaque  envoi  en  concession  fait  rol)jct  d'une 
décision  individuelle,  prise  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé, 
surlapropositionduDirecteurde  l'Administration  pénitentiaire, 
d'après  avis  de  la  commission  de  classement  locale.  Cette 
décision,  qui,  pour  les  relégués  individuels,  fixe  le  montant 
du  dépôt  de  garantie,  est  insérée  au  /^î///etm  de  l'Administration 
pénitentiaire,  et  une  ampliation  en  est  remise  au  titulaire  ainsi 
qu'au  receveur  des  Domaines. 

Il  en  est  immédiatement  rendu  compte  au  Ministre  des 
Colonies. 

AttT.  3.  —  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  sont 
soumis  au  payement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  qui 
est  fixée,  dans  la  décision  portant  envoi  en  concession,  eu 
égard  à  l'importance  des  terrains  concédés,  sans  toutefois  que 
ladite  rente,  par  hectare  et  par  an,  puisse  être  supérieure  à 
20  francs  ni  inférieure  à  10  francs  pour  les  conce^^sions  agri- 
coles. En  ce  qui  concerne  les  concessions  prévues  à  l'article  9 
ci-après,  le  maximum  est  dé  50  francs  et  le  minimum  de  10 
francs  pour  l'ensemble  de  la  concession. 

AuT.  4.  —  Le  capital  de  la  rente  est  également  fixé  dans 
chaque  décision  portant  envoi  en  concession.  Ce  capital  ne 
peut  être  supérieur  à  600  franco  ni  inférieur  à  400  francs  par 
hectare  pour  les  concessions  agricoles. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  prévues  à  l'article  9  ci- 
après,  le  maximum  est  de  2.000  francs  et  le  minimum  de 
500  francs  pour  l'ensemble  de  la  concession. 


—  273  — 

Art.  5.  —  Les  conditions  spéciales  à  exigrer  de  chaque  con- 
cessionnaire sont  fixées  par  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessions  accordées  en  exécution  du 
présent  décret  sont  faites  sans  garantie  de  mesure,  consistance, 
valeur  ou  état,  et  sans  qu'aucun  recours  d'aucune  nature  puisse 
être  exercé  contre  TÉtat. 

Art.  7.  —  Les  concessions  sont  livrées  pourvues  d'une 
maison  construite  dans  les  conditions  fixées  par  TAdminis- 
tration. 

Art.  8.  —  La  superficie  de  cliaque  concession  agricole  est 
fixée  eu  égard  à  la  qualité  des  terres  et  au  nombre  de  per- 
sonnes composant  la  famille  du  concessionnaire,  sans  toutefois 
que  cette  superficie  puisse  être  inférieure  à  8  hectares  oii 
supérieure  à  10  hectares. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  des  terres  défrichées. 

Art.  9.  —  Toutefois,  la  superficie  de  la  concession  ne  peut 
être  supérieure  à  20  ares  ni  inférieure  à  10  ares  si  la  concession 
est  accordée  en  dehors  des  agglomérations  urbaines  pour 
Texercice  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'un  métier, 
jugés  nécessaires  aux  besoins  des  concessions  agricoles,  et 
compris  dans  une  nomenclature  limitative  établie  par  le  Gou- 
verneur en  Ck>n8eil  privé  et  soumise  à  l'approbation  du  Ministre 
des  Colonies. 

Dans  ces  cas,  l'étendue  de  chaque  concession  est  fixée  dans 
les  limites  de  superficie  ci-dessus,  en  tenant  compte  de  la 
situation  des  terrains  et  de  la  profession  à  exercer  par  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  10.  ' —  Il  est  accordé  à  chaque  c<mcessionnaire  une 
première  mise,  non  renouvelable,  d'outils  aratoires,  d'effets 
de  couchage  et  d'habillement,  dont  la  composition  et  la  valeur 
sont  fixées  dans  chaque  colonie  par  arrêté  pris  par  le  Gouver- 
neur en  Conseil  privé  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre 
des  Colonies. 

La  valeur  des  objets  ainsi  fournis  est  recouvrable  sur  les 
concessionnaires  définitifs,  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  27  et  28  ci-après. 
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Art.  11. —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  la  ration 
de  vivres  ou  une  indemnité  représentative  pendant  une  durée  de 
six  mois  pour  le  concessionnaire  agricole  et  de  trois  mois 
pour  le  concessionnaire  qui  exerce  une  des  professions  prévues 
à  r article  9. 

Pendant  les  périodes  ci-dessus  indiquées,  le  concessionnaire 
marié  a  droit,  en  outre,  à  une  ration  de  vivres  ou  à  une  in- 
demnité représentative  pour  sa  femme  et  à  une  demi-ration 
pour  chaque  enfant  âgé  de  plus  de  3  ans. 

Art.  12.  —  Les  soins  médicaux  sont  donnés  gratuitement 
au  concessionnaire  et  à  sa  famille  pendant  une  période  d'un 
an  à  compter  du  jour  de  rentrée  en  concession . 


TITRE  II 
Régime  des  concessions. 


SECTION  I.— DES  CONCESSIONS  PROVISOIRES 


Art.  13.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  mise  en  conces- 
sion des  relégués,  tels  que  défrichements,  construction  des 
habitations  et  délivrances  d'outils  aratoires,  sont  supportées 
par  le  budget  de  TÉtat  (  Service  colonial  ). 

Les  remboursements  des  dépenses  faites  seulement  à  titre 
d'avances,  aux  termes  de  Tartiele  10,  sont  attribués  aux  produits 
divers  du  budget  de  l'État. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  provisoire  est  tenu  de  résider 
sur  le  terrain  concédé,  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer, 
ni  le  donner  à  ferme. 

Art.  15.  —  Toute  concession  de  terrains  doit  être  mise  en 
rapport  pour  la  moitié  pendant  la  première  année,  et  pour  la 
totalité  pendant  la  seconde. 

Art.  16.  —  Les  concessions  provisoires  sont  retirées  de  plein 
droit  : 

V  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  criminelles  ; 
2"  Pour  évasion  ou  tentative  d'évasion  ; 
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3*  Pour  défont  de  payement  de  la  rente  imi)(»8cc  à  chaque 
concetssionoaire  dans  les  six  mois  qui  suivent  réciiéance  de 
chaqne  terme,  et  sans  que  TAdministration  soit  tenue  à  aucune 
notification  on  sommation  préalable.  Toutefois,  un  délai  supplé- 
mentaire de  six  mois,  au  maximum,  peut  être  accordé  au 
coDces8ionnaire  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  s'il  jus- 
tifie d'un  cas  de  force  majeure. 

Les  concessions  provisoires  peuvent  être  retirées: 

V  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  correctionnelles; 

"2**  Pour  înconduite  ; 

3**  Pour  indiscipline; 

4**  Pour  défaut  de  culture  des  terres  ; 

5**  Pour  infraction  à  l'une  quelconque  des  dispositions  des  ar- 
ticles 14  et  15  du  présent  décret,  ou  des  conditions  spéciales 
fixées  par  la  décision  d*envoi  en  concession. 

Abt.  17.  —  Le  retrait  de  la  concession  emporte  privation  dos 
outils  aratoires,  effets  de  couchage  et  d'habillement  qui  ont  été 
accordés  au  concessionnaire  ;  celui-ci  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité,  même  ponr  les  constructions  ou  les  améliorations 
qu'il  aura  apportées  à  la  concession. 

Toutefois,  la  décision  de  retrait  peut  ordonner,  s'il  s'agit  d'un 
relégué  collectif,  le  versement  à  son  pécule  de  la  valeur  des 
fruits  de  la  concession  qui  se  trouvent  on  nature  en  sa  pos- 
session ou  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines  ; 
s'il  s'agit  d'un  relégué  individuel,  la  décision  peut  ordonner  que 
les  mêmes  produits  lui  seront  laissés  ou  remis. 

Art.  18.  —  I-»es  décisions  prononçant  le  retrait  des  conces- 
sions provisoires  sont  prises  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, et  après  avis  de  la  commission  de  classement  locale. 

Art.  19.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  conces- 
sions provisoires  indiquent  si  le  dépôt  de  garantie  doit  être 
retenu  en  totalité  ou  en  partie  seulement. 

En  tous  cas,  la  retenue  à  exercer  Jie  peut  être  inférieure  à 
100  £rancs . 
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Art.  20.  —  En  cas  de  dépossession  ou  de  décès  d'un  conces- 
sionnaire provisoire,  les  biens  concédés  font  purement  et  sim- 
plement retour  au  domaine  pénitentiaire. 

Art.  21. —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  la  femme  ou 
les  enfants  peuvent  obtenir,  s'ils  résident  dans  la  colonie,  et 
sans  versement  d'un  nouveau  dépôt  de  garantie,  la  concession 
qui  avait  été  accordée  à  leur  époux  ou  père. 


SECTION  11.  —DES  CONCESSIONS  DEFINITIVES 


Art.  22.  —  La  propriété  de  la  concession  no  devient  définitive 
qu'à  l'expiration  d'un  délai  do  sept  années  à  compter  du  jour 
de  la  décision  d'envoi  en  concession  provisoire,  sous  la  réserve 
que  le  relégué  ait  obtenu,  dans  ce  délai,  le  bénéfice  de  la  relé- 
gation individuelle. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  l'attribution  de  la  concession 
provisoire  à  la  femme  ou  aux  enfants  prévue  à  l'article  20,  la 
décision  fixe  le  délai  après  lequel  la  concession  devient  défi- 
nitive, sans  que  ce  délai  puisse  être  inférieur  à  trois  ans  ou 
supérieur  à  cinq  ans. 

Art.  24.  — Du  jour  où  la  concession  est  devenue  définitive, 
le  concessionnaire  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  à 
laquelle  il  est  soumis,  en  versant  le  capital  tel  qu'il  est  déter- 
miné d'après  l'article  4  du  présent  décret. 

Toutefois,  TAdministration  ne  peut  exiger  le  mimtant  du 
capital  de  la  rente  que  dans  le  cas  où  la  concession,  étant 
devenue  définitive,  viendrait  à  être  vendue  ou  donnée. 

Art.  25. — Le  concessionnaire  définitif  a  droit  au  rembourse- 
ment du  dépôt  de  garantie  prévu  à  l'article  1"  du  présent 
décret  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  à  laquelle  la  concession 
est  devenue  définitive. 

Art.  26.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  chaque 
concession  est  devenue  définitive  il  est  établi  un  titre  de 
propriété. 
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Ce  titre  est  dressé  en  minute,  signé  par  le  DircMteur  de  TAd- 
miuiâtntîon  pénitentiaire  ou  son  délégué  et  par  le  concession- 
naire,  et  approuvé  définitivement  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Les  actes  ainsi  passés,  qui  sont  enregistrés  et  transcrits  par 
les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires,  sont  authentiques  et 
emportent  exécution  forcée  à  Tégard  des  tiers.  11  est  délivré 
des  expéditions  tant  aux  parties  qu'au  receveur  des  Domaines; 
avis  en  esten  outre  donné  au  trésorier-payeur,  parsimple  lettre, 
de  toute  mise  en  concession  définitive. 

Les  minutes  de  tous  les  titres  définitifs  de  propriété,auxqueIIos 
doivent  être  annexées,  avec  toutes  les  mentions  nécessaires,  les 
procurations,  plans  et  autres  pièces  qui  sont  visés,  sont  con- 
servées à  la  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Abt.  27.  —  A  défaut  de  transcription  du  titre  définitif  de 
propriété,  TAdmini-stration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  «à 
la  Conservation  des  hypothèques,  dans  les  quarante-cinq  jours 
qui  suivent  la  date  à  laquelle  chaque  concession  est  devenue 
déânitive,  une  inscription  destinée  à  assurer  à  l'Etat  sou  privi- 
l^e  pour  le  recouvrement  de  la  rente  à  laquelle  la  concession 
eut  .soumise,  du  capital  de  cette  rente,  des  frais  de  justice  et  des 
remboursements  pour  avances  prévues  à  Tarticle  10. 

Cette  inscription  est  dispensée  du  renouvellement  décennal 
et  conserve  son  eflet  pendant  trente  ans  à  compter  du  jour  de 
sa  date. 

Les  bordereaux  d'inscription  sont  appuyés,  pour  toute  pièce 
justificative,  d'une  expédition  du  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  28.  —  L'action  du  Trésor  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens 
concédés  qu  a  l'expiration  d'un  délai  de  dix  années  à  compter 
du  Jour  de  la  mise  en  concession  définitive. 

Toutefois,  cette  action  peut  s'exercer  immédiatement  sur  les 
dits  biens  : 

1*  En  cas  de  vente,  de  donation,  de  transmission  héréditaire, 
au  profit  de  tout  autre  que  la  femme  ou  les  enfants  du  conces- 

■ 

sionnaire  ; 

2*  A  défaut  du  paiement  par  ce  dernier,  sa  femme  ou  ses  en- 
fants, de  l'annuité  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  verser  en  repré- 
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sentatîon,  et  jusqu'à  parfait  payement  des  frais  de  justice  et  des 
remboursements  pour  avances  dont  ils  sont  redevables  envers 
le  Trésor. 

Le  montant  de  cette  annuité  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en 
Conseil  privé,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  T  Administra- 
tion pénitentiaire,  après  avis  du  trésorier-payeur. 


SECTION  III. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CONCESSIONS  PROVISOIRES 

ET  AUX  CONCESSIONS  DÉFINITIVES 


Art.  29.  —  Les  concessionnaires  et  leurs  ayants  droit  sont 
tenus  d'abandonner  les  terrains  et  matériaux  de  toute  nature, 
jugés,  par  décision  du  Gouverneur  en  Conseil  prive,  nécessaires 
à  l'ouverture,  à  la  construction,  à  la  rectification  et  à  la  répa- 
ration des  routes,  chemins,  ponts,  canaux  et  aqueducs. 

Les  concessionnaires  n'ont  droit  à  l'indemnité  que  s'il  y  a 
un  dommage  direct  et  matériel  causé  à  des  terrains  cultivés  ou 
améliorés,  à  des  clôtures,  à  des  habitations  ou  à  des  carrières 
en  cours  d'exploitation.  En  cas  de  contestation,  l'indemnité  est 
déterminée  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  33  du  présent 
décret. 

Art.  30.  —  Les  concessionnaires  ne  sont  tenus  au  payement 
de  la  rente  prévue  par  l'article  3  du  présent  décret  que  deux 
ans  après  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Le  payement  de  cette  rente  est  effectué  par  semestre  et 
d'avance  au  bureau  des  Domaines,  le  1"  janvier  et  le  1"*^  juillet 
de  chaque  année,  en  ne  tenant  compte,  pour  le  premier 
semestre,  que  du  temps  écoulé  :i  partir  de  Pépoque  où  la  rente 
devient  exigible. 

Art.  31.  —  Les  arrérages  des  rentes  imposées  aux  conces- 
sionnaires, ainsi  que  les  capitaux  de  rachat  desdites  rentes, 
sont  recouvrés  par  le  receveur  des  Domaines  pour  le  compte 
du  trésorier  payeur,  qui  en  fait  recette  au  profit  du  budget  de 
rÉtat. 
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Le  recouvrement  de  ces  sommes  i)eut  être  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  ainsi  que  par  toutes  autres  voies  légales. 
La  contrainte  est  décernée  par  le  receveur  des  Domaines,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  Directeur  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, signifiée  et  mise  à  exécution  sans  autre  formalité. 

Le  recouvrement  de  l'annuité  représentative  des  frais  de 
justice  et  des  remboursements  pour  avances  est  assuré  par  les 
soins  du  trésorier-payeur  et  des  agents  sous  ses  ordres,  pour 
le  compte  du  budget  de  l'État. 

Art.  32.  —  Pour  Texercicc  des  droits  et  actions  résultant 
du  présent  décret,  le  domicile  de  tout  concessionnaire  est  au 
lieu  de  la  concession. 

Art.  33.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  l'Administration  au  sujet  des 
biens  concédés  sont  jugés  par  le  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 


SECTION  IV. 
DÉCHÉANCE  DES  CONGESSIONNAIRKS  DÉFINITIFS 


Akt,  34.  —  A  défaut  de  payement  dos  rentes  ot  capitaux 
de  rentes  dans  le  mois  qui  suit  la  notification  de  la  contrainte 
prévue  à  Tarticle  31  du  présent  décret,  le  concessicmnaire  est 
déchu.  La  déchéance  est  prononcée  par  un  arrête  du  Gouver- 
neur en  Conseil  privé,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire.  Elle  est  notifiée  au  conces- 
sionnaire ainsi  qu'aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur 
la  concession  et  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver. 

AuT.  35.  —  La  déchéance  ne  devient  définitive  que  si,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est 
faite  de  la  décision  prononçant  la  déchéance,  le  concessionnaire 
ou  les  tiers  n'ont  pas  effectué  le  payement  de  la  rente  ou  de  son 
capital  ou  n'ont  pas  formé  opposition  contre  la  décision  devant 
le  Conseil  du  contentieux  administratif. 
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En  cas  de  déchéance  définitive,  les  biens  concédés  font  retour 
au  domaine  pénitentiaire,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes, 
charges  et  hypothèques,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune 
répétition  d'indemnité,  même  pour  les  constructions  qui  se- 
raient jugées  utiles  et  dont  rÉtat  voudrait  rester  en  possession. 

L'Administration  est  tenue  de  maintenir,  mais  pour  trois  ans 
seulement,  les  baux  passés  sans  fraude  par  le  concessionnaire 
déchu  qui  auraient  acquis  date  certaine  au  moment  de  la 
déchéance. 

Art.  36.  —  La  notification  de  la  décision  prononçant  la 
déchéance  est  faite  dans  la  forme  administrative  à  personne 
et  à  domicile  si  les  intéressés  sont  domiciliés  dans  la  colonie; 
dans  le  cas  contraire,  elle  est  valablement  faite  à  l'officier  de 
rétat  civil  de  la  circonscription  dans  laquelle  les  biens  concédés 
sont  situés. 

Art.  i\l ,  — La  décision  prononçant  la  déchéance  est,  dès 
qu'elle  est  devenue  définitive,  mentionnée  en  marge  de  la 
transcription  du  titre  de  propriété  par  les  soins  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire. 


TITRE  III 

IDroits  des  tiers,  de  l'époux  survivant 
et   des  héritiers  du  oonoessionnaire  sur  les 

terrains  concédés. 


Art.  88.. —  Les  créances  antérieures  aux  concessions,  autres 
que  les  frais  de  justice,  n'ouvrent  pas  d'action  sur  les  biens 
concédés  ni  sur  leurs  fruits. 

Art.  39.  —  Les  terrains  concédés  forment  des  conquêts  si 
le  relégué  et  son  conjoint  sont  mariés  en  communauté  ou  avec 
société  d'acquêts. 

Art.  40.  —  Lorsque  le  concessionnaire  définitif  décède  avant 
le  rachat  de  la  rente,  les  biens  concédés  passent  en  pleine  pro- 
priété aux  enfants  ou  à  leurs  descendants  résidant  dans  la 


colonie:  toutefois,  si  le  concessionnaire  a  laisse  une  veuve 
habitant  paiement  dans  lacolonie,  celle-ci  succède  pour  moitié 
en  osufruit.  A  défaut  de  descendants  résidant  dans  la  colonie, 
la  veuve  y  habitant  succède  en  pleine  propriété.  Si  le  conces- 
sionnaire ne  laisse  ni  descendants,  ni  veuve  habitant  la  colonie, 
la  succession  des  biens  concédés  appartient  aux  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d'eux  qui  y  résident.  Les  enfants  iH  leurs  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  et  descendants  d'eux  succèdent,  ou 
de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  est  réglé  aux 
articles  739  et  745  du  Ck)de  civil. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  résidant 
dans  la  colonie,  les  biens  concédés  font  retour  à  l'État  et 
rentrent  dans  le  domaine  pénitentiaire. 

Aux.  41.  — La  femme  reléguée  qui  est  mariée  et  à  laquelle 
une  concession  provisoire  ou  définitive  est  accordée,  et  dont  le 
mari  ne  réside  pas  dans  la  colonie,  est  dispensée  de  toute  auto- 
risation maritale  et  de  celle  de  justice  pour  tous  les  actes  rela- 
tifs à  Tadministration,  à  Texploitation  et  à  la  jouissance  de  la 
concession.  Elle  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  aliéner  ou 
hypothéquer  la  concessicm  devenue  définitive. 

11  en  est  de  même  de  la  femme  du  relégué  lorsqu'elle  réclame 
et  obtient  la  concession  dans  les  conditions  de  l'article  20. 


TITRE  IV 
Dispositions  transitoires  et  générales. 


Art,  42.  —  Les  concessions  qui  auraient  été  accordées  aux 
relégués  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret 
seront  soumises  aux  prescriptions  de  ce  décret,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  sa  publication;  dans  le  même  délai  de  trois 
mois,  le  chiffre  de  la  rente  à  laquelle  devra  être  soumis  le 
concessionnaire  et  le  capital  de  cette  rente  seront  fixés  dans 
les  conditions  des  articles  o  et  4. 

Les  concessions  auxquelles  il  est  fait  allusion  ci-dessus  ne 
pourront  devenir  définitives  qu'après  un  délai  d'un  an  à  compter 
de  la  date  de  la  promulgation  dans  la  colonie  du  présent  décret. 
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Art.  43.  —  L'époux  d'une  femme  reléguée  titulaire  d'une 
concession  bénéficie,  sous  les  mêmes  conditicms  que  la  femme 
du  relégué  concessionnaire,  des  avantages  accordés  à  celle-ci 
par  le  présent  décret. 

Art.  44.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

Art.  45.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  do  la   Ucpublique: 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

GmLLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice j 

Georges  Lebrbt. 


N'»  184.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  iiumérotée  h'S  au 
sujet  de  la  tenu€  de  la  comptabilité- matières  par  les  gestion- 
iiaires  des  magasins  d^ approvisionnements  et  de  la  reddition 
des  comptes  généraux  de  V Administration  pénitentiaire , 

(Ministère  des.Colonies;  —  3*  Direction;  —  1"  et  4*  Bureaux: 
Budgets  et  Comptes;  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  juillet  1899. 

MoNsuauR  LE  Gouverneur,  votre  lettre  du  1"  juin  dernier, 
n'*  1144,  m'est  parvenue  aprps  le  départ  de  la  dépêche  du  8  juil- 
let courant,  n**  67,  vous  renvoyant,  pour  être  rectifiés,  confor- 
mément à  la  réglementation  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1896, 
les  comptes  généraux  établis  par  l'Administration  pénitentiaire 
pour  Tannée  1897. 
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J'ai  rhonnear  de  vous  faire  savoir  que  les  explications  four- 
nies par  le  service  intéressé  ne  sont  nullement  de  nature  à 
modifier  les  termes  et  l'esprit  de  la  dépêche  précitée.  J'estime 
au  contraire  qu'il  est  nécessaire  d'infliger  une  punition  exem- 
plaire aux  fonctionnaires  qui  ont  pris  sur  eux  de  ne  pas  appli- 
quer les  instructions  ministérielles  sans  en  référer  au  Dépar- 
tement par  rintermédiaire  du  Chef  de  la  colonie . 

Il  ne  vous  échappera  pas,  en  effet,  que  les  motifs  invoqués 
pour  la  non-exécution  des  prescriptions  concernant  la  tenue  de 
la  comptabilité-matières  et  la  reddition  des  comptes  généraux 
ne  peuvent  être  admis  comme  une  justification  des  faits  accom- 
plis. 

On  pafle  des  difficultés  rencontrées  dans  le  choix  des  gestion- 
naires. Des  renseignements  complémentaires  seraient  utiles 
pour  comprendre  exactement  le  sens  de  cette  phrase;  car  on 
ne  voit  pas  pourquoi  un  comptable  qui  tenait  ses  écritures 
sous  la  rubrique  Service  pénitentiaire  ait  du  être  remplacé  ou 
déplacé  parce  que  la  valeur  des  approvisionnements  dont  il  a  la 
garde  a  été  répartie  entre  deux  chapitres  du  budget. 

On  cite  l'arriéré  considérable  qu'il  y  avait  à  combler  dans 
la  production  des  comptes-matières;  encore  plus  que  le  précé- 
dent, cet  argument  se  retourne  contre  l'Administration  péni- 
tentiaire, puisque  la  mise  en  vigueur  de  la  circulaire  du  7  jan- 
vier 1896  et  des  instructions  subséquentes  a  eu  pour  effet  de 
faciliter  aux  comptables  la  confection  des  états  appréciatifs, 
lesquels  ne  comprennent  plus  l'ensemble  des  pièces  justifica- 
tives de  tout  un  service,  mais  simplement  celles  qui  se  rappor- 
tent à  un  seul  chapitre  budgétaire. 

Bien  plus,  l'application  du  nouveau  modo  de  comptabilité 
aurait  permis  au  bureau  de  la  centralisation  au  chef-lieu  de  la 
colonie  de  confier  simultanément  à  plusieurs  employés  un 
travail  qui  ne  pouvait  être  fait  autrefois  que  par  un  seul,  quand 
on  devait  récapituler  sur  le  même  document  (mod.  G.  H  et  I 
de  l'arrêté  du  29  décembre  1882)  tous  les  mouvements  opérés 
pendant  Tannée  pour  chacune  des  grandes  divisions  du  matériel. 

Enfin,  il  semble  qu'un  délai  d'environ  trois  mois  était  très- 
suffisant  pour  obtenir  des  comptables  les  renseignements 
demandés  par  dépèche  du  18  février  1899,  n"  17,  et  permettre 
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aux  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  administrative 
de  formuler  leurs  observations  avant  la  transmission  du  dossier 
à  Paris.  Or,  votre  lettre  du  14  juin  susviséb  ne  donne  aucune 
raison  du  retard  anormal  qui  vous  est  signalé;  elle  mentionne 
seulement  Tenvoi  prochain  des  renseigements  dont  il  s'agit. 

Comme  il  importe  d'éviter  toute  équivoque  à  ce  sujet,  je 
vous  prie  de  m*indiquer  d*une  façon  précise  les  instructions 
qui  ont  été  données  aux  divers  gestionnaires  relevant  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  pour  assurer,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  proprement  dite  des  magasins,  Texécution  des 
ordres  du  Département. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître,  en  mémo  temps,  les 
mesures  disciplinaires  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  à  l'égard  des 
fonctionnaires  qui  se  sont  rendus  coupables  d'avoir  transgressé 
les  prescriptions  ministérielles.  Il  est  impossible  de  laisser 
impunis  les  faits  révélés  par  votre  communication,  n"  1144, 
d'autant  plus  que  les  irrégularités  commises  par  l'Administra- 
tion de  la  Guyane  empêchent  la  préparation  et  la  publication 
du  compte  général  du  matériel  pour  l'année  181)6. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albrht  DKCKAIS. 


N»  185.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  <^.  - 
Dispositions  relatives  au  mode d^encaissement  des  retenues  jwu 
délégations , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  3* Bureau.) 

Paris,  le  SOjuiHet  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  vue  d'assurer  l'application 
décret  du  29  octobre  1898,  modiflant  le  mode  de  paiement 
délégations,  et  en  exécution  des  prescriptions  contenues  d 
le  câblogramme  du  19  mai  dernier,  certaines  administrât' 
coloniales  se  sont  préoccupées  de  rechercher  les  moyen 
faciliter  l'émission  par  le  Trésor,  dès  le  dernier  jour  du 
mestre,  des  mandats  destinés  à  être  expédiés  en  France. 
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Les  dispositions  ci-aprës,  ducs  h  Tînitiative  d*UQ  de  vos  col- 
lègues et  mises  en  pratique  dans  l:i  colonie  qu'il  administre, 
paraissent  devoir  donner  le  résultat  qu'on  se  propose  d'atteindre 
en  supprimant  toute  cause  de  retard  dans  TiMaission  des  titres 
de  paiement. 

Elles  font  l'objet  des  paragraphes  suivants  : 

«  A  partir  de les  mandats  de  solde  mensuels 

des  dclégants  ne  seront  plus  délivrés  pour  la  somme  brute  des 
diverses  allocations  qui  leur  sont  <lues  mais  [>our  cette  somme 
diminuée  de  la  quotité  de  leurs  délégations. 

«  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  établi  dans  cha([ue 
service,  par  les  soins  des   divers   orchmnateurs,  un   mandat 
g'iobai   appuyé  d'un    état  détaillé   nominatif  des  versements 
et   représentant   la  totalité  des  délégations  retenues  pendant 
le  trimestre  aux  agents  de  ce  service.    Le    mandat    libellé 
au  nom  du  trésorier -payeur  lui  sera  alloué  en  dépense  sur  son 
acquit  et  sera  constaté  par  lui  en  recette,  au  compte  de  corres- 
pondants administratifs,  ouvert  en  vertu  de  la  circulaire  du 
Ministre  des  Finances  du  19  novcmlire  1898  sous  le  titre  Divers^ 
L.jC.  de  délégations  à  payer  hors  de  la  colonie.  Cette  recette 
sera  justifiée  par  les  talons  des  récépissés  délivrés  à  ce  compte, 
et  les  récépissés  eux-mêmes  seront  adressés  aux  chefs  de  service, 
qui  se  chargeront  de  les  remettre  aux  parties  versantes  sous 
leurs  ordres. 

«  En  dehors  de  ce  qui  précède  il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux 
autres  dispositions  des  circulaires  et  décret  sur  la  matière.» 

Je  ne  puis  que  donner  ma  complète  adhésion  à  ce  mode  de 
procéder  et  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  son  application  immédiate  dans 
la  colonie  placée  sous  votre  autorité. 

Le  Mtavttre  des  Colonies, 
AlhektDKCRAIS. 

Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité', 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JoLLY. 
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N-  IHG.-- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  549,  — 
Ordre  fVexécution  des  travaux  de  l Administration  péniten- 
tiaire en  Guyane, 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  do  vous  adresser, 
cî-joint,  copie  d'un  rapport  do  M.  rinspeeteur  Fontankiij.es 
relatif  à  Tordre  d'exécution  des  travaux  de  TAdministration 
pénitentiaire  prévus  au  plan  de  campagne  de  l'année  courante. 

Il  demeure  bien  entendu  que  sous  aucun  prétexte  l'ordre 
indiqué  dans  le  rapport  susvisé  ne  devra  être  changé,  et  je  vous 
prie  d'appeler  d'une  façon  toute  particulière  Fattention  du  Direc- 
teur de  TAdministration  pénitentiaire  sur  ce  point  auquel 
j'attache  une  importance  capitale. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 
JOLLY. 

ANNEXE 

RAPI*ORT  de  V Ingénieur^Inspecteur  des  travaux  publics.   — 
Ordre  d'' exécution  des  travaux  du  plan  de  campagne. 

Par  une  note  du  7  juillet  1899,  M.  le  Directeur  de  la  compta- 
bilité et  des  services  pénitentiaires  a  demandé  un  état  de 
classement,  par  ordre  d'urgence,  des  travaux  prévus  au  plan 
de  campagne  de  T Administration  pénitentiaire. 

Nous  fournissons  ci  dessous  l'état  dont  il  s'agit.  Cet  état  est 
dressé  par  pénitencier,  car  les  divers  pénitenciers  de  la  colonie 
sont  indépendants  les  unsdes  autres  au  pointde  vue  del'exécution 
des  travaux,  puisque  chacun  a  son  personnel  technique,  ses  ate- 
liers et  sa  main-d'œuvre.  Il  ne  s'applique  qu'aux  travaux  neufs, 
les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations  pouvant  être 
considérés  comme  étant  tous  de  première  urgence.  Nous  n'avons 
pu  indiquer  les  exercices  pendant  lesquels  il  conviendrait  d'exé- 
cuter les  divers  projets  dont  il  s'agit,  ne  connaissant  pas  les 
ressources  disponibles  par  exercice.  Mais  ce  dernier  point  étant 
connu,  la  répartition  est  facile  à  faire. 
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lÊSIGNATION    DES   TRAVAUX 


DU  PLAX 

de  cam- 
pague. 


MONTANT 

DKI.A  UKI*K?l>il. 

(  MAin-d'anvre 
dêdoiie.) 


ft.  c, 


Pénitencier  de  Cayenne  et  dépendances, 

ff  ur  de  défense  du  pénitencier-dépôt .  |  16 

^Toir  au  pénitencier 17 

Construction  d*un  eéchoir  à  cal'é  k  la 

Montagne-d'Argent 18 

Jonstmetion  de  water-cloeets  à  la 

Montagne-d'Argent 19  1.000    » 


I    35  (lU)   » 
2.500    » 

8.800    » 


Lf  travail  a  ^té  autorisé 
et  duit  l'ire  eo  cours  d'eie- 
cutiou. 


Pénitencier  de  Kouroti  et  dépendances. 


Caset  de  surveillante. 
Cases  de  condamnés . 


20 
21 


20  000    )) 
32.000    » 


Les  projets  ci-eontrc  oc 
peoTent  pass'exéeuterim- 
fflédiatemeDt.car  \ei>  typas 
proposés  ont  fait  l'objet 
d'avis  défavorables  et  les 
urojets  doivent  par  saite 
être  refaits. 


Pénitencier  des  tles  du  Salut, 


Citerne  de  la  troupe 

Construction  de  logement»  pour  sur- 
veillants mariés  et  dépendances  à 
nie  Royale 

Construetion  d'une  caserne  de  sur- 
veillants à  File  Saint- Joseph 


Quartier  des  condamnés  à  Tile  Iloyalc 

Surélévation  des  bâtiments  du  port 
pour  logements  de  surveillants  ce- 
Iil>ataires 

Construction  d*un  logement  pour  les 
agents  des  vivres  et  du  matériel . . 

Cuisines  pour  le  logement  des  agents 
des  vivres  et  du  matériel 

Continuation  de  la  maison  de  réclusion 
cellulaire  à  nie  Saint*^loseph 

lieconstruction  des  locaux  discipli- 
naires  de  Saint-Joseph 


Construction  d'un  logsment  pour  Tau- 
mùnier 


SI 

23 

28 
22 

26 
2^ 
25 
27 
29 
30 


é.MO    » 


53.500 

)) 

37.500 

») 

46.000 

n 

6.600 

n 

15.500 

n 

4.000 

» 

30.000 

» 

:»4.000 

» 

10.000 

» 

19 
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ORDRE 
d'nrganee 
par  péni- 
tencier. 


DÉSIGNATION   DKS    TRAVAUX 


ou  PL4X 

de  cam- 
pagne. 


MONTANT 

DRL4  DKPK?(SF. 

(  Main-d^anvra 
déduite.) 


fr.  c. 


OnSERVATI 


Pénitencier  de  Saint- Laurent. 


1  Construction  de  cellules  et  cnchots. . 

2  Construction  de  cases  de  condamnes. 

3  Constniction   d'un   hangar   i>our  les 
ateliers 


32 
33 

3'j 


29.000    » 
32,000    » 

53.0(X)    » 


La  constructfon 
s'agit  serait  très 
mais  olle  exipe  la 
tion  d'an  nonveai 
C4^lai  qoi  a  été 

f>ar  le  service  loc 
ait  Tobjet  d'on  a 
vnrable  du  Comité 
vaux  poblics. 


Pénitencier  de  Saint -Jean. 


1  Achèvement  de  la  caserne  de  la  troupe. 

2  Construction  d'un  deuxième  four  à 
briques 

3  Continuation  du  camp  des  relégués. 

4  Montage  de  trois  cases   métalliques 
existantes 

5  Construction    du    quartier    discipli- 
naire (continuation) 

6  Construction  d'un  parc  des  travaux. 


36 

30.239  46 

39 

7.000  M 

35 

13.500  » 

396^ 

12.000  »> 

37 

50.000  » 

38 

9.270  » 

Tè'avaux  d'utilité  ptiblique. 


Construction  d'un  perré  en  pierres 
sèches  sur  la  berge  du  Maroni  à 
iSaint  Jean 

2  TransHormation  du  hangar  de  la  gare 
de  Saint- Laurt'nt 

3  Construction  d'un  hall  à  Saint-Jean 
pour  le  chemin  de  fer 


42 
40 


6.500  » 
4.000  » 
8.800    » 


Ce  travail  exig* 
daction  d'an  prQ 

rilètement  différei 
ui  qui  a  été  pré< 
Itfem . 


Paris,  le  11  juillet  1899. 

L'Ingénieur-Inspecteur  des  travaux  publi 

FONTANEILLES. 
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N*  137.  —  DÉPÊCUE  MINISTÉRIELLE  numérotée  552,  — 
Reconstruction  des  locaux  disciplinaires  a  Vile  Saint- Joseph. 

Paria,  le  25  juillet  1899. 

MoNSisuR  LE  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  retourner, 
ci-joint,  le  projet  de  reconstruction  de  locaux  disciplinaires  ix 
rUe  Saint-Joseph,  qui  faisait  partie  du  plan  de  campagne  de 
TAdministration  pénitentiaire  pour  18*J1^  sous  le  n**  29. 

Je  donne  mon  appro])ation  à  rexécution  de  ce  projet,  sous 
réserve  des  observations  suivantes  formulées  par  le  Comité  des 
travaux  publics  des  colonies,  savoir: 

!•  Le  béton  des  voûtes  des  cellules  devra  être  arasé  hori- 
zontalement, 

2'  11  y  a  lieu  de  renforcer  l'épaisseur  des  murs  extrêmes  afin 
de  leur  permettre  de  résister  à  la  poussée  des  voûtes, 

3**  Au  lieu  de  construire  les  nouveaux  locaux  disciplinaires  ix 
la  place  des  anciens  (ce  qui  entraîne  la  démolition  immédiate 
de  ces  derniers)  Il  est  préférable  de  les  construire  en  dehors  du 
camp  des  condamnés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


N*  138.  —DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  553.— 
Construction  d^ un  quartier  de  condamnés  à  /7/e  Royale, 

Paris,  le  25  juillet  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  retourner, 
ci-joint,  le  projet  de  construction  d'un  quartier  de  condamnés 
à  l'île  Royale,  qui  faisait  partie  du  plan  de  campagne  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  pour  189^) sous  le  n<'22. 
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Je  donne  mon  approbation  à  Texécution  de  ce  travail,  sous 
reserve  des  observations  formulées  par  le  Comité  des  travaux 
publics  des  colonies,  savoir: 

l*"  La  case  à  construire  parallèlement  à  la  case  existante  pro- 
longée serajétablie  aunord  de  cette  dernière  et  non  au  sud,  de 
façon  à  ne  pas  couper  Tallée  centrale  du  plateau. 

2°  Le  déplacement  de  la  cuisine  actuelle  de  la  transpoilation 
qui  est  située  dans  Taxe  de  cette  avenue  devra  faire  l'objet 
d*un  projet  spécial  établi  d*après  les  dispositions  approuvées 
par  le  Département  pour  les  bâtiments  de  cette  espèce . 

8°  La  nouvelle  cuisine  devra  constituer  un  bâtiment  indé- 
pendant du  quartier  des  condamnés. 

4"*  Le  fond  de  la  cour  de  ce  dernier  recevra  les  latrines  du 
quartier. 

Pour  le  Ministre  des  Cofonies, 
et  par  ordre  : 


Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires j 

JOLLY. 


N«  139.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  557.  — 
Projet  de  logements  pour  surveillants  h  Vtle  Royale, 

Paris,  le  25  juillet  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  retourner, 
ci-joint,  le  projet  de  construction  de  logements  pour  surveillants 
à  l'île  Royale,  qui  faisait  partie  du  dossier  du  plan  de  campagne 
de  TAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane  pour  1899,  sous 
le  n°  23. 

Je  donne  mon  approbation  à  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit  sous  les  réserves  suivantes  : 

Les  pavillons  projetés  pour  loger  les  surveillants  militaires 
seront  munis  de  vérandas  sur  leur  façade  et  seront  construits; 
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l*8ur  le  prolongement  (côté  ouest)  de  la'cascrne  en  maçonnerie 
déjà  existante,  en  façade  sur  Tavenue  qui  longe  cette  caserne 
au  nord  ;  2®  de  l'autre  côté  de  cette  avenue,  dans  une  position 
fijmétrique;  à  cet  effet,  on  placera,  du  côté  sud  de  Tannexc, 
un  i)avîllon  de  quatre  pièces  contre  la  caserne  existante  et  un 
de  deux  pièces  à  la  suite;  (Ai  côté  nord  de  Tavenuc,  deux  pa- 
yilloiifl  de  quatre  pièces  au  centre  et  deux  pavillons  de  deux 
pièces  aux  extrémités.  On  obtiendra  ainsi  une  disposition  symé* 
trique  des  pavillons,  la  caserne  en  maçonnerie  ayant  sensi- 
blement la  moitié  de  la  longueur  de  Tespaco  disponible. 

Les  dépendances  des  nouveaux  pavillons  seront  construites  en 
arrière  de  ces  derniers  comme  le  prévoit  le  projet.  La  circu- 
laticm  de  Tair  sera  «assurée  en  ménageant  un  œil-de-bœuf  dans 
les  murs  de  refend  et  des  évidements  dans  les  murs  donnant 
sur  la  voie  publique. 

Les  murs  séparant  les  jardins  des  surveillants  seront  rem- 
placés par  des  palissades  en  bois. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 
/^  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires , 
JOLLY. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  dépêches  ministérielles 

En  date  du  3  juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Lafontam,  commandant  de  pénitencier 
de  3*  classe,  actuellement  en  congé  en  France,  prendra  le 
commandement  du  pénitencier  des  îles  du  Salut,  en  rempla- 
cement de  H.  Deniel,  affecté  au  2*  ou  3*>  Bureau  de  la  Direction. 

M.  Lafontan  ralliera  son  poste  colonial  par  le  paquebot  du 
9  juillet. 
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En  date  du  3  juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Alfred  (Ide-Louis-Émile),  commis 
de  2**  classe,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
à  solde  de  congé,  valable  du  16  juin  au  15  septembre  1899, 
pour  en  jouir  en  France.  ^ 

Avis  est  donné  que  M.  Boyer,  aumônier,  a  obtenu  une  pro- 
longation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du 
27  juin  au  26  septembre  1899,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  6  juillet  1899: 


Avis  est  donné  que  M.  Galté,  conducteur  de  2*'  classe  des 
travaux  de  TAdministration  pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé 
administratif  de  six  mois,  valable  du  23  mai  au  22  novembre 
1899  (par  transformation  d'un  congé  de  convalescence  de  trois 
mois),  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  13  juillet  1899: 


Avis  est  donné  que  M.  Péraldi,  surveillant-chef  de  2"  classe, 
et  23  surveillants  militaires,  dont  14  nouvellement  promus,  ont 
pris  passage  sur  le  steamer  affrété  Calédonien  parti  de  Bochefort 
le  27  juin  dernier,  à  destination  de  la  Guyane  : 

MM.    Péraldi,  surveillant-chef  de  2*'  classe; 
Caruoui,  surveillant  de  2"^  classe; 
Clauss,  —  — 

Sallicite,       —  —      du  détachement  de 

la  Guyane  ; 
Obina,  surveillant  de  l"'  classe  ; 
Pezet,        —  — 

Bosbiki,       —  —      du  détachement  de  la 

Nouvelle-Calédonie  ; 
Demesnat,  surveillant  de  2*  classe  ; 
Le  Gras,  —  — 


—  295  — 

MM.    RocH,  surveillant  de  2*  classe  du  détachement  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ; 
Artoux  (Fidèle),   surveillant  de  3*  classe  ; 

BRI.LBFLBUR  (Louis),          —  — 

B&ABAST  (Georges),        —  — 

Caru  (Simon),               —  — 

CoBOMMBR  (Jean-Marie),  —  — 

£rhbl  (Louis),               —  — 

FouRNiER  (Pierre),          —  — 

GuBT  (Prosper),             —  — 

JouAMARD  (Théophile),  —  — 

Mauve  (Gabriel),            —  — 

Pbrrot  (François),         —  — 

Philouse  (Alfred),          —  — 

Santini  (Georges),         —  — 

Thévin  (Jean),               —  — 
nommés  par  arrêté  du  29  mai  1899. 


Eo  date  du  13  juillet  1899: 


Avis  est  donné  que  M.  Veksini  (François),  surveillant  de 
2*  classe,  a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  deux  mois,  du  23  juin  au  22  août  1899,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  19  juillet  1899  : 


Avis  est  donné  que  M.  Lkvet  (^Jean-Émilc),  surveillant  de 
1'*  classe  du  détachement  de  la  Guyane,  actuellement  en  congé 
en  France,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services,  pour  compter  du 
1"  janvier  1900. 

Ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  25  juin  au  23  septembre  1899,  pour  en  jouir  en  France: 

M.  Labuoussb  (Henri-Charles-Monique),   commis-rédacteur 
de  8*  classe  ; 


MM .   CANAVAGaio(Tli  jmas),  survoillaat  militaire  de  l*^**  classe  ; 
Dao'JiLLAKD(FraDçoi.s-StaQislas),  —  — 

CoLONNA  (Dominique-François),  surveillant   militaire 

de  2**  classe  ; 
Croce  (Paul-Laurent), surveillant  militaire  de  2*"  classe  ; 
Vannoni  (Antoine-Marie);  —  — 

Bakbt  (Claude-Léon),  —  3*^  classe  ; 

Sanochi  (Etienne),  —  — 


Kn  date  du  22  juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  MM.  Blanchet  (André)  et  Doruffner, 
surveillants  militaires  de  2"  classe,  ont  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  pour  en  jouir  en 
France;  le  premier  du  27  juin  au  2r»  septembre,  et  le  second  du 
26  juillet  au  25  octobre  18i)9. 


En  date  du  2  (juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Costa  (François-Marie),  surveillant 
militaire  de  2'  classe,  a  obtenu  un  congé  administratif  de  sept 
mois  (par  ti'ansformation  du  congé  de  convalescence  dont  il  est 
titulaire),  valable  du  2G  mars  au  25  octobre  1899,  pour  en  jouir 
en  France. 


Kn  date  du  25  juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  M.  Hiûiss,  surveillant  militaire  de  2*  classe 
a  obtenu  une  quatrième  prolongation  do  congé  de  convales- 
cence de  deux  mois,  valable  du  27  juillet  au  26  septembre  1899, 
pour  en  jouir  en  France. 

» 

Kn  date  du  25  juillet  1899: 

* 

Avis  est  donné  que,  par  décret  du  15  juillet  1899,  ont  été  nom- 
més dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  chevalier, 

MM.  Pésot,  sous-directeur  de  T  Administration  pénitentiaire, 
Lucas,  commissaire  adjoint  des  colonies,  en  service  à 
la  Guyane . 
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£o  date  du  26  juillet  1899  : 

Avis  est  donné  que  MM.  Bkoustb,  surveillant  militaire  de 
1"*  classe  à  la  Guyane,  et  Leblanc  (Edouard),  surveillant  mili- 
taire de  2'  classe,  sont  placés  hors  cadre  par  arrêté  du  29  juil- 
let 1898,  et  mis  temporairement  à  la  disposition  du  Département 
de  la  Marine  pour  coopérer  à  la  surveillance  des  établissements 
pénitentiaires  en  Crète  : 

M.  Bkousts,  nommé  hors  tour  et  hoi*s  cadre  surveillant-chef 
de  2*  classe  par  arrêté  du  7  janvier  1891>.  pour  compter  du 
l'^'  du  même  mois,  réintégré  au  détachement  de  la  Guyane 
par  décision  ministérielle  du  20  juillet  1899,  pour  compter  du 
6  du  même  mois. 

M.  LsBLANC,  promu  hors  tour  et  hors  cadre  à  la  1*^*"  classe  de 
son  grsLde  par  arrêté  du  16  juin  1899,  réintégré  au  détachement 
de  la  Guyane  par  décision  ministérielle  du  20  juillet  1899, 
pour  compter  du  G  du  même  mois. 


En  date  du  27  juillet  1899: 

Avis  est  donné  que  : 

MM.    LocQinBT-D(jQU£$MB,  commis-principal, 
i>B  Pbinsac,  surveillant  de  2^  classe, 
Pbrchsval,  —  — 

ZiVACO,  —  — 

du  détachement  de  la  Guyane,  ont  été  appelé*^  à  continuer  leurs 
services  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  ont  rejoint  leur  nouveau 
jioste  colonial  par  le  courrier  du  15  juillet  courant. 


En  date  du  28  juillet  1899: 

Avis  est  donné  de  la  nomination  à  la  H*"  classe  des  magasiniers 
BcLLRvuE  et  Tbulon  et  de  les  tenir  au  courant  de  leur  nouvelle 
solde. 

Avis  est  donné  que  MM.  GiAcoMBTTi  et  LBGoLVAN',surveiUaQts 
militaires  de  l'*'  classe, ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence:  le  premier  de  trois  mois,  valable  du  20  juillet  au 
2ô  octobre  1899,  le  second  de  deux  mois,  valable  du  25  juillet 
au  21  septembre  1899,  pour  en  jouir  en  France. 
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Avis  est  donné  que  M.  Roubion,  magasinier  de  2*  classe  des 
colonies,  est  désigne  pour  servir  à  TAdministration  péniten- 
tiaire à  la  Guyane  et  qu'il  rejoindra  son  poste  par  le  paquebot 
quittant  Saint-Nazaire  le  9  août  1899 . 

Sera  accompagné  de  sa  femme  et  de  son  ûls(2  ans  1/2). 


Par  décret 

En  date  du  13  juillet  1899: 

M.  Pbnot,  sous-directeur  de  l'Administration   pénitentiaire 
à  la  Guyane,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  arrêté 

En  date  du  20  juillet  1899: 

La  médaille  d'honneur  pénitentiaire  coloniale  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  dont  les  noms  suivent: 

MM.    Salouet  (Emile),  surveillant-chef  de  2*  classe; 

Thomas  (Charles- Victor),  surveillant  de  1'*'  classe; 
Abménibr  (Agricole-Michel),  —  — 

PoLLiBR  (Antoine),  —  — 

Bruguibr  (Louis),  —  2'  classe. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  10  juiUet  1899  : 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  P (François-Xavier) 

est  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois. 


En  date  du  18  juillet  1899: 

Des  congés  administratifs  de  six  mois  sont  accordés  à: 

MM.  Kbrbrat,  surveillant  principal  ; 
Engapsid,  magasinier  de  1'*  classe  ; 

AUNASSY,  —  4*      — 
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En  date  du  21  juillet  1899: 

Le  sieur  Paobt  (Henri),  agent  de  police,  est  élevé  à  la 
2*  classe  de  son  grade. 

La  solde  de  M.  Deplanchr  (Bi^nédicto),  secrétaire  du  com* 
missaire  de  police, est  élevée  de  2.000  à  8.000  francs. 


En  date  du  23  juillet  1899: 

La  démission  du  mécanicien  Tuélus  (Thébia)  est  acceptée. 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants 
Favalelli,  Ségalim,  Santelli. 


En  date  du  26  juillet  1899  : 

Un  congé  administratif  de  8  mois  est  accordé  à  M.  Monbredau* 


En  date  du  27  juillet  1899: 

Sont  nommés  concessionnaires  provisoires,  les  nommés: 

N'GUYBN  VAN  Lo  (217H1), 

Marwadb,  Diop  (23129), 

N.L'Allyet  (5553), 

Racine  (24532), 

Carpbntirr  (7596), 

Ben  Daoui>  bbn  bou  Ras  (20202), 

MoassA  BEN  El  Amri  bem  Turqui(  22233), 

Rangoudou  (19930), 

Abbd  BEN  Abdelkadbk  (19234), 

Mohamed  ben  Ahmbd  (20713), 

Hamida  bem  Larbi  (20180), 

Hbnnt  Alexandre  (23724  ), 

Le  transporté  Blandurel  est  nommé  concessionnaire  provi- 
soire sur  le  lot  urbain  n""  79. 

Les  nommés  Quatbini  et  N*Gutbn  van  Conk  sont  nommés 
concessionnaires  provisoires. 

Le  nommé  Saadben  Halfa  est  déchu  de  sa  concession. 

Les  nommés  Harchoucu  ben  El  M'Barbck,  Ahmed  bem  Sahu, 
Bbès,  Yiala,  Jouriah,  sont  déchus  de  leurs  concessions. 
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Sont  nommés  concessionnaires  provisoires  les  nommés  MÉzr an 
BBN  Hadji,  Moutoubsamy,  KÊaiPAS,  Cheval,  Date,  Carillon, 
Grange,  Dufrêne. 


En  date  du  28  juillet  1899  : 

Une  permission  de  trente  jours  avec  autorisation  de  se  rendre 
à  la  Martinique  est  accordée  à  M.  Caksalade,  commis  prin- 
cipal stagiaire  de  r Administration  pénitentiaire. 


En  date  du  29  juillet  1899  : 

Le  surveillant  militaire  de  1"  classe  Serpagoi  (  Jean- André), 
admis  à  la  retraite,  sera  rapatrié  à  Saint  Nazaire. 


En  date  du  31  juillet  1899: 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants 
Yœlkel (Joseph)  et  Antonelli  (Etienne). 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  par  anticipation 
à  Mme  GmAVAKCH,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom. 


Suivant  ordres  du  Directeur 

En  date  du  13  juillet  1899: 

Le  magasinier  de  4*  classe  Poupinet,  désigné  pour  aller  servir 
à  Saint-Jean,  est  maintenu  au  chef-lieu  en  remplacement  de 
son  collègue  Aumassy  partant  en  congé  administratif. 

Le  magasinier  de  4"*  classe  Armand,  en  service  aux  îles  du 
Salut,  est  appelé  à  continuer  ses  services  à  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  en  remplacement  de  son  collègue  Sylvestre  appelé  à 
un  autre  poste. 

Le  magasinier  de  4'  classe  Sylvestre,  en  service  à  Saint- 
Laurent-du-Maroni,  est  appelé  à  servir  àKourou,  en  remplace- 
ment du  magasinier  Rabot,  désigné  pour  servir  au  chef-lieu  en 
remplacement  numérique  du  magasinier  Engapsid  qui  part 
en  congé  administratif. 
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En  date  du  30  juillet  1899: 

M.  liAPONTAM,  commandant  de  pénitencier  de  d**  classe,  est 
appelé  à  prendre  le  commandement  des  îles  du  Salut,  en  rem- 
placement de  M.  DsNiBL,  commandant  supérieurde  1*^  classe. 
rappelé  au  chef-lieu. 

M .  DsHiXL,  commandant  supérieur  de  l'*  classe,  est  appelé 
i  prendre  an  chef-lieu  la  direction  du  2*  Bureau . 
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X-    140.  —DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE    numérotée    24 
an  êujtt  des  circulaires  adressées  par  le  Département, 

(Ministère  des  Colonies;    -  V'  et  2'  Directions;  — 

1'^  et  2"  Bureaux.) 

Paris,  le  1"  août  189î> 

A    Messieurs  les  Oouverneurs  généraux  et  Gouverneurs 

des  colonies. 

MR.s8iBua8,  mon  attention  s'est  port('*e  sur  le  i>eu  de  régula- 
rité qu'un  certain  nombre  (i\')dniinistrations  locales  mettent  à 
accuser  réception  des  circulaires  qui  leur  sont  adressées  par 
le  Département. 

Lorsque  des  instructions  vous  sont  données  dans  cette  forme, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  pourvoir  à  cette  formalité  etm'in- 
diquer  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  la  suite  qu'elles  re<;oivent 
de  votre  part. 

/»c  Ministre  des  Colonies^ 
A.  DECRAIS. 


N"  141.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1460, 
—  Renvoi  de  huit  situations  de  dépenses  engagées  par  V Admi- 
nistration pénitentiaire  (erreur  dans  le  report  du  montant 
des  engagements  antérieurs). 

(Ministère  des  Colonies;  —  8*  Direction  ;  —  T'  Bureau.) 

Paris,  le  2  août  1899. 

MoNSiKfjR  LE  GouvKRNRUK,  le  Département  vient  de  recevoir 
les  situations  des  dépenses  engagées  par  T Administration  péni- 
tentiaire de  la  Guyane  pendant  les  mois  de  janvier  à  mai  I8tl9 
inclus. 

L'examen  de  ces  documents  a  permis  de  constater  que  mal- 
gré les  explications  très  précises  contenues  dans  ma  dépAclie 

20 
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du  5  juin  dernier,  les  prescriptions  de  la  eîrcilaîre  du  14  jan- 
vier 1898  ne  sont  pas  observées  parle  service  administrateur. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  à  nouveau  M.  le 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  à  se  conformer 
strictement  aux  indications  de  Tinstruction  spéciale  aux  ports 
et  aux  colonies  (§  3)  rappelées  dans  la  dépêche  susvisée  du 
5  juin  et  relatives  au  report  des  engpagemcnts  antérieurs 
(colonne  ^)ydont  le  montant  dott  toujours  ^tre  la  reproduction 
exacte  de  celui  de  la  colonne  o,  totaux  du  mois  précédent. 

Les  modifications  en  plus  ou  en  moins,  constatées  au  moment 
de  rétablissement  d'une  situation  d'un  mois  quelconque,  doivent 
affecter  exclîutivement  les  chiffres  de  la  colonne  4,  opérations  du 
mois,  et  non  ceux  de  la  colonne  3^  engagements  antérieurs,  qui 
ne  doivent  en  aucun  cas  subir  de  changement , 

Ci-joint  les  états  qui  avaient  motivé  les  observations  formu- 
lées dans  la  dépêche  du  5  juin,  ainsi  que  les  situations  de  jan- 
vier à  mai  1899  inclus,  transmises  par  votre  lettre  du  2  juillet 
dernier  et  dont  les  chiffres  afférents  aux  engagomentbantérîeurs 
ne  présentent  aucune  concordance  d'un  mois  à  Tautre,  contrai- 
rement aux  instructions  ci-dessus  rappelées. 

Ces  cinq  dernières  situations  devront  seules  être  envoyées  à 
l'Administration  centrale  dans  le  plus  bref  délai,  après  avoir 
été  rectifiées  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 

Je  crois  utile  de  vous  faire  remarquer,  en  terminant,  que 
les  négligences  qui  viennent  d'être  signalées  et  qui  sont  impu- 
tables à  l'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  vont  avoir 
pour  effet  de  mettre  le  Département  des  Colonies  dans  l'alter- 
native ou  de  retarder  la  production  de  la  situation  générale 
qui  doit  être  fournie  au  Ministre  des  Finances  ou  d'établir 
cette  situation  avec  des  éléments  incomplets  ou  inexacts. 

Je  vous  prie,  par  suite,  de  donner  des  instructions  formelles 
au  service  administrateur  pour  que  les  erreurs  ou  inexacti- 
tudes qui  font  l'objet  de  la  présente  dépêche  ne  se  reproduisent 
p«as  désormais. 

Le  Minière  des  Colonies, 
A.  DECRAIS. 
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Ko  U2.— DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  592.^ 
UtUUation  des  boix  de  ta  Guijaiie  pour  le  pavage  des  rues  de 
Paris. 

(Ministère  des  Colonies;  —  8*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  5  août  1899. 

MoKSiEUR  L«  GouvERNEUu,  pouT  faire  suite  «à  la  dépêche  do 
mon  prédécesseur  en  date  du  24  octobre  1898,  n"  Gif],  j'ai 
rhonneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  d'une  lettre  de 
M.  LocHERBR,  ingénieur  de  la  ville  de  Paris,  qui  serait  disposé 
à  employer  les  bois  de  la  colonie  au  pavage  des  rues  de  la  capi- 
tale, moyennant  les  prix  indiqués  dans  sa  communication. 

En  raison  du  débouché  réellement  important  qui  serait 
assuréainsi  aux  produits  forestiers  de  la  Guyane,  j*ai  Thonneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  examiner  et  me  faire  connaître, 
d'urg^ence,  si  les  prix  énumérés  par  M.  Locherer,  vous  parais- 
sent pouvoir  être  acceptés.  J'ajouterai  qu'étant  donné  l'impor- 
tance qu'atteindrait  la  fourniture  annuelle  des  bois  en  question 
à  la  ville  de  Paris,  il  me  paraîtrait  utile  d'accueillir  les  propo- 
sitions de  M.  Locherer,  alors  même  que  l'exécution  d'un 
contrat  de  l'espèce  ne  donnerait  que  dos  résultat^  peu  rémuné- 
rateurs pour  l'Administration  pénitentiaire. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Alber'i  DECKAIS. 

ANNEXE 

(Préfecture  de  la  Seine.  —  Direction  administrative  de  la 
voie  publique  et  des  eaux  et  égouts.) 

Paris,  le  29  juillet  1899. 

Monsieur  le  Ministre,  en  réponse  à  votre  dépêche  du  31 
mars  dernier,  n**  1613,  et  à  votre  lettre  du  29  avril  suivant, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  bien  reçu  les 
16  échantillons  de  bois  provenant  de  la  Guyane.  Ces  échan- 
tillons ont  été  soumis  à  un  premier  examen  qui  permet  dès 
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maintenant  de  croire  à  la  parfaite  utilisation  de  tous  les  bois, 
sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  le  goupy^  qui  évacue  une 
odeur  désagréable  et  qu*il  convient  de  rejeter. 

La  différence  do  densité  des  bois  ne  serait  pas,  ainsi  qu'on 
pourrait  être  tenté  de  le  croire,  un  écueil  à  l'adoption  de  four- 
nitures comportant  simultanément  toutes  les  variétés  soumises, 
mais  il  conviendrait  que  chaque  morceau  de  bille  ou  madrier 
fut  marqué  suivant  son  essence  d'un  numéro  conventionnel  au 
fer  rouge  au  moment  de  Texpédition,  afin  de  permettre  le  triage 
et  le  classement  à  Tarrivée  à  l'usine  de  pavage  en  bois. 

Les  bois  ont  paru  cependant  laisser  un  peu  à  désirer  au  point 
de  vue  du  triage,  dans  le  cas  où  le  débitage  plus  hoîgné  eu 
madriers  présenterait  quelque  difttculté  à  la  Guyane,  et  i>our 
éviter  tout  déchet  important  au  cours  des  réceptions,  les  livrai- 
sons pourraient  être  faites  on  billes  équarries  au-dessus  de  0,25. 

Le  bois  devrait  tovyours  être  parfaitement  sain  et  quelques 
précautions  devront  être  prises  pour  qu'il  ne  se  fende  pas. 

Si  le  prix  auquel  le  bois  serait  cédé  et  qui  m'a  été  indiqué  à 
titre  officieux,  25  ou  30  francs  le  mètre  cube  rendu  sur  quai 
au  Havre  (25  fr.  pour  le  bois  équarri,  .SOfr.  pour  le  bois  en 
madriers),  était  confirmé  déûnitivement,  les  essais  pourraient 
être  poursuivis  sans  interruption  et  pour  toutes  les  quantités 
que  TAdministration  pénitentiaire  pourrait  faire  expédier. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Tassurance  de  mon 
plus  profond  respect. 

LOCHERER. 


N»  143.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  693. 
—  Résiliation  du  bail  pcLssé  pour  la  location  de  l'hôtel  du 
Directeur  de  V Administration  pénitentiaire. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  5  ooût  1899. 

MoNSiBUR  LE  GouvRRKBUR.  par  lettre  du  28  juin  dernier, 
n'  1216,  vous  m'avez  rendu  compte  qu'en  vue  de  résilier  le 
bail  consenti  avec  Mme  Franchi  pour  la  location  d'immeuble 
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servant  d'hôtel  au  Directeur  de  l'Administnition  pénitentiaire, 
vous  aviez  passé  avec  la  i>ropriétaire  une  truni$aetion  par 
laquelle  rAdininistration  |)éniteQtiaire  abandonnait  dès  main- 
tenant rimmeuble  en  question,  les  réparutions  locati  ves  restant, 
en  compensation,  à  la  charge  de  Mme  Fkanxiii. 

J'ai  rhonneur  do  vous  informer  que  je  donne  mon  approba- 
tion à  la  mesure  susvisée. 

Le  Ministre  des  Colonies , 
Albbkt  DECKAIS. 


N*144.  —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE  numérotée  004. 

—  Approbation  de  deux  décisions. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  4'  Bureau.) 

Paris,  le  5  août  189;^. 

MoKSiRUK  LE  GouvEUNEiK,  i»ar  bordereau  du  28  juin  dernier, 
n*  1183,  vous  m'avez  transmis  les  ampliations  de  deux  arrêtés 
que  vousavez pris, le 27 mai  précédent,  en  vue:  rdedétermiuor 
le  prix  de  revient  des  rations  et  dos  cess-ions  de  vivres  de 
TAdministration  pénitentiaire  ainsiquela  composition  et  le  prix 
de  revient  de  la  ration  du  personnel  libre  et  condamné;  2*  de 
modifier  la  décision  du  20  janvier  1890  fixant  les  délivrances 
d'objets  d'ameublement,  de  literie  et  d'édairajce  au  personnel 
en  service  sur  les  pénitenciers. 

•Tai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  donne  mon  approba- 
tion aux  deux  décisions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albebt  DëCRAIS. 


N"U5.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nuinérotie  ft04.~ 
Envoi  den  cop'ei  de  ilocumsnU  relatif»  à  ra?nénarfeneiU  des 
pénitenciers  de  la  Guyane. 


MoNSiBuit  LE  GuiiVRR seuil,  j'ai  l'honuGurdo  vous  adresser,  ci- 
joiat,  coi)io  d'une  noie  dp  l'inspi'etcur  général  des  Travaux 
publics  des  colonies,  d'un  extrait  de  procès-verbal  do  la  séauce 
du  Comité  des  Travaux  publics  en  date  du  10  juin  dernier  et 
d'un  rapport  do  la  foininission  nouiince  pour  l'examen  du  pro- 
gramme d'aménagement  des  pénitenciers  de  la  Guyane. 

Pour  le  Directeur  do  Ja  Coin|i(abi)ilé  el  des  Services  |iùniteiillitirii". 

cl  par  ordre: 

Le  Sous-Directeur, 

LE  DOUL. 

NOTE  POUlt  LA  3*  DIRECTION 
(iDspoction  générale  dos  Travaux  publics  des  colonies.) 
l'ariii,  le  1"  juillet  l'Os, 
l'ar  note  n°   1150,  du  10  mars  1891),  et  comme  suite  au  plan 
de  campagne  de  l'Administration  pénitentiaire   pour   18U9, 
M .  le  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des  Services  pénitentiaire: 
a  bien  voulu  mo  communiquer  doux  rapjiorts  de  M.  l'Ingénieur- 
Inspecteur  Kontankili.ks  relatifs  aux  travaux  à  exécuter  poui 
raméuagemcut  des  trois  principaux  centres  du  service  péniten- 
tiaire do  la  Guyane,  Saint-Laureut-du-Maroni,  Saint-Jean-du- 
Maroni,  Icj  île.*  Koyalc,  du  S^lut  et  de  Kourou. 

Ces  différentes  (luestions  ont  étosoumiM.'S  au  Comité  des  Tra- 
vaux publics,  qui,  dans  sa  séance  du  10  juin  189'J,  a  adopté  l'en- 
semble des  propositions  do  M.  Fontaneillrs  bous  les  réserves 
suivantes  : 
«Il  serait  préférable  que  les  bnliments  du  nouvel  hôpital  de 
aint-Laui-ont  fustient  à  étage  unique  surélevé;  d'autre  part. 
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remploi  de  la  tôle  ondulée  pour  la  couverture  de  bâlimcntâ 
neufs  d'habitation  ne  sera  admis  que  lorsqu'il  sera  impossible 
de  ae  procurer  des  tuiles  de  bonne  qualité  et  sous  la  condition 
que  ces  toitures  soient  doublées  d'un  plafond  en  boi.s  garni, 
autant  que  possible,  d'un  enduit  en  mortier  ou  en  plâtre.» 

Or,  il  résulte  du  rapport  de  M.  Fontankillks  et  dos  rensei- 
gnements complémentaires  que  m'a  fournis  cet  ingénieur  que 
Fadoption  de  Tavis  du  Comité  au  sujet  des  dispositions  du  nou- 
vel hôpital  pourrait,  en  raison  de  l'augmentation  de  la  dépense 
qui  en  résulterait  et  de  rinsuffisance  de  remplacement  réservé 
à  la  construction  de  ce  bâtiment,  avoir  pour  conséquence  de 
retarder  ou  même  de  rendre  impossible  ce  travail  qui  présente 
la  plus  grande  utilité.  D'ailleurs,  d'autres  hôpitauxde  la  Guyane 
ont  été  C4>nstruits  avec  plusieurs  étages  sans  qu'il  en  résulte 
d'inconvénients.  Dans  ces  conditions,  et  tout  en  jugeant  l'avis  du 
Comité  fondé  en  principe,  j'estime  qu'il  convient,  dans  ce  cas 
particulier,  d'admettre  que  les  bâtiments  du  nouvel  hôpital 
pourront  comporter  deux  étages. 

L'avis  émis  par  le  Comité  sur  les  autres  questions  me  parait 
parfaitement  motivé  et  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  l'adopter. 

Je  retourne,  ci-joint,  à  M.  Jolly  les  divers  documents  com- 
muniqués et  les  plans  qui  leur  sont  annexés.  Je  joins  également 
UD  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  10  juin  1891)  du 
Comité  des  Travaux  publics  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  de  la 
commission  qui  a  examiné  les  propositions  dont  il  s'agit. 

L'Inspecteur  général 
des  Travaux  publics  des  colonies^ 

BRICK  A. 
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IRA  VA  UX  PROJETÉS  pour  Vainônngeiaent  des  trois  princi- 
paux centres  du  Service  pénitentiaire  de  la  Guyane  :  Saint  - 
Laurent-dU'Maroni^  Saint -Jean-du-Maroni,  les  îles  Royale ^ 
du  Salut  et   de  Kourou . 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

Au  cours  de  la  mission  qu'il  vient  de  remplir  à  la  Guyane, 
M.  ringénieur-Inspecteur  Fostaseillks  a,  dans  deux  rapports 
successifs,  formulé  un  certain  nombre  de  propositions  sur  les- 
quelles le  Comité  est  appelé  à  formuler  un  avis. 

Ces  propositions  visent  successivement  les  principaux  centres 
du  service  pénitentiaire  dans  la  colonie  :  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  Saint-Jean-du-Maroni,  Tîle  Royale  et  les  îles  du  Salut 
et  de  Kourou. 

L'impression  générale  qui  se  dégage  de  la  lecture  des  rapports 
deM.FoNTAXEiLLKs  est  celle  de  l'urgenco  des  nécessités  aux- 
quelles il  propose  de  pourvoir,  ayant  comme  contre-partie  la 
précarité  et  l'insuffisance  des  ressources  dont  dispose  actuelle- 
ment TAdininistration  pour  y  faire  face,  et  le  peu  de  méthode 
et  d'esprit  de  suite  qui  a  présidé  jusqu'à  présent  aux  travaux 
d'installation  et  d'aménagement. 

Le  rapide  examen  que  nous  en  allons  faire  conduira  peut- 
être  le  Comité  à  partager  le  sentiment  de  la  Commission. 

1"  Saint-Laurent'dU'Maroni.  (partie  Ouest). 

Saint-Laurent-du-Maroni  n'est  pas  seulement  un  centre  prin- 
cipal du  service  pénitentiaire.  La  colonisation  libre  s'y  déve- 
loppe et  les  études  de  M.  Fontaseilles  sont  faites  en  vue  de 
favoriser  un  mouvement  sur  lequel  on  était  en  droit  de  ne  plus 
compter,  il  y  a  quelques  années,  et  qu'il  est  fort  intéressant 
d'encourager. 

Caserne.  L'hôpital  actuel  du  service  pénitentiaire,  reconnu 
insuffisant,  depuis  plus  de  dix  ans,  se  trouve  placé  au  centre  de 
l'agglomération  libre.  Le  déplacement  en  a  été  décidé  en  1889 
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et  a  déjà  reçu  un  comuicncemont  d'exécution,  puisque  de  1895 
à  1898  deux  très  beaux  pavillons  ont  été  érigés  plus  au  sud  et 
en  dehors  de  Tagg^lomération,  mais  un  hôpital  no  peut  se  dépla- 
cer qu'en  bloc,  emportant  avec  lui  tous  les  services  qu'il  com- 
porte, ci  comme  on  ne  i)eut  affecter  à  la  construction  du  nouvel 
hôpital  que  des  ressources  restreintes,  les  deux  pavillons  ris- 
quaient de  rester  inutilisés  pondant  longtemps. 

D'autre  part,  le  logement  actuel  do  la  garnison  est  insuffisant. 
Faute  de  place,  on  a  dû  mettre  dos  lits  sous  les  vérandas,  où 
ils  sont  imparfaitement  abrités  contre  la  pluie  et  le  soleil.  Aussi 
M.  FoNTANEiLLBS  a-t-il  proposé  d'affecter  immédiatement  au 
casernement  de  la  garnison  les  deux  pavillons  primitivement 
de^^tinés  au  nouvel  hôpital.  Cette  proposition  a  été  adoptée  par 
câblogramme  du  Ministre  au  commencement  de  cette  année  et 
a  sans  doute  reçu  exécution. 

Nouvel  hôpital,  —  Restait  alors  à  déterminer  remplacement 
du  nouvel  hôpital.  M.  FoNTANEiLLKs  le  propose  dans  un  quadrila- 
tère de  200  mètres  sur  800  mètres,  situé  tout  à  fait  à  l'ouest,  à 
proximité  du  fleuve,  et  sur  la  partie  la  plus  élevée  de  la  plaine 
de  Saint-Laurent. 

Cette  proposition  a,  entre  autres  avantages,  celui  de  favoriser 
le  développement  du  village  libre,  on  le  mettant  au  vent  de 
l'hôpital,  ce  qui  est  un  élément  incontestable  do  salubrité. 

En  ce  qui  concerne  l'orientation  d(»s  bâtiments,  M.  Fonta- 
NE1LLE6  propose  de  les  placer  parallèlement  à  la  direction  des 
vents  régnants,  tout  on  faisant  remarquer  que  l'aménagement 
intérieur  (hauteur  des  plafonds,  continuité  dos  vérandahs, 
largeur  des  baies,  etc,  )constituo  rélément  principal  de  la  venti- 
lation et  de  la  salubrité.  La  disposition  par  pavillons  isolés, 
séparés  par  de  larges  espaces,  doit  être  adoptée  en  principe. 
Par  raison  d'économie  M.  Fontaxeilles,  tout  en  formulant 
quelques  réserves,  exprime  l'avis  que  les  pavillons  pourront 
être  à  deux  étages.  Peut-être  convient-il  de  rappeler  que  Topi- 
nion  des  hygiénistes  est  en  général  défavorable  à  la  superpo- 
sition d'étages  dans  les  hôpitaux  des  pays  intertropicaux. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  projets  d'exécution, 
s'ils  doivent  être  conformes  à  ces  dispositions  générales,  devront 


dans  le  détail  être  établis  par  le  service  local  lorsque  le  moment 
eo  sera  venu.         .    ■■ 

Aménayement  de  la  partie  Sud-<hiest  du  village  libre. —  Entre 
l'emplacement  projeté  pour  le  nouvel  hôpital  et  le  quartier 
administratif  s'établit  et  se  développe  la  colonisutlon  libre. 

La  commune  de  Saint-Lnurcnt  dispose  maintenant  d'un 
1>udget  relativement  important  et  a  te  droit  qu'on  se  pré- 
occupe de  sou  avenir.  ÎI.  Foktankillbs  propuse  de  Taire 
fixer  dès  maintenant  le  tracé  des  avenues  et  rues  à  mcmt- 
ger  suivant  les  directions  ot  avec  les  longueurs  indiquées  sur 
le  plan  et  qui  sont  inspirées  pur  la  considération  essentielle 
BOUS  ces  éléments  de  ne  pas  gêner  les  mouvements  de  l'air.  11 
recommande  aussi  la  réglementation  des  alignements,  mesure 
de  bon  ordre  et  précaution  à  prendre  surtout  dans  une  ville 
naissante  et  en  voie  de  développement. 

N^ous  ne  pouvons  ainsi  que  nous  associer  aux  pmpo^itions 
relatives  au  dessèchement  des  marais.  Pour  faciliter  l'extension 
de  l'agglomération  libre  M.  Fontankillbs  propose  de  mettre 
à  sa  disposition  une  superficie  assez  notable,  mair^  qui  est  dès 
maintenant  l'objet  d'une  concession  que  M,  Fontanbii.lb« 
estime  révocable;  tout  en  reconnaissant  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  augmenter  l'étendue  de  la  surface  susceptible  d'être  occupée 
pour  la  colonisation  libre,  nous  ne  croyons  pas  avoir  à  nous 
prononcer  sur  la  possibilité  de  retrait  de  concession  proposé. 
Enfin,  une  léproserie,  actuellement  installée  sur  un  îlot  du 
fleuve,  y  est  dans  l'état  d'isolement  qui  est  généralement 
réclamé  par  ces  tristes  asiles,  mais  l'espace  y  devient  insuffisant 
et  il  faut  prévoir  la  nécessité  d'un  établissement  en  terre  ferme, 
les  autres  îles  paraissant  submersibles  en  temps  de  crue. 

En  résumé,  nous  proposons  au  Comité  de  s'associer,  sous  les 
réserves  ci-dessus,  aux  conclusions  de  M.  Fo.ntakeilleb,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  Ouest  de  Saînt-Laurent. 

2*  Saint-Laurent  (partie  Est). 

Les  propositions  relatives  à  la  partie  Est,  outre  celles  visant  le^ 
alignements  et  tracés  des  voies  qu'il  y  a  lieu  de  recommander 
itto^te  rattention  de  l'Administration,  comportent  une  série  de 
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dispositions  de  détail  qui  auront  pour  effet  de  grouper  plus  mé- 
thodiqaement  les  diverses  parties  du  service  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire.  Nous  ne  pouvons  assez  déplorer  avec  M.  Fun- 
TANKiLLKs  quo  le  défdut  de  vues  d'ensemble  qui  a  régné  jus- 
qu'ici ait  en  particulier  amené  la  construction  dans  la  partie  la 
plus  saine  de  Saint-Laurent  d*un  magasin  qui  i)Ouvait  être  placé 
auâ:»i  bien  partout  ailleurs.  Cu  magasin  consiste  en  un  vaste 
bâtiment  à  étage  long  de  100  motres,  très  solidement  construit 
et  en  bon  état.  Il  est  orienté  de  telle  fiigon  qu'il  soustrait  la 
meilleure  partie  du  village  administratif  à  Faction  bienfaisante 
de  la  brise,  et  qu'ensuite,  par  raison  d'économie,  on  se  trouve 
amené  à  conserver  indéfiniment  cet  état  do  choses,  en  pla(;ant 
à  côté  de  ce  magasin  les  ateliers  placés  actuellement  dans  le  parc 
des  travaux,  situé  à  une  assez  grande  distance  et  dont  les  bâti- 
ments tombent  en  ruines. 

5**  Cellulejt  au  pénitencier .  — (Rapport  du  11  janvier  1891»). 

M.  FoNTAXBiLLEs  proposo  dc  revenir  sur  le  projet  de  48  cel- 
lules à  construire,  prévu  au  plan  de  campagne  de  1899.  Un 
cx;imen  sur  place  lui  a  permis  de  constater  ({ue  ces  48  cellules 
auraient  pour  effet  d'encombrer  renceintc  déjà  trop  restreinte 
du  pénitencier  actuel. 

M.  FoNTASEiLLKs  estime  que  raménagoment  de  ce  péniten- 
cier doit  faire  l'objet  d'une  refonte  complote  ;  il  signale  notam- 
ment Tulilité  d'une  nouvelle  enceinte  pour  les  locaux  discipli- 
naires, dont  certaines  dispositions  actuelles  sont  de  nature  à 
favoriser  les  évasions. 

Sdtnt-Jeaii. 

Le  pénitencier  de  Saint-Jean  est  encore  en  voie  d'exécution. 
Certains  travaux  sont  prévu-j  au  plan  dr?  campagne  de  1899  qui 
a  été  approuvé.  D'autres  sont  encore  à  entreprendre,  dont  l'ur- 
gence a  frappé  M.  FoNTANFJLLEs.  Il  a  pHjposé,  OU  conséqucnce, 
d'assurer  les  approvisionnements  de  chaux  et  de  ciment  néces- 
raî  res. 

L'Administration  a  fait  droit  à  cette  demande. 

M.  FoNTANBiLLEs  proposc  cnsuitc  diverses  modifications  des 
emplacements  prévus  pour  les  diverses  constructions  du  camp 
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des  relégués.  La  convenance  de  ces  modifications  réî?ultc  de 
rezainen  du  plan.  Nous  n^avons  a  y  faire  aucune  observation. 

Ile  Royale, 

Dans  l'île  Royale,  M.  Fontankillks  propose  d'améliorer  la 
mare  qui  en  occupe  la  partie  centrale,  en  revêtant  le  fond  d'un 
radier  en  béton,  qui  serait  d*un  nettoyage  facile .  La  vidange  de 
la  mare  devrait  aussi  se  faire  au  moyen  de  bandes  disposées  de 
fa<;on  a  assurer  Técoulement  progressif  des  eaux,  ce  qui  per- 
mettrait de  ne  découvrir  les  bords  que  progressivement  et  de 
fa^on  à  faire  suivre  leur  nettoyage  au  fur  et  à  mesure  de  la 
baisse  des  eaux . 

Kourou. 

M.  FoMTAMBiLLES  propose  diverses  améliorations  de  détail  au 
pénitencier  de  Kourou. 

Iles  du  Salut  de  même. 

Les  travaux  d'assainissement  de  première  imporUince.  —  Hô- 
pital. —  Agrandir  l'infirmerie  de  Kourou.  —  Alimentation  en 
eau.  —  Citernes.  —  Couverture  en  tôle,  double  plafond , 


Paris  le  8  juin  1899. 


Le  Rapporteur^ 
FLEURY. 
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COMITÉ    DES   TRAVAUX    PUBLICS 
DES  COLONIES. 

(S«*ancc    du    10  juin    1899  ) 


EXTRAIT.  —  Programme  dC aménagement  des  pénitenciers  de 

la  Guyane. 

L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  du  programme  dressé  par 
M.  Ft>NTAîiKiLLR8,  Ingéuieur-Inspecteur  dos  Travaux  pul)Iics, 
pour  raménagement  des  pénitenciers  de  la  (Juyane. 

Ce  programme  a  été  examiné  par  une  commission  composée 
de  MM.  Cacheux,  Deqlanr,  Flkuuv  et  Fontameillks. 

M.  Fleuky,  rai)porteur,  donne  lecture  de  son  rapport. 

tes  rapports  de  M.  Fontaneillks  ont  pour  objet  de  fixer  un 
programme  des  travaux  à  exécuter  pour  Taménagement  des 
trois  principaux  centres  du  service  pénitentiaire  de  laGuyane: 
Saint-Laurent-du-Maroni,  Saint-Jean-du-Maroni,  les  îles  Ko- 
yale,  du  Salut  et  de  Kourou. 

Ces  travaux  seraient  du  reste  effectués  successivement  suivant 
les  besoins  et  les  ressources  du  service, d'après  les  projets  qui 
seront  soumis  à  Tapprobation  du  Département. 

/•  Saint'Laurent-du-Maronf , 

M.  FosTANKiLLRS  propose  d'affecter  à  l'installation  d'une 
caserne  pour  la  garnison  les  deux  pavillons  qui  étaient  destinés 
au  nouvel  hôpital,  et  qui,  par  suite  de  l'insufl6s:ince  des  res- 
sources disponibles,  sont  restés  jus([u'à  maintenant  inutilisés. 

I^  nouvel  hôpital  serait  construit  sur  la  partie  la  plus  élev^Hî 
de  la  plaine  de  Saint- Laurent,  et  à  proximité  du  flouve.  La 
Commission  émet  un  avis  favorable  aux  dispositions  proposées, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'hôpital,  qui  ne  doi« 
vent,  à  mon  avis,  comporter  qu'un  étage. 

I^  programme  comprend  également  un  plan  «l'alignement 
pour  le  village  libre  de  Saint- Laurent,  l'indication  des  travaux 
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de  dessèchement  à  effectuer,  et  diverses  propositions  qui  auront 
pour  effet  de  favoriser  le  développement  de  la  colonisation 
libre  dans  la  partie  Ouest  du  territoire  de  Saint- Laurent. 

Dans  la  partie  Est  de  ce  territoire,  le  programme  indique  un 
groupement  plus  méthodique  des  divers  services  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire. 

Enfin,  M.  Fontaskilles  propose  dans  un  rapport  spécial  les 
modifications  que  lui  semble  comporter,  d'après  Texamon  quMl 
en  a  fait  sur  place,  le  projet  de  48  cellules  qui  était  annexé  au 
plan  de  campagne  de  1899.  La  Commission  s'associe  à  ses 
propositions. 

Le  Comité,  après  discussion,  adopte  conformément  à  l'avis 
de  la  Commission,  les  propositions  faîtes  par  M.  Fontaneilles 
au  sujet  de  l'aménagement  du  pénitencier  de  Saint- Laurent-du- 
Maroni,  sous  réserve  que  les  bâtiments  du  nouvel  hôpital 
devront  comporter  un  seul  étage. 

2*  Saint' Jean-dU'Maroni , 

Le  pénitencier  de  Saint-Jean  est  en  cours  de  construction. 
La  Commission  s'associe  aux  propositions  de  M.  Fontanbilles 
au  sujet  des  emplacements  à  adopter  pour  les  diverses  cons- 
tructions. 

3'  Ile  Royale. 

M.  FoNTANEii.LEs  proposc  dc  revêtir  d'un  radier  en  béton  la 
mare  qui  existe  au  centre  de  cette  île,  et  dont  l'envasement 
présente  un  g^and  danger  au  point  de  vue  hygiénique. 

M.  Cachkux  demande  si,  lors  des  curages,  on  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  désinfecter  la  vase. 

M.  FoNTANRiLLEs  répoud  quo  le  dernier  curage  ayant  coïn- 
cidé avec  une  épidémie  assez  grave  qui  a  sévi  à  l'île  Royale  et 
s'est  propagée  à  la  Guyane,  on  n'a  osé  procéder  depuis  cette 
époque  à  ce  travail  qui  devient  urgent. 

Il  conviendrait,  pour  éviter  tout  inconvénient  de  cette  sorte 
à  l'avenir,  de  disposer  une  vanne  permettant  la  vidange  com- 
plète de  la  mare,  dont  le  fond  serait  bétonné  et  qui  pourrait 
dès  lors  être  entretenu  d'une  façon  satisfaisante. 
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M.  PosTZiBs  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  empêcher 
Tarrivée  de  la  vase  dans  la  mare. 

M.  FoHTANEiLLRs  répond  que  cette  mare  est  alimentée  par 
des  eaux  de  ruissellement  et  quMl  est  des  lors  impossible  d*em- 
pécher  la  vase  de  s'y  accumuler. 

Après  discussion  le  Comité  approuve  la  proposition  faite  par 

M.    FOMTANBILLBS. 

Le  rapport  de  M.  Fontaneillks  propose  également  diverses 
autres  améliorations  des  pénitenciers  de  l'île  Royale  et  do 
Kourou,  que  la  Compagnie  est  d'avis  d'adopter.  Le  Comité 
approuve  cet  avis. 

Kofin  M.  FoNTANRiLLES  émct  dans  son  rapport  l'avis  qu'il 
conviendrait  de  ne  pas  proscrire  d'une  façon  absolue  l'usage  de 
la  tôle  ondulée  pour  la  couverture  des  constructions.  On  peut 
supprimer  les  inconvénients  que  présente  ce  système  de  cou- 
verture au  point  de  vue  de  réchauffement  des  habitations  en 
ménageant  au-dessous  des  plafonds  en  bois.  Les  tuiles,  que 
l'on  ne  peut  pas  encore  obtenir  de  bonne  qualité  à  la  Guyane, 
se  recouvrent  rapidement  de  mousse  et  corrompent  l'eau  de 
pluie,  que  l'on  recueille  en  général  dans  des  citernes.  Dans  ces 
conditions»  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  parvenu  à  obtenir  dos  tuiles 
de  bonne  qualité,  les  couvertures  en  tôle  ondulée  semblent 
IM>uvoir  être  employées  sans  inconvénient.  D'ailleurs,  l'usage 
(le  ce  système  de  couverture  est  général  à  Cayenne. 

M.  ScmnuT  appuie  l'observation  de  M.  Fontaneillks  et  fait 
connaître  que  d'après  les  analyses  faites  par  l'Institut  Pasteur 
de  Lille  d'eaux  recueillies  sur  les  toitures  aux  îles  du  Salut,  la 
tôle  ondulée  est  préférable  aux  tuiles  et  aux  bardeaux. 

M.  Flbcky  estime  qu'un  simple  plafond  en  voliges  est  sufli- 
sant  pour  préserver  les  habitations  contre  la  chaleur;  il  con- 
viendrait tout  au  moins  d'employer  des  bois  d'une  certaine 
épaisseur,  voir  même  les  bambous  avec  enduit  en  mortier  ou 
en  plâtre. 

M.  Mérat  demande  si,  au  point  de  vue  budgétaire,  il  y  a 
accord  entre  l' Administration  et  M.  Fontambilles  pour  l'exé- 
cution des  travaux  compris  au  programme. 

M.ScHMiDT  répond  qu'il  s'agit  uniquement  d'un  programme 
indiquant  les  dispositions  d'ensemble  à  adopter    et  Tordre 
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d*urgeiice  des  divers  travaux.  Leur  exécution  no  sera  d'ailleurs 
entreprise  que  suivant  les  besoins  et  les  ressources.  Le  pré- 
sident ajoute  que  le  Comité  n'a  à  examiner  le  programme 
élaboré  par  M.  Fontaneilles  qu'au  point  de  vue  technique  et 
que  la  question  budgétaire  concerne  uniquement  TAdmi- 
nistration . 

M.  Fleuky  fait  remarquer  que  la  question  budgétaire  n'in- 
terviendra d'ailleurs  que  lorsque  le  Département  sera  on 
possession  des  projets  définitifs. 

Après  discussion  le  Comité  adopte  l'ensemble  des  propositions 
de  M.  Fontaneilles  sous  les  réserves  suivantes: 

Il  serait  préférable  que  les  bâtiments  du  nouvel  hôpital  de 
Saint -Laurent  fussent  à  étage  unique  surélevé;  d'autre  i>art, 
l'emploi  de  la  tôle  ondulée  pour  la  couverture  des  bâtiments 
neufs  d'habitation  ne  sera  admis  que  lorsqu'il  sera  impossible 
de  se  procurer  des  tuiles  de  bonne  qualité  et  sous  la  condition 
que  ces  toitures  soient  doublées  d'un  plafond  en  bois  garni 
autant  que  possible  d'un  enduit  en  morCier  ou  en  plâtre. 

Le  Secrétaire^ 
BOUTTE  VILLE. 


N*»  146.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  605.  — 
Confection  (T espadrilles  par  la  main-d'œuvre  pénale, 

(Ministère  des  Colonies;  — 3"  Direction  ;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  8  août  1899. 

MoNSiEiTK  LE  Gouverneur,  en  réponse  à  votre  lettre  du  28  juin 
dernier,  n"  1192  J'ai  l'honneur  devons  informer  que  les  modèles 
de  semelles  d'espadrilles  que  vous  avez  adressés  au  Départe- 
ment ont  paru  suffisants  sous  le  rapport  de  la  confection. 

En  ce  qui  concerne  la  solidité  de  la  matière  première,  je 
suis  d'avis,  comme  vous,  de  l'expérimenter  en  mettant  en  ser- 
vice dans  les  hôpitaux,  ou  lieu  et  pLace  de  pantoufles  en  cuir, 
un  certain  nombre  d'espadrilles  confectionnées  i>ar  la  main- 
d'œuvre  pénale. 
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S'U  ne  TOUS  est  pas  possiblo  de  trouver,  dans  les  approvi- 
sionnements,  de  la  toile. convenable  pour  ex(»euter  ce  travail, 
Yoas  vendrez  bien,  par  le  plus  procliain  courrier,  adresser  une 
demande  au  Département,  en  ayant  soin  de  lui  indiquer  1<> 
fçenre  de  toile  qu'il  y  aura  lieu  do  vous  faire  parvenir. 

Vous  me  signalez,  d'autre  part,  dans  votre  communication 
susvisée,  que  la  paille  d*awara  devient  de  jour  en  jour  plus 
rare,  par  suite  de  l'emploi  qu'on  on  fait  pour  la  confection  des 
chapeaux  des  condamnés,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  plantations 
nouvelles  pour  remplacer  les  pieds  détruits. 

Cet  état  de  choses  dénote  de  la  i)art  de  TAdministration  péni- 
tentiaire une  incurie  sur  laquelle  j'app<'lle  votre  sérieuse  atten- 
tion et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé sans  retard  à  la  plantation,  en  aussi  grand  nombre  (|uo 
possible,  de  palmiers awara,  dont  la  paille  servira  non  seule- 
ment à  la  confection  des  chapeaux,  mais  pourra  encore  être 
mise  à  Tessai  pour  la  fabrication  des  semelles  d'espadrilles. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer,  d'autre  part,  que  tenant 
compte  de  votre  insistance,  j'ai  donné  des  ordres  pour  un  nouvel 
envoi  à  la  Guyane  de  1.200  couvertures  en  laine  grise  pour 
ciindamnés. 

Pour  le  Ministre  des  Colonios: 
Pour  le  Directeur  «le  la  Comptabilité  et  des  Services  pénitentiaires, 

Le  SouS'Df recteur ^ 
LE  BOUL. 


X*  147.  -•  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1542. 

—  Expoitition  des  cafés  des  colonies. 

Paris,  le  8  août  1899. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j*ai  Thonneur  de  vous  informer 
queTarrêté  du  18  juin,  complétant  l'organisation  et  les  attri- 
butions de  rOffice  colonial,  a  prévu  que  des  expositions  tem- 
poraires feraient  connaître  au  public  les  prf)duits utiles  îi  impor- 
ter ou  exporter  dans  les  colonies  françaises.  Ces  expositions 
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devront  avoir  lieu  suivant  un  roulement  déterminé  par   le 
Conseil  d'administration  de  TOffice  colonial. 

L'arrêté  prévoit,  en  outre,  qu'il  sera  fait  appel  pour  Torga- 
nisation  de  ces  expositions, placées  sous  la  surveillance  du  chef 
de  la  section  de  commerce  à  TOffice  colonial,  au  concours  des 
délégués  des  colonies. 

Dans  sa  séance  du  8  juillet,  le  Conseil  d'administration  de 
rOfflce,  désireux  de  faire  partager  la  plupart  de  nos  colonies 
à  cette  première  exposition,  a  décidé  de  la  faire  porter  sur  le 
café. 

Conformément  à  cette  délibération,  les  délégués  des  colonies 
au  Comité  consultatif  d'agriculture  et  de  commerce  ont  été 
réunis  dans  les  bureaux  de  TOfflce  colonial  le  25  juillet  pour 
approuver  le  programme  de  cette  exposition. 

Le  programme  porte  la  trace  d*une  double  préoccupation. 

L'exposition  devra  présenter  d'abord  un  caractère  commer- 
cial qui  fera  connaître  la  variété  de  notre  pnKluction  coloniale, 
la  qualité  des  différentes  provenances  et  pour  chaque  prove- 
nance des  diff*érentes  sortes. 

A  ce  point  de  vue  encore,  il  est  désirable  de  réunir  autour 
des  échantillons  tous  les  renseignements  relatifs  aux  prix  de 
vente,  tant  sur  place  qu'en  France,  aux  marques,  aux  frets, 
aux  superficies  plantées,  etc. . . 

Mais  il  ne  convient  pas  de  limiter  cette  exposition  à  un  aspect 
exclusivement  commercial.  Il  importe,  au  contraire,  tant  pour 
améliorer  les  procédés  de  cultures  par  des  comparaisons  utiles 
que  pour  guider  les  nouveaux  colons,  que  cette  exposition 
réunisse  également  des  documents  très  complets  relatifs  à  la 
culture,  aux  modes  de  préparation  en  usage,  aux  maladies  et 
aux  remèdes  employés,  aux  terrains  favorables  à  la  plantation, 
etc. . . 

C*est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  programme  des  matières 
devant  former  l'exposition  a  été  rédigé,  avec  le  concours  du 
Directeur  du  jardin  d'essais  colonial  de  Vincennes,  pour  la 
partie  agricole. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  exemplaire  de  ce 
programme  et  je  vous  prie  de  prêter  tout  votre  concours  à  l'Of- 
lice  colonial  pour  lui  permettre  de  le  remplir. 
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A  ce  titre,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vous  procurer,  et 
de  faire  parvenir  au  Département,  sous  le  timbre  de  l'Office 
colonial,  les  échantillons,  gravures,  photographies,  documents, 
analyses  et  statistiques  qui  répondent  aux  différentes  parties 
de  ce  programme. 

Les  échantillons  se  reportant  aux  questions  posées  dans  la 
partie  du  programme  relative  à  la  culture  devront  être  adressés 
directement  au  jardin  colonial,  afin  de  pouvoir  être  étudiés  et 
classés  et  au  besoin  analysés  avant  de  figurer  à  l'exposition. 

La  participation  des  délégués  des  colonies  à  l'organisation  de 
cette  exposition  et  Tintérêt  qu'elle  est  susceptible  de  présenter 
inciteront,  je  Tespère,  les  colons  et  les  négociants  placés  sous 
votre  administration  à  vous  fournir  tous  les  éléments  propres 
à  en  assurer  le  succès.  En  ce  qui  concerne  les  échantillons,  do- 
cuments, etc.,  qui  pourraient  vous  être  fournis  par  des  particu- 
liers, je  vous  prie  de  bien  vouloir  en  transmettre  rorigine,afîn 
de  permettre  à  TOffice  de  publier  le  nom  des  exposants.  Quant 
aux  photographies  que  des  particuliers  pourraient  fournir,  elles 
leur  seraient  retournées  sur  leur  demande,  à  moins  qu'ils  ne 
consentent  à  en  faire  don  pour  les  collections  de  TOfûce. 

Le  désir  du  Conseil  d'administration  étant  d'ouvrir  cette 
exposition  avant  la  fin  de  l'année  au  plus  tard,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  tout  ce  qu'il  vous  sera  possible  de  recueillir  d'in- 
téressant  se  rapportant  aux  difterents  points  du  programme  ci- 
joint. 

Afin  de  faciliter  l'organisation  de  Texposîtion  il  serait  dési- 
rable de  faire  des  envois  successifs  à  mesure  que  vous  aurez 
réuni  les  renseignements  sur  telle  ou  telle  partie  du  programme. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albrrt  DECRAIS. 
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EXPOSITION 

I*ES 

CAFKS   I>KS  rOLOKIES   A  T/OFFÏCK  COLOXIJ 


Programme  des  renseignements  k  fournir 

par  les   colonies. 


I"   PARTIE 


I<P:NSKI0NEMF.XTS    IN'TKRh>>SA\T    I.E    COMMEKCK 

KT    LA    CONSOMMATION 

—  !•  Q110H08  sont  les  08i)cces  de  cjifés  marchands  quo  pnMÎ 
la  colonie? 

—  2"  Quelles  sont  les  quantités  produites  pour  chaque  e^pc 

—  .*{"  Quelle  est  la  variété  de  café  la  plus  en  faveur  pour 
nouvelles  plantations? 

—  4"  Quelles  sont  les  marques  en  usîi^e  dans  la  colonie 
dititin^uer  les  cafés: 

l*ar  sortes? 
]*ar  plantations? 

(Prière  de  faire  connaître  la  liste  des  marques,  des  mais 
planteurs  ou  syndicats  auxquels  elles  peuvent  correspoii 
les  garanties  que  ces  marques  assurent  à  racheteur.  > 

—  f)®  Quels  sont  les  usages  relatifs: 

A  remballage? 
Aux  poids  des  sacs? 
Aux  expéditions? 

—  ()**  Les  sacs  sont-ils  importés  du  dehors  ou  fahrî 
place? 
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—  7*  Quelles  font  les  principales  maisons  de  oonunercc  éta- 
blies dans  la  colonie  et  achetant  leurs  récoltes  aux  planteurs? 

—  8*  Quels  sont  les  usages  existant  dans  la  colonie  pour 
rachat  des  cafés  aux  producteurs? 

—  9**  Quels  sont  les  usages  de  place  pour  la  vente  des  cafés 
au  dehors? 

—  lO*  Existe-t-il  des  planteurs  qui  vendent  ou  consignent 
directement  leurs  récoltes  en  France  sans  passer  parrintcrmo- 
dîaire  des  maisons  de  la  place? 

—  1 1*  Existe-t-il  entre  les  acheteurs  de  café  de  la  colonie 
une  concurrence  suffisante  pour  permettre  au  petit  planteur  de 
tirer  un  bon  prix  de  sa  récolte? 

—  12*  Quels  sont  les  prix  coui*ants  dans  la  colonie  pour 
Tachai  sur  place  des  cafés  des  différentes  essences? 

—  13"*  Statistiques  relatives  à  la  production  du  café  dans  la 
colonie? 

(Ces  statistiques  devront  autant  que  possible  faire  état  des 

différentes  sortes  qui  concourent  à  former  le  tot;il,on  indiquant 

surtout  pour  combien  le  café  de  «Libéria»  ligure  dans  Ten- 

semble  par  rapport  aux  essences  de  qualité  supérieure,  ef  devront 

remonter  aussi  loin  que  possible .  ) 

—  14^  Quelles  sont  les  superficies  plantées  et  actuellement 
en  valeur? 

—  15**  Quelles  sont  les  superficies  plantées  et  non  encore  en 
valeur? 

—  16®  Quelle  sera  Tépoque  de  leur  rendement  ? 

—  17o  A  combien  peut-on  évaluer  la  production  de  la  colonie 
âans  les  cinq  prochaines  années  en  tenant  compte  uniquement 
des  superficies  plantées  actuellement? 

—  18*  A  combien  s'élèvent  les  exportations: 

En  quantités? 
En  valeur? 

—  19*  Quelle  est  la  destination  de  ces  exportations? 


—  ::.':*  y  a-vii  àe*  â.ci^  a/imiiilrrà'îit  invêressiLt  I?  com- 

a   l-Wiaotillon»  de  f-afé    Ok.y.O  : 

^.af'*  en  rerJs'r».  en  parche,  en  ;rraînî?. 

■  J'ri'rre  'Je  liien  vouloir  fournir  ce;*  éoliantillon<   p  »ur    les 
<i  îfT'- rente*?  eis^rnee*  ■. 

h,  h>ljantiilon'>  des  marfjues. 

c   fA'hantîlloDs  de?)  sac»  d'emballage. 

'/y  Texte  des  a^:tcs  officiels  relatifs  au  café. 


II*    PARTIE 

KKNSKI<;\EMKNTS  INTÉRESSANT  LA  PRODUCTION 


Chapitre  T' 

Re  aneig  ne  mentit  gen  éra  ux . 

—  1"  .Surfire  consacrée  à  la  culture  du  café  dans  la  colonie. 

—  2"  Nombre  de  plantations  entre  lesquelles  cette  surface  se 
r/tpartit. 

—  .-J"  Les  cultivateurs  sont-ils  propriétaires  ou  locataires  du 
sol  V 

—  1"  Valeur  du  sol  consacré  à  cette  culture  estimée  par 
hectare. 

—  iV  Situation  des  terrains  consacrés  aux  plantations  : 
ti)  Terres  basses  y 

b)  Terres  de  montagnes,  indiquer  l'altitude? 
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—  6«  Relevé  des  terres  qui  pourraient  être  consacrées  à  la 
culture  du  café. 

—  7*  Y  a-t-il  des  plantations  à  vendre?  Leur  liste;  leurs  prix. 

—  8*  Kégime  des  concessions  accordées  à  ceux  qui  veulent 
planter  du  café. 

Chapitur  II 

—  0*  Nature  du  sol  consacré  à  la  culture.  (Joindre  des  ana- 
lyses  ou  des  échantillons  du  sol  et  du  sous-sol.) 

Sa  profondeur. 

—  10»  Le  terrain  consacré  à  la  culture  était-il  couvert  do 
forêts  ou  bien  était-ce  une  plaine  herbeuse? 

—  11*  Y  a-t-il  des  plantations  faites  sur  des  terrains  qui  ont 
déjà  porté  des  cultures  de  café? 

—  12"  Quels  sont  les  arbres  d^ombres  employés,  combien  en 
est -il  planté  par  hectare? 

—  ly»**  Les  plants  de  caféier  sont-ils  élevés  en  pépinière? 

—  14°  Ces  plants  ont-ils  été  repiqués  en  pépinière  ou  bien 
sont'ils  directement  transplantés  sur  place? 

—  15®  A  quel  âge  est  faite  la  mise  en  place  des  plants? 

—  16°  A  quelle  distance  plante-t-cm  les  pieds? 

—  17"  Prépare-t-on  les  fosses  à  l'avance?  Quelle  préparation 
fait-on  subir  an  terrain? 

—  18°  Les  fumures  sont-elles  employées? 

—  iy°  Quelles  sont  les  espèces  ou  variétés  cultivées? 
Le  café  de  Libéria  (Coffea  Liberica)  est-il  employé? 

—  20*  Peut-on  se  procurer  dans  la  colonie  des  plants  de 
caféiers?  I-»e  jardin  dressai  en  met-il  à  la  disposition  des  colons? 
A  quel  prix? 

—  21°  Quel  est  le  prix  de  revient  d'une  plantation  de  caféier 
à  Thectare  jusqu'au  moment  de  la  production? 

-  22*  Quelle  est  la  main-d'œuvre  employée? 

—  23°  A  quel  âge  la  fructification  commence-t-elle? 

~  24*  Quel  est  le  rendement  par  pied  au  début  et  lorsque 
la  plante  est  adulte  ? 


—  328  — 

—  25'*  Cruels  sont  los  procWés  de  récolte  en  usaj^e  ? 
20"  Que  coûte  la  récolte? 

—  27"  Comment  se  fait  la  préparation  des  grains?  Le  jrrain 
f't-il  traite  par  le  cultivateur  lui-même  ou  bien  le  café  en 
ci^rises  est-il  traite  dans  des  usines  appartenant  soit  à  des  indus- 
triels, soit  à  des  syndicats? 

—  2H"  Le  café  est-il  expédié  en  cerises,  en  parclie  ou  en 
f^niins  ? 

—  29"  De  quelle  fabrication  sont  les  machines  employées? 

—  3Cr  Le  café  est-il  sujet  à  la  maladie?  Quels  .sont  les  re- 
mèdes employés?  Certaines  espèces  ou  variétés  sont-elles  plus 
épargnées  que  d'autres? 

Pièces  a  joindre 
fit  a  adresHer  au  Jardin  colonial  a  Nogent-sur-Marne  : 

0 

Kchantillons  de  tf^rre  (2  kil.  au  moins\ 
Kchantillons  de  café  (Okil.  500). 
(î raines  propres  à  la  germination. 
IMiotographies  de  plantations. 

—  d'habKatîons  des  ouvriers. 

—  de  types  d'ouvriers. 

—  de  machines. 

Cartes  des  terres  qui  pourraient  être  consacrées  à  la  culture. 

IMans  des  principales  pLantations. 

lîro<'huros  et  monographies  publiées  dans  la  colonie  relatives 
à  la  culture. 

►Statuts  des  Unions  des  planteurs,  syndicats,  etc. 
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Nominations,  nnitatlons,  viouveraeiits,  ttc. 


Pau  décisions  ministéhielles 

En  date  du  1  août  1S90: 

M.  Picard  (Charles-Eugène),  Commandant  supérieur  de 
1*'*'  classe  de  T Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  est 
noniiné  sous-directeur  au  mùmc  service,  en  remplaceniont  de 
31.  Pénot,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

M.  Carsalade  (Jean-Dominique-Jules),  élève  breveté  de 
l'Ecole  coloniale,  commis  principal  de  1'*=  classe  stafj^iaire 
de  r Administration  pénitentiaire  à  la  (Guyane,  est  nommé 
sous-clief  de  bureau  de  .S'^  classe,  ou  assimilé  du  même  service, 
en  remplacement  numérique  de  M.  Picard. 

M.  Braset,  surveillant-chef  de  2*  classe,  a  obtenu  une  prolon- 
gation de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25 
juillet  au  24  octobre  1899,  pour  en  jouir  en  France. 

Un  congé  administratif  de  neuf  mois,  valable  du  25  juillet 
1899  au  24  avril  1900,  a  été  accordé  à  M.Bonxaud  (Émile-Marius), 
surveillant-chef  de  V  classe,  pour  en  jouir  en  France. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  25  juillet  au  24  octobre  1899,  a  été  accordée  à 
M.  GoYÉNÊcuE  (Joseph),  surveillant-chef  de  2'' classe,  pour  en 
jouir  en  France. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  1"  août  1899: 

L'infirmier  de  2*  classe  Casïelli  est  nommé  de  1'**  classe. 
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£n  date  du  19  août  1899: 

Un  congé  administratif  est  accordé  à  M.  Anténok. 


En  date  du  22  août  1899: 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants: 

Frioxnet  (Auguste), 
FiNoccHi  (Ignace), 
Lâtia  (Martin), 
RippE  (Jean), 
CouLON  (Honoré), 
Lagokce  (Emile), 
Bakkué  (Jean). 

Un  congé  de  convalescence  est  accordé  à  M.  Lechevallieu, 
magasinier  de  4*  classe. 

La  famille  du  survelllant-clief  Radoux,  décédé  à  la  Montagne - 
d'Argent,  est  rapatriée. 


En  date  du  23  août  1899: 

Le  médecin  stagiaire  Le  Tomturier,  en  service  à  Kourou,  est 
appelé  à  continuer  ses  services  au  cbef-lieu  en  qualité  de 
médecin  résident. 

Le  médecin  stagiaire  Santarel,  en  service  à  Saint-Laurent, 
est  nommé  à  Kourou. 


Far  décisions  du  Directeur 


En  date  du  16  août  1S99: 


Le  sieur  Démon  est  nommé  facteur  du  bureau  télégraphique 
de  Sinnamary. 


En  date  du  18  août  1899: 

Le  sieur  Martin  (Alfred)  est  nommé  mécanicien  de  la  flottille 
pénitentiaire  du  Maroni. 
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Par  0UDRB8  du  Diubctbur 


En  date  du  3  août  1899  : 


M.  Lapierre,  commis  de  1""  classe,  est  chargé  de  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  caissier  de  la  traosportation. 


En  date  du  31  août  1899: 

M.  Picard,  nommé  sous-directeur  par  arrêté  du  3  aoiit,  et 
rejoignant  son  poste  à  Cayenne,  les  délégations  faîtes  à  M. 
Kpaillt,  par  circulaire  du  18  avril,  lui  sont  attribuées. 
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—  20"  Lo  café  indigène  est-il  grave  de  droits  quelconques 
dans  la  colonie  ou  à  la  sortie?  Quels  sont-ils  ? 

—  21°  Y  a-t-il  des  actes  administratifs  intéressant  le  com- 
merce des  cafés?  Quels  sont-ils? 

Pièces   h  joindre 
et  h  adressera  V  Office  colonial  (^galerie  d^  Orléans  ^  Palais- Roy  al)  : 

a)  Échantillons  de  café  (  0  k .  500)  : 

Café  en  cerises,  en  parche,  en  grains. 

(Prière  de  bien  vouloir  fournir  ces  échantillons   pour    les 
différentes  essences). 

6)  Échantillons  des  marques. 

c)  Échantillons  des  sacs  d'emballage. 

d)  Texte  des  actes  officiels  relatifs  au  café. 


II«    PARTIE 

RENSEIGNEMENTS  INTÉRESSANT  LA  PRODUCTION 


Chapitre  I*"" 

Renseignements  généraux, 

—  V  Surface  consacrée  à  la  culture  du  café  dans  la  colonie. 

—  2<»  Nombre  de  plantations  entre  lesquelles  cette  surface  se 
répartit. 

—  3°  Les  cultivateurs  sont-ils  propriétaires  ou  locataires  du 
sol? 

—  4**  Valeur  du  sol  consacré  à  cette  culture  estimée  par 
hectare. 

—  5"  Situation  des  terrains  consacrés  aux  plantations  : 

à)  Terres  basses  ? 

6)  Terres  de  montagnes,  indiquer  l'altitude? 
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—  6«  Relevé  des  terres  qui  pourraient  être  consacrées  à  la 
culture  du  café. 

—  7°  Y  a-t-il  des  plantations  à  vendre?  Leur  liste;  leurs  prix. 

—  8*    Régime  des  concessions  accordées  à  ceux  qui  veulent 
planter  du  café. 

Chapitre  II 

—  9**  Nature  du  sol  consacré  à  la  culture.  (Joindre  des  ana- 
lyses ou  des  échantillons  du  sol  et  du  sous-sol.) 

Sa  profondeur. 

—  10*  Le  terrain  consacré  à  la  culture  était-il  couvert  do 
forêts  ou  bien  était-ce  une  plaine  herbeuse? 

—  11*  Y  a-t-îl  des  plantations  faites  sur  des  terrains  qui  ont 
déjà  porté  des  cultures  de  café? 

—  12^  Quels  sont  les  arbres  d'ombres  employés,  combien  en 
est-il  planté  par  hectare? 

—  Vô**  Les  plants  de  caféier  sont-ils  élevés  en  pépinière? 

—  14**  Ces  plants  ont-ils  été  repiqués  en  pépinière  ou  bien 
sont-ils  directement  transplantés  sur  place? 

—  15"  A  quel  .âge  est  faite  la  mise  en  place  des  plants? 

—  16**  A  quelle  distance  plante-t-(m  les  pieds? 

—  17"  Prépare-t-on  les  fosses  à  l'avance?  Quelle  préparation 
lait-on  subir  au  terrain? 

—  18**  Les  fumures  sont-elles  employées? 

—  rj**  Quelles  sont  les  espèces  ou  variétés  cultivées? 
Le  café  de  Libéria  (Coflfea  Liber ica)  est-il  employé? 

—  20*  Peut-on  se  procurer  dans  la  colonie  des  plants  de 
caféiers?  I^e  jardin  d'essai  en  met-il  à  la  disposition  des  colons? 
A  quel  prix? 

—  21®  Quel  est  le  prix  de  revient  d'une  plantation  de  caféier 
à  Thectare  jusqu'au  moment  de  la  production  ? 

-  22"  Quelle  est  la  main-d'œuvre  employée? 

—  23**  A  quel  âjre  la  fructification  commence-t-elle? 

-r  24*  Quel  est  le  rendement  par  pied  au  début  et  lorsque 
la  plante  est  adulte  ? 
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—  25**  Cruels  sont  les  procodés  de  récolte  en  usage  ? 

—  26'*  Que  coûte  la  récolte? 

—  27''  Comment  se  fait  la  préparation  des  grains?  Le  grain 
est-il  traité  par  le  cultivateur  lui-même  ou  bien  le  café  en 
cerises  est-il  traité  dans  des  usines  appartenant  soit  à  des  indus- 
triels, soit  à  des  syndicats? 

—  28*  Le  café  est-il  expédié  en  cerises,  en  parche  ou  en 
grains  ? 

—  29"  De  quelle  fabrication  sont  les  machines  employées? 

—  30**  Le  café  est-il  sujet  à  la  maladie?  Quels  sont  les  re- 
mèdes employés?  Certaines  espèces  ou  variétés  sont-elles  plus 
épargnées  que  d'autres? 

m 

Pièces  h  joindre 
et  a  adresser  ait  Jardin  colonial  a  Nogent-sur-Marne  : 

Échantillons  de  torre  (2  kil .  au  moins). 
Échantillons  de  café  lOkil.  500). 
Graines  propres  à  la  germination. 
Photographies  de  plantations. 

—  d'habitations  des  ouvriers. 

—  de  types  d'ouvriers. 

—  de  machines. 

Cartes  des  terres  qui  pourraient  être  consacrées  à  la  culture. 

IMans  des  principales  plantations. 

brochures  et  monographies  publiées  dans  la  colonie  relatives 
A  la  culture. 

Statuts  des  Unions  des  planteurs,  syndicats,  etc. 
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Nominations,  matât  ions  y  vioacements,  etc. 


Par  décisions  mini(>téiuelles 

En  date  du  1  août  1S99: 

M.  Picard  (Charlcs-Eugcne),  Ommandant  supérieur  de 
1"^^  classe  de  TAdministratiou  pénitentiaire  à  la  Guyane,  est 
nommé  sous-directeur  au  luùme  service,  en  remplacement  de 
^.  Pénot,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

M.  Carsalade  (Jean-Dominique-Jules),  élève  breveté  de 
rÉcole  coloniale,  commis  principal  de  l'^'^  classe  stagiaire 
de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  est  nommé 
sous-chef  de  bureau  de  8''  classe,  ou  assimilé  du  même  service, 
en  remplacement  numérique  de  M.  Picard. 

M.  Branet,  surveillant-chef  do  *2*  classe,  a  obtenu  une  prolon- 
jL;"ation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25 
juillet  au  24  octobre  1899,  pour  en  jouir  en  France. 

Un  congé  administratif  de  neuf  mois,  valable  du  25  juillet 
1890  au  24  avril  1900,  a  été  accordé  à  M.Boxsaud  (Émile-Marius), 
surveillant-chef  de  l'*'  classe,  pour  en  jouir  en  France. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  25  juillet  au  24  octobre  1899,  a  été  accordée  à 
M.  Goyénéche  (Joseph),  surveillant-chef  de  2'^  classe,  pour  en 
jouir  en  France. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

Eq  date  du  1"  août  1899: 

L'infirmier  de  2*  classe  Castelli  est  nommé  de  1"  classe. 
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Pages. 

N*  154.  —  26  septembre  1899.  —  Arrêté  du  Gouverneur 

allouant  aux  reléf^ués  concessionnaires  provi- 
soires, à  titre  d'avances,  une  première  mise, 
non  renouvelable,  d*outiis  aratoires  et  d'effets 
d'habillement  et  de  couchage 3^iG 

N»  155.  —  26  septembre  1899.  —  Arrêté  du  Gouverneur 

détaillant  la  nomenclature  des  professions, 
métiers,  commerces  et  industries  nécessaires 
aux  besoins  des  concessions  agricoles  sur  le 
territoire  de  la  relégation 348 

m 

N"  156.  —  20  septembre   1899.  —  Arrêté  du  Gouverneur 

rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes,  licences  et  taxes  du  2^  trimestre  1899 
au  protit  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni 3r>o 

Nominations,  mutations,  mouvements,  ete ;;3i 
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Xntô.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  2ôS, 
relative  h  Vapitlication  du  <h*cret  du  28  décembre  1S97.  — 
Retenues  pour  peusionn . 

(Ministère  des  Colonies:  —  Direction  de  la  Comptabilité  et  des 
Services  pénitentiaires;  —  3'  Bureau:  Solde,  pensions  et 
secours;  administration  des  services  militaires.) 

Paris,  le  2  septembre  1899. 

Monsieur  lr  Gouveunrcu,  par  lettre  du  4  octobre  dernier, 
vous  m'avez  informé  que  l'application ,  dans  la  colonie,  du  dé- 
cret du  23  décembre  1897,  sur  la  solde,  avait  soulevé  quelques 
difficultés  de  détail  rcLativement  aux  retenues  à  opérer  sur  les 
traitements,  indemnités  ou  salaires  attribués  au  personnel  dé- 
]K'ndant  de  TAdministration  pénitentiaire,  et  vous  avez,  par 
suite,  exprimé  le  désir  de  connaître^  pour  chacun  des  cas  que 
vous  signaliez,  la  solution  qu'il  convenait  d'adopter. 

Avant  d'aborder  Texamen  spécial  de  chacune  des  questions 
posées  dans  votre  communication  précitée,  et  afin  d'en  faciliter 
l'étude,  j'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  les  conditions  dans  les- 
quelles l'exercice  de  prestations  sur  les  allocations  autres  que 
celles  soumises  à  retenues,  pour  le  service  des  pensions,  en 
exécution  des  lois  des  9  juin  1853  et  5  août  1879,  a  été  supprimé 
et  quel  sens  il  convient  de  donnera  cette  suppression. 

I^es  lois  de  finances  des  21  et  22  mars  1885  ont  déchargé,  à 
partir  du  V"  janvier  suivant,  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine du  payement  des  retraites  des  fonctionnaires  et  agents 
coloniaux,  et  affranchi,  par  suite,  les  intéressés  du  versement 
de  la  prestation  de  3  p.  100  exercée,  jusqu'à  cette  époque,  au 
profit  dudit  établissement,  sur  toutes  les  dépenses  de  personnel 
autres  que  celles  passibles  de  retenue  en  vertu  des  lois  de  pen- 
sions. 

Cest  pour  ce  motif  que  la  loi  de  finances  du  8  août  1885  cessa 
de  faire  figurer,  parmi  les  recettes  de  la  caisse  des  invalides 
Je  montant  des  prestations  de  cette  nature  versées  par  le  per- 
sonnel colonial . 
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Mais,  pour  indemniser  le  Trésor  de  Taugmentation  de  charge 
que  devait  entraîner,  pour  lui,  le  payement  des  pensions  dudit 
personnel,  elle  s'appuya  sur  les  dispositions  de  l'article  Gduséna- 
tus-consulte  du  4  juillet  18G6  pour  imposer  aux  colonies  lo 
versement  do  contingents  annuels  équivalents  au  produit  de  ia 
retenue  de  o  p.  100  subie  par  les  fonctionnaires  et  agents  rému- 
nérés sur  les  budgets  locaux,  et  une  circulaire  du  7  octobre 
suivant  prescrivit  d'inscrire  au  budget  de  1^86,  en  chiffres  nets 
c'est-à-dire  diminués  de  3  p.  100),  les  allocations  frappées  jus- 
qu'alors de  la  dite  retenue. 

En  résumé,  la  suppression  de  la  prestation  dont  il  s'agit  ne 
devait  pas  bénéficier  aux  intéressés,  et  les  suppléments  et  in- 
demnités qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
fixation  nouvelle  doivent  être  payés  conformémentàceprincipe. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  été  compris  dans 
des  actes  postérieurs  au  1"' janvier  1886,  même  quand  les  nou- 
velles allocations  prévues  ne  paraissaient  apporter  aucune  mo- 
dification appréciable  aux  anciennes. 

Les  nouveaux  tarifs  ne  pouvaient,  en  effet,  comporter  l'exis- 
tence d'une  prestation  supprimée  antérieurement  à  leur  élabo- 
ration, et  les  sommes  qui  y  figurent  ont  été  établies  en  chiffres 
nets,  conformément,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  légales  en 
vigueur  depuis  1886,  et  ne  sont,  en  conséquence,  susceptibles 
d'aucune  diminution. 

C'est  cette  règle,  trop  longtemps  méconnue,  que  le  décret 
du  23  décembre  1897  a  eu  pour  objet  de  rappeler,  et  l'applica- 
tion de  ce  texte,  dans  le  sens  susindiqué,  permettra  d'élucider 
avec  facilité  chacun  des  points  que  vous  m'avez  signalés  et 
dont  je  vais  examiner  ci-après  la  solution. 

Demande  1,  —  Une  retenue  de  3  p.  100  est  faite  sur  les  allo- 
cations mensuelles  des  sœurs  et  frères  des  écoles.  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  la  supprimer,  la  circulaire  ministérielle  du  4  février 
1881  n'admettant  pas  que  les  services  des  congréganistes  dans 
l'enseignement  puissent  ouvrir  des  droits  à  une  retraite? 

La  même  règle  est-elle  applicable  aux  sœurs  des  hôpitaux? 

Réponse  1,  —  Les  allocations  dont  il  s'agit  ont  été  fixées 
antérieurement  au  1*'^  janvier  1886  etn'cmtété,  depuis,  l'objet 
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d'aacune  modification.  Elles  doivent  être  payées  nettes,  c'est- 
à-dire  avec  une  diminution  de  3  p.  100  sur  les  tarifs  primitifs. 

Demande  2.  —  L\allocation  mensuelle  de  la  concierge  de 
rhôtel  du  Directeur  est  payée  à  titre  dMndemnité  et  ne  sui)porte 
pas  de  retenue. 

Réponse  2.  —  Même  réponse  qu'à  la  question  précédente. 

Demande  3.  —  Les  instituteurs  laïques  des  écoles  ne  perçoi- 
vent que  des  indemnités  sans  retenue.  Ces  allocations  ne  leur 
ouvrent,  d*après  les  titres  de  nominations,  aucun  droit  à  la 
retraite. 

Réponse  3,  —  Émoluments  fixés  par  l'arrêté  ministériel  du 
20  février  1894.  Payables  sans  retenue. 

Demande  4,  —  Indemnité  de  fourrage  allouée  pour  entretien 
d*un  cheval  au  Directeur,  au  sous-directeur  et  à  Taumônier 
de  la  Foa. 

Réponse  4.  —  Fixée  à  710  francs  par  Tarrété  ministériel  du 
20  février  1894;  n^est  pas  comprise  parmi  les  accessoires  de 
solde  indiqués  au  paragraphe  2  de  l'article  ll(î  du  décret  du 
23  décembre  1897,  payable  par  suite  sans  retenue. 

Demande  5,  —  Frais  de  culte  à  cinq  aumôniers  et  un  pasteur 
protestant.  Paraissent  devoir  être  considérés  comme  des  acces- 
soires de  solde,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  être  fournis  en  nature 
par  l'État. 

Réponse  5.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  accessoires 
de  solde,  mais  bien  comme  remboursement  de  dépenses.  Fixés 
par  l'arrêté  ministériel  du  20  février  1894  à  390  francs  pour  les 
aumôniers  et  à  290  francs  pour  le  pasteur.  Payables  sans  retenue. 

Demandes,  —  Indemnités  aux  bibliothécaires.  Il  y  aurait  lieu 
de  retenir  3  ou  5  p.  100,  suivant  Tassimilation  du  bibliothécaire. 

Réponse  6.  —  Ces  allocations  fixées  par  Tarrêté  ministériel 
du  20  février  1894  constituent  non  pas  un  accessoire  de  solde, 
mais  le  salaire  de  travaux  supplémentaires.  Payables  sans 
retenue.  • 

22 
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Demande  7.  —  Indemnités  aux  surveillants  vaguemestres  et 
chargés  de  la  police  indigène.  Payées  avec  retenue  de  3  p.  100 . 

R^pome  7.  —  Les  surveillants  dont  il  s'agit  sont  exclusive- 
ment occupés  à  cette  besogne.  Los  allocations  qui  leur  sont 
attribuées  de  ce  chef  constituent  donc  un  supplément  pour 
fonctions  spéciales  (accessoire  de  solde)  et  scmt,  par  suite,  passi- 
bles des  retenues  prescrites  par  la  loi  du  5  août  1871). 

Demande  ^,  —  Indemnités  aux  surveillants  piqueurs  chargés 
de  magasins.  Payées  sans  retenue.  Y  aurait-il  lieu  de  les 
frapper  de  prestations? 

Réponse   8,  —  Môme  réponse  qu'à  la  question  précédente. 

Demande  9,  —  Indemnités  de  gestion  et  de  responsabilité 
aux  officiers  du  Corps  de  santé  et  aux  surveillants  détachés 
dans  les  hôpitaux  pénitentiaires.  Les  officiers  du  Corps  de 
santé  ne  supportent  qu'une  retenue  de  3  p.  100  sur  ces  indem- 
nités. Il  y  aurait  lieu,  en  raison  de  leur  grade,  de  la  porter  à 
5  p.  100  et  de  la  conserver  à  3  p.  100  pour  les  surveillants. 

Réponse  0.  —  Ces  indemnités,  fixées  par  Tarrété  ministériel 
du  20  février  1894,  ne  constituent  pas  un  accessoire  de  solde. 
Elles  doivent,  par  suite,  comme  cela  se  pratique  d'ailleurs  pour 
les  agents  comptables  des  matières,  être  payées  sans  retenues. 

Demande  10,  —  L'abonnement  de  115  francs  par  mois  aux 
médecins  pour  l'achat  d'un  cheval  ne  doit  pas  supporter  de 
retenue,  attendu  qu'il  représente  une  indemnité  de  route  ou 
devrait  être  fourni  en  nature. 

Réponse  10.  —  Cette  allocation  représente  un  remboursement 
de  dépense.  Fixée  par  l'arrêté  ministériel  du  20  février  1894, 
elle  est  payable  sans  retenue. 

Demande  11.  —  Les  indemnités  attribuées  aux  médecins 
chargés  de  la  visite  des  camps  autour  de  Nouméa,  de  la  visite 
des  fonctionnaires,  etc.,  supportent  une  retenue  de  3  p.  100 
qui  paraît  devoir  être  portée  à  5  p.  100. 

Réponse  11 .  —  Ces  indemnités,  fixées  par  arrêté  ministériel 
du  20  février  1894,  constituent  des  frais  de  tournées  et  ne  sont, 
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on  conséquence^  passiblosd^aucune  prostation.  Mais  il  convient 
de  remarquer  qu'elles  enlèvent  aux  intéressés,  en  vertu  des 
articles  66  et  72  du  décret  du  8  juillet  181)7,  tout  droit  à  une 
indemnité  de  déplacement  quelconque  pour  Texécution  du 
service  dont  il  s'agit. 

Demande  12,  —  Indemnité  de  responsabilité  aux  comptables 
des  magasins.  Payée  jusqu'à  ce  jour  sans  aucune  prestation 
autre  que  la  retenue  des  3/ 10  remboursables  après  approbation 
des  comptes  par  le  Département.  Cette  indemnité  semble  devoir 
être  considérée  comme  un  accessoire  de  solde,  puisque  les  8/10 
sont  remboursables  sur  exercice  clos. 

Réponse  12,  — L'indemnité  de  responsabilité  n'est  pas  un 
accessoire  de  solde  (voir  art.  116,  §  2,  du  décret  du  23  dé- 
cembre 1897).  Fixée  à  nouveau  par  le  décret  du  6  décembre 
1898,  portant  réorganisation  du  corps  des  comptables,  elle  est 
payée  intégralement  (art.  8,  dernier  parag.)  par  douzièmes,  à 
terme  échu  et  ne  supporte  aucune  prestation . 

Demande  13,  —  Indemnité  de  responsabilité  du  caissier  de 
la  Caisse  d'épargne  pénitentiaire.  N'a  subi  jusqu'à  ce  jour 
qu'une  retenue  de  3  p.  lOOquiparaîtdevoir  être  portée  à  5p.  100. 

Réponse  18,  —  Indemnité  fixée  à  1.164  francs  nets  par  la 
dépêche  ministérielle  du  31  octobre  1888.  Payable  sur  ce 
chapitre,  sans  retenue. 

Demande  14.  —  Frais  de  service  aux  agents  des  travaux  et 
aux  géomètres.  Soumis  jusqu'à  ce  jour  à  la  retenue  de  3  p.  100. 
Les  intéressés  ne  re^'oivent  ni  fournitures  de  bureaux,  ni  frais 
de  déplacement. Cette  retenue  paraît  donc  devoir  être  supprimée. 

Réponse  14. —  Parfaitement.  Les  agents  dont  il  s'agit  sont 
soumis  au  régime  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  et  ne  doivent 
subir  la  retenue  de  5  p.  100  que  sur  leur  traitement  de  parité. 
D'autre  part,  leurs  frais  de  service  ont  été  fixés  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  20  février  1894,  c'est  à-dire  postérieurement  à  1886. 

Demande  15, —  Indemnités  un  géomètre  pour  remises  propor- 
tionnelles. Semble  passible  de  la  retenue  de  5  p. 100  au  profit 
des  pensions  civiles  (art.  3,  §2,  de  la  loi  du  9  juin  1853). 
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Réponse  lîi. —  Même  réponse  qu'à  la  question  priicdente, 
(art.  22  du  décret  du  9  novembre  1853  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  p  )ur  Texécution  do  la  loi  sur  lo»  pensions 
civiles;  art.  2  du  décret  du  13  juillet  1880,  sur  les  pensions  du 
personnel  colonial  ;  art.  116,  §3,  du  décret  du  23  décembre  1897, 
sur  la  solde. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  des  instructions  aux 
services  intéressés  pour  Tapplication,  dans  le  sens  sus  indiqué, 
des  dispositions  du  décret  sur  la  solde.) 

IjB  Ministre  des  Colonies^ 
Alhrut  DECRAîS. 


N*  W^.-- DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î66H,— 
Interprétation  h  donner  au  décret  du  6  décembre  i89f(^  en  ce  qui 
concerne  les  punitions  disciplinaires  h  infliger  aux  comptables, 

Paris,  le  5  septembre  1899. 

MoNsiRUK  LE  GouvBRNKUR,  VOUS  avoz  récemment  appelé  mon 
attention  sur  les  difficultés  qu'éprouvent  le  Directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  et  les  chefs  de  service  sous  ses  ordres, 
à  maintenir  leur  autorité  sur  les  agents  du  personnel  des  comp- 
tables des  matières  des  colonies  servant  à  T Administration  péni- 
tentiaipe. 

Ces  difficultés  auraient  surgi  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
décret  du  6  décembre  1898,réorganisant  le  personnel  comptable, 
cet  acte  ayant  paru,  si  Ton  s'en  tient  à  la  lettre  même  de  son 
article  12,  fixer  llmitativement  les  autorités  investies  du  droit 
de  punir,  sans  mentionner  expressément  au  nombre  de  ces  der- 
nières les  différents  chefs  de  service  de  TAdministration  péni- 
tentiaire . 

Ainsi  que  vous  Tavez  pensé  avec  juste  raison,  il  ne  peut  être 
question  de  donner  au  décret  précité  du  6  décembre  1898  une 
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interprétation  aussi  étroito,  cl  je  ncpuîs  que  m'étonnor  de  l'opi- 
nion rniise  sur  ce  point  par  le  commandant  des  îles  du  Salut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  éviter,  à  l'avenir, que  des  actes  d'in- 
discipline du  genre  de  ceux  c|ue  vous  m'avez  sij^nalés  puissent 
se  reproduire  s;ins  être  immédiatement  réprimés  par  qui  de 
droit,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  porter  à  la  connaissance 
des  chefs  de  service  et  aux  agents  intéressés  que  Tarticle 
12  du  décret  du  G  décembre  1838  a,  au  contrairo,  spécifié,  sans 
doute  possible,  les  autorités  ayant  qualité  pour  sévir  sur  les 
comptables,  dans  toutes  les  situations  qu'ils  peuvent  occuper. 

Aux  termes  de  cet  article,  en  effet: 

1"  Les  arr.Hs  simples  pendant  huit  jours  au  plus  sont  infligés 
parle  chef  hiérarchique  sous  les  ordres  duquel  Tagent  est  placé. 

2**  Les  arrêts  simples  de  plus  de  huit  jours  et  les  arrêts  de 
rigueur  sont  prononcés  dans  les  colonies  pur  le  chef  du  service 
administratif  compétent . 

11  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  à  donner  aux  mots 
chef  du  service  administratif  compétent,  qui  désignent  claire- 
ment non  pas  Tofficier  du  commissariat  chef  des  services  admi- 
nistratifs de  la  colonie,  mais  le  fonctionnaire,  quel  que  soit  son 
titre,  ayant  ladirecticm  du  service  dans  lequel  sert  l'agent. 

En  d'autres  termes,  la  juridiction  édictée  sur  la  matière  par 
le  décret  du  26  mars  iS'Jo  n'a  été  sensiblement  modifiée  par  la 
nouvelle  réglementation  qu'en  ce  qui  touche  la  rétrogradation, 
le  licenciement  et  la  révocation,  mesures  qui  ne  peuvent  désor- 
mais être  prononcées,  pour  les  agents  de  toutes  classes,  que  sur 
l'avis  d'une  commission  d'enquête. 

Je  suis  convaincu  qu'il  vous  suffira  de  faire  part  de  ces 
quelques  observations  aux  comptables  coloniaux  en  service  à 
l'Administration  pénitentiaire,  pour  les  rappeler  à  l'esprit  de 
discipline  et  au  respect  dû  à  leurs  chefs  hiérarchiques,  à  quel- 
que administration  que  ceux-ci  api  artiennent. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 
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N'^  150.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  1671. 

—  Exposition  universelle  de  1900. 

Paris,  le  5  septembre  1899. 

MoNHiEUtt  LE  Gouverneur,  le  service  des  douanes  du  port  de 
Nantes  a  fait  remarquer,  à  propos  d'un  envoi  fait  par  la  colonie 
de  la  Martinique,  que  les  produits  destinés  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900doivent  suivre  le  régime  qui  leur  a  été  assigné 
par  les  lois  des  11  janvier  1892  et  IG  avril  1897,  et  par  les 
décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi  de  1892.  Ces  produits 
sont  donc  assujettis  à  la  justification  de  leur  origine  par  la 
production  de  certificats  régulièrement  établis.  J'ai,  en  consé- 
quence, riionneur  de  vous  prier  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  toutes  los  pièces  exigées  par  les  règlements 
soient  jointes  aux  envois  que  votre  colonie  fera  dorénavant 
au  service  de  l'Exposition  de  1900. 

A  ce  propos,  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  le 
service  de  Texposition  coloniale  ne  possède  aucun  local  où  il 
puisse  emmagasiner  les  colis  qui  lui  seraient  actuellement 
adressés,  et  que,  d'autre  part,  l'envoi  prématuré,  des  produits 
à  exposer  ne  peut  être  fait  qu'au  détriment  de  leur  conservation. 
Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  que  les  colis  renfermant  des  objets  des- 
tinés à  figurer  dans  les  pavillons  de  nos  diverses  colonies  ne 
parviennent  pas  au  service  de  l'exposition  coloniale  avant  le 
l"janvier  1900,  aM/>Z//.vfot.  Si  des  exceptionsdevaient  être  faites, 
elles  vous  seraient  signalées  en  temps  opportun.  Il  est  bien 
entendu  que  les  matériaux  de  construction  et  de  décoration 
qui  doivent  servir  à  l'édification  des  bâtiments  devront  être 
envoyés  en  temps  utile,  pour  ne  pas  retarder  les  travaux. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

Chaules  ROUX. 

P.  8.  —  Je  prv)fite  do  Toccasion  pour  vous  informer  que  la 
maison  Putuet  et  Cl.vurt  (22,rue  Albouy,  Paris)  a  été  déclarée 
concessionnaire  de  l'entreprise  générale  de  la  manutention  de 
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rExr^'*'<^^  univcrsollo  de  1000,  et  que  ses  tarifs  ont  été 
approuvés  i^ar  le  Commissariat  général.  Teut-étrc  feriez-vuus 
bien  d'engager  le  commissaire  de  votre  colonie  à  se  mettre  en 
rapport  avec  cette  maison  pour  la  réception,  remmagasinagc 
et  le  transport  dans  le  pavillon  de  votre  colonie  de  tous  les 
colis  destinés  à  votre  exposition. 


No  151.  —  DÉPÊCHE  MIXIHTÉUIELLE  numérotée  f!ifl.— 
Mesures  h  prendre  pour  emjyecher  les  évcLsions  par  le  fleuve 
Maroni, 

Taris,  le  8  «eptcmlire  1899. 

MoNë'iEuu  LE  GuLVERSRiu,  OU  réponsc  aux  différentes  dépêches 
du  Département  relatives  aux  plaintes  formulées  par  le  (lOu- 
vemement  des  Pays-Bas  au  sujet  de  la  fréquence  des  évasions 
de  transportés  et  de  n^légués  qui  se  réfugient  sur  le  territoire 
hollandais,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
FAdministration  pénitentiaire  proposant  diverses  mesures  pro- 
pres à  remédier  à  cette  fâcheuse  situation. 

Tout  en  approuvant  dans  leurs  lignes  générales  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agit,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  reman^uer 
que  la  situation  des  crédits  affect<'>s  au  Service  pénitentiaire 
ne  permet  pas  de  créer  de  nouveaux  emplois. 

11  conviendrait  donc  d'organiser  le  service  de  la  surveillance 
du  Maroni  dans  les  meilleures  conditions  possibles  avec  les 
ressources  dont  l'Administration  pénitentiaire  dispose. 

A  cet  effet,  je  suis  disposé  à  autoriser  le  recrutement  de 
piroguiers,  affectés  au  service  de  la  flottille,  et  payés,  à  ce  titre, 
comme  journaliers  sur  les  fonds  du  chapitre  du  matériel.  Quant 
aux  pirogues,  elles  devront  être  construites  sur  place  par  les 
soins  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

D'autre  part,  des  mesures  seront  prises  en  vue  d'expédier 
dans  la  colonie  des  vedettes  d'un  maniement  commode,  et  à 
vapeur,  d'un  mécanisme  aussi  simple  que  possible. 
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Je  fais  (Hiidier  la  question  a  ce  point  de  vue  par  le  service 
des  constructions  navales  et  vous  ferai  part  ultérieurement  de 
la  décision  que  j'aurai  prise. 

Le  Ministre  des  Colonies  y 
Albert  DECRAIS. 


X°  152.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —  M,  Lei/raud 
est  nommé  adjoint  au  maire  du  Maroni  et  MM,  Pottier  et 
Petit  y  membres  de  la  commission  municipale. 

Le  Gouvkkneuu  de  la  Guyane   française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  16  mars  1880  constitutif  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAtlministration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  M.  Leyraud  (Auguste),  commis  prin- 
cipal de  1  •  classe,  nommé  membre  de  la  commission  municipale 
du  3laroni  par  dccisicm  du  3  mars  1899,  est  nommé  2**  adjoint 
au  maire  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

M.  Leyraud  remplira  les  fonctiims  d^officier  de  Tétat  civil 
par  délégation  du  maire  et  pendant  les  absences  de  ce  dernier, 
et  colles  de  !•'  adjoint. 

MM.  Pottier  (Maurice),  commis  principal  de  l"**  classe,  et 
Petit  (Victor),  conducteur  de  2«classe.  sjnt  nommés  membres 
de  la  commission  municipale,  en  remplacomentdeMM.AuBOURO, 
conducteur  principal,  et  Joubert,  commis  principal,  partis 
pour  la  France. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  décisicm,  qui  sera  enre- 
gistrée et  communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  17  septembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Pîir  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Simon  . 
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^^  ib'S.— ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  fixant  le  minimum 
du  dépôt  de  garantie  a  verser  par  des  relégués  placés  en 
concession.  —  Secrétariat  u"  15S, 

Le  GouvfiiiNEUu  de  la  Guyane fiianç aise, 

Vu  Tarticle  05  de  Tordonnance  organique  du  2n)  août  1828; 

Vu  rarticle4  du  décret  organique  du  16  février  1878; 

Va  le  décret  du  «  mai  isî>9,  portant  règlement  d'administration 
puldique  sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  accorder  aux 
relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires  et  notamment  les  articles 
i«'et25. 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ; 

Le  Ck)nseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  PUEHIBK.  —  Tout  relégué,  soit  collectif,  soit  indi- 
viduel, qui  sollicite  son  envoi  en  concession  doit,  préalablement, 
constituer  un  pécule  dont  le  minimum  est  fixé  à  100  francs. 

Art.  2.  —  La  somme  de  KX)  francs,  exigible  des  relégués 
collectifs  ou  individuels  postulant  une  concession,  est  déposée 
à  la  caisse  de  TAdministration  pénitentiaire  et  inscrite  à  un 
compte  spécial  sous  la  rubrique  :  Dépôt  de  garantie  des  conces- 
sions des  relégués  collectifs  ou  individuels , 

Art.  3.  —  Le  remboursement  du  dépôt  de  garantie,  quand 
la  concession  est  devenue  définitive,  s'effectue  sur  la  demande 
de  riutcressé,  et  après  approbation  par  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire . 

Art.  4.  —  Les  relégués  collectifs  qui  possèdent  un  pécule 
disponible  ou  de  réserve  supérieur  à  100  francs  peuvent  être 
autorisés  à  faire  des  prélèvements  dans  Tintérêt  de  leurs  con- 
cessioas  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  différence. 


Abt.  5.  —  Le  Directeur  de  r Administration  pénitentiaire  est 
chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregis- 
tré et  publié  pai*tout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  26  septembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Parle  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  rAdministratiou  pcnitentiaire: 

Le  Sous-Directeur ^ 
Picard. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Secrétaire  archiviste, 

MULLEB. 


N«  154.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  allouant  aux 
relégués  concessionnaires  jyrovisoireSy  a  titre  d'avances^  une 
première  mise^  non  renouvelable^  it outils  aratoires  etâ^effets 
iThabillement  et  de  couchage. 

Lk  Gouvekmeur  de  la  Guyane  fuanvaise, 

Va  Tarticle  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 

Vu  l'article  4  du  décret  organique  du  10  février  1878; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1899,  portant  règlement  dadministratiou 
publique,  sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  accorder 
aux  relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires  et,  notamment, 
les  articles  10,  27  et  28; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Ck)nseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  PBEMiBK.  —  Chaf|ue  relégué  concessionnaire  provi- 
soire reçoit,  à  titre  d'avances  remboursables,  une  première 
mise,  non  renouvelable,  d'outils  aratoires,  d'effets  d'habillé- 
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ment  et  de  couchage,  dont  la  composition  et  la  valeur  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Outils  aratoires  pour  Us  concessionnaires  agricoles. 

(t.  c. 

1  hache  &  abattre 4  28 

1  pioche 4  17 

1  sabre  d'abatis 1  50 

1  houe 2    » 

1  pelle  carrée 0  65 

1  bêche 1  40 

1  r&tean 3    n 

1  pierre  à  aiguiser 0  50 

2"  Effets   (V  habille  ment. 

1  chapeau  de  paille 0  60 

2  chemises  de  coton 6    » 

1  vareuse  de  laine 3  70 

1  vareuse  de  loilc  bleue 3  75  . 

1  paire  de  sabots 1    »> 

1  paire  de  souliers 7  50 

2  pantalons  de  toile  bleue 12    » 

.7"  Effets  de  couchage, 

1  hamac 4  50 

1  couverture  de  laine  gritc 5    » 


Total 61  55 

I^c  relégué  concessionnaire  provisoire  marie,  ou  qui  se  marie 
avant  d'obtenir  sa  concession  à  titre  définitif,  peut  recevoir  en 
outre,  à  charge  de  remboursement  et  dans  les  mômes  condi- 
tions, si  sa  femme  est  d'origine  pénale: 

fr.  c. 

1  matelas  de  troupe 25    » 

1  paillasse 9  90 

1  traversin 4    » 

1  couverture  de  troupe 8    » 

4  draps  en  coton 20  40 

10  mètres  d'i-iolTe  mille-raies 12  20 

2  mouchoirs  de  poche 0  50 

2  mouchoirs  de  tête 1  50 

2  mouchoirs  de  cou  1  60 

2  paires  de  Itas 178 

Total 84  18 
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Art.  2.  —  Les  effets  délivrés  aux  relégués  concessionnaires 
sont  marqués  intérieurement  du  trimestre  de  Tannée  et  du 
numéro  matricule. 

Art.  3.  —  La  délivrance  de  tous  les  objets  mentionnés  à 
l'article  1»"  donnera  lieu  à  l'établissement  immédiat  d*un  état 
mentionnant  leur  quantité  et  leur  valeur. 

Cet  état  sera  transmis  au  caissier  de  la  transportation ,  qui 
ouvrira  un  carnet  spécial  pour  inscription  au  débet  de  chaque 
concessionnaire  de  la  valeur  des  objets  délivrés,  afin  d'en 
permettre  le  recouvrement  par  l'État  dans  les  conditions  pré- 
vues aux  articles  27  et  28  du  décret  du  8  mai  1891>,  lorsque  la 
concession  sera  devenue  définitive. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  26  septembre  1899. 

L.  MOUÏTET. 

l*ar  le  Gouverneur: 

Pour  le  Directeur  de  TAdrainistration  pénitentiaire, 
et  par  délégation  spéciale: 

Le  Sous-Directeur^ 
Picard. 

l*our  copie  conforme: 
Le  Secrétaire  archiviste, 

MULLER. 


N'  155.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  détaillant  la  no- 
menclature des  professions,  métiers,  commerces  et  industries 
nécessaires  aux  besoins  des  concessions  agricoles  sur  le  territoire 
de  la  relégation.  —  Secrétariat  n**  lôo. 

Le  Gouvermbur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828; 
Vu  Tartide  4  du  décret  organique  du  16  février  1878; 
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Vu  le  décret  du  8  mai  1809,  portant  règlement  d'administration 
pabllqae  sur  le  régime  des  concessions  à  accorder  aux  relé- 
gués aan:ileâ  colonies  pénitentiaires  et  notamment  Tarticle  9; 

Sur  La  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  prbmiru.  —  I^es  professions,  métiers,  commerces  ou 
indastrîes  jugés  nécessaires  aux  besoins  des  concessions  agri- 
coles et  pour  l'exercice  desquels  il  peut  être  accorde  des  con- 
cessionn  sur  le  territoire  de  la  relégation,  on  dehors  des  agglo- 
mérations urbaines,  sont  compris  limitativement  dans  la 
nomenclature  ci-après  : 

Ajusteur-mécanicien,  boucher,  boulanger,  briquetier,  bûche- 
ron, bourrelier,  blanchisseur,  calfat,  charpentier,  charron, 
cordler,  charretier,  coiffeur,  carrier,  chaudronnier,  chaisier, 
cordonnier,  couvreur,  charl>onnier,  chapelier,  ébéniste,  épi- 
cier, ferblantier,  forgeron,  horloger,  maçon,  maréchal-ferrant, 
mercier,  marchand  de  tissus,  menuisier,  peintre,  pécheur, 
potier,  quincailler,  rémouleur,  sabotier,  scieur  de  long,  scieur 
mécanique,  serrurier,  tailleur  d'habits,  tailleur  de  pierres,  tan- 
neur, corroyeur,  tonnelier,  tourneur,  treillageur,  zingueur, 
sellier,  yannier. 

Art.  2.  —  La  décision  d*envoî  en  concession  fixera  retondue 
de  chacune  des  concessions  ainsi  accordées  dans  les  limites  dé- 
terminées par  l'article  9  du  décret  du  9  mai  1899. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
publié  partout  oh  besoin  sera. 

Cayenne,  le  26  septembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

l*ar  le  Gouverneur: 
Pour  le  Directeur  de  i'Adiiiiiiisiration  pénitentiaire, 

et  pnr  ordre: 


Le  Sous-Directevr, 
Picard. 


Pour  copie  conforme  : 
Ije  Secrétaire  archiviste, 

MULLEK. 


) 


—  350  — 

N«  156.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécu- 
toire  le  rôle  supplémentaire  des  patentea^  licences  et  taxes  du 
2"'  trimestre  ÏS99  au  profit  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni,  —  Secrétariat  n"Iî>7. 

Le  Gouveuneur  dk  la  Guyane  française, 

Vu  Tarticle  22  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  mo- 
difiée par  celle  du  23  août  18:^; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
française  d*une  Direction  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  financier  des 
colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu , 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémen- 
taire des  patentes,  licences  et  taxes  du  2'  trimestre  1899,  éta- 
bli au  profit  du  budget  de  la  commune  pénitentiaire  du 
Maroni. 

Ce  rôle  s'élève  à  la  somme  de  mille  trois  cent-seize  francs, 
soixante-trois  centimes  (1.316  fr.63) 

Art.  2.  —  Les  coatribuables  pourront  prendre  comiaissance 
dadit  rôle  au  bureau  du  receveur  municipal  du  Maroni. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  T  Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  devra  être  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  26  septembre  1899. 

L.  MOUTTET . 

l*ar  le  Gouveroeur  : 
Pour  le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire: 

Le  Sous-Dirtcteur i 
Picard  . 
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Nominatiom,  mutations,  mouvements^  etc. 


Par  Di^cmioNs  du  Gouvernkitr, 

Ed  date  du  15  septembre  1899: 

Mme  GoGoiA,  femme  du  surveillant  militaire  de  ce  nom,  est 
rapatriée  par  anticipation . 

Un  congé  administratif  est  accordé  au  surveillant-chef  <le 
l'*  classe  Ferraul). 


En  date  du  23  septembre  1899  : 

Un  congé  de  convalescence  est  accordé  à  : 

MM.  MiTARD,  surveillant  milit<aire; 
Chambon       —  — 

I^  famille  du  surveillant  militaire  Duqitbhnoy  est  rapatriée. 

Un  congé  de  convalescence  est  accordé  à  M.  Houllirr,  cora< 
mis  de  2'  classe  de  rAdministr<itlon  pénitentiaire. 

Un  congé  administratif  est  accordé  à  M.   Cœslan,  commis 
principal. 

Un  congé  de  convalescence  est  accordé  à  M.  Grassiam,  com- 
mis de  1^'  classe. 


En  date  du  Zi  i<eptembrc  1899  : 

Des  passages  de  rapatriement  sont  accordés  : 

1"  A  Mme  veuve  Lechbvalukr  ; 
2**  Au  nommé  Daubosocbl  (Eugène). 


En  date  du  26  neptcmbre  1899: 

Une  corvée  de  15  hommes  est  accf)rdée  à  la  commune  de 
Kourou. 

I^a  cession  de  main-d*œuvre  accordera  M.  Hrrre-Wyne  est 
prorogée  de  six  mois. 


--  352  — 

Sont  déclarés  déchus  de  leurs  privilèges  les  concessionnaires 
provisoires  : 

BOUTKLDJA  BRN  MOHAMED, 

Kassi  BEN  Saïd  ou  Mrbsaoud, 

Barbés, 

Jansonna  bem  Allel. 


En  date  du  30  scptemltre  1899: 

La  ration  hygiénique  est  accordée  aux  condamnés  des  camps 
Sainte-Marguerite  et  Saint-Maurice. 


Suivant  décisions  du  Directeur 

En  date  du  4  septembre  1899: 

M.  Épailly,  chef  de  bureau,  reprend  les  fonctions  de  caissier 
delà  transportât  ion,  précédemment  confiées  A  M.  Lapierrr 
par  décision  du  2  août  1899. 


En  date  du  6  septembre  1899: 

M.  Hayes,  agent  général  de  colonisation  de  1"  classe,  est 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  commandant  supérieur 
du  Maroni,  en  remplacement  de  M.  Picard,  nommé  sous- 
directeur. 

M.  Néore,  sous-chef  de  bureau,  est  appelé  à  seconder 
M.  HA^^38  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 


En  date  du  21  septembre  1899: 

M.  Gaspari,  commis  des  travaux,  est  nommé  chargé  des 
travaux  à  Cayenne,  en  remplacement  du  surveillant  militaire 
MiTARD  qui  rentre  en  France  en  congé. 

Mme  H.  Sotin ville,  est  nommée  infirmière  de  Thôpital  des 
îles  du  Salut,  en  remplacement  de  Mme  Plutus  licenciée. 


En  date  du  28  septembre  1899: 

Une  permission  de    huit  jours  à  passer  à    Cayenne  est 
accordée  au  mécanicien  Prima. 


BULLETIN     OFFICIEL 


DE 


L'ADMINISTRATION    PÉMTËXTIAIRB 


A  LA  GUYANE 


Année     1899. 


N*  10.  —  Mois  d'octobre. 


SOMMAIRE 


Pages. 


N»  157.  —  3  octobre  18ÎK).  —  Dépêche  ministërielle  numé- 
rotée 739,  au  sujet  du  chemin  de  fer  du 
Maroni 355 

N**  158.  —  3  octobre  1899.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 740,  au  sujet  des  exploitations  fores- 
tières du  Maroni 356 

N»  159.  —  11  octobre  1899.   —   Dépêche  ministérielle.  — 

Recommandations    contre   la    maladie   des 
caféiers 357 

N*  ICO.  —  11  octobre  1899.— Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 764,  au  sujet  de  renvoi  en  France  des 
libérés  expulsés  et  extradés 358 

N*»  161.  —  14  octobre  1899.— Dépêche  ministérielle,  numé- 
rotée 766,  au  sujet  de  la  demande  d'effets 
d'habillement  et  de  couchage  pour  1900 359 

N*  162.  —  16  octobre  1899.  —  Dépêche   ministérielle.  — 

Propriété  des  terrains  du  Petit-Chantier 360 

23 


—  354  — 

Pages. 

N*  163.  —  25  octobre  i899.— Arrêté  du  Gouverneur  pendant 

exécutoire  le  budget  suplémentaire  de  la  com- 
mune du  Maroni  pour  l'année  1899 361 

N«  lO'i.  —  20  octobre  1899.  —Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 783. —  Utilisation  des  bâtiments  de  la 
déportation  à  l'ile  du  Diable 362 

N»  165.  —  28  octobre  1899.  —Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 789.  —  Concentration  des  services  de 
TAdministration  pénitentiaire  au  Maroni.  — 
Instructions 363 

N*  166.  -  28  octobre  1899.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 

rotée7î)0.  —  Effectif  du  pénitencier  dos  îles 
du  Salut 364 

N«  167.  —  30  octobre  1899.  —Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée 800,  au  sujet  de  la  demande  de  vivres 
pour  1900 36j 

Nominations,  mutations,  mouvements,  etc 366 


—  355  — 


N*  157.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  739, 

au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  3  octobre  1899. 

Monsieur  lb  Gouvrknbur,  j*ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-dessous  le  résume  dos  observations  présentées  par  Tlnspec- 
tion  générale  des  travaux  publics,  à  la  suite  du  rapport  de 
mission  de  M.  Tlngénieur-Inspecteur  Fontaneilles,  relatif  au 
chemin  de  fer  du  Maroni. 

1**  Il  est  indispensable  que  le  chef  du  service  du  chemin  de 
fer  soit  placé  sous  les  ordres  d*un  conducteur,  à  moins  que 
r  Administration  ne  préfère  remplacer  le  commis  chargé  actuel^ 
lement  de  ce  service  par  un  conducteur  ayant  une  compétence 
suffisante  au  point  de  vue  technique. 

2*  Afin  d'éviter  le  gaspillage  du  matériel  fixe  et  du  matériel 
roulant,  il  est  nécessaire  de  centraliser  les  dépôts  entre  les 
mains  d'un  senl  service  qui  en  sera  comptable  et  devra  produire 
des  justifications  détaillées  au  sujet  de  remploi  de  ce  matériel. 

3**  Pour  éviter  la  perte  de  sommes  considérables,  il  est  indis- 
pensable que  la  construction  d'aucun  tronçon  de  chemin  do 
fer  définitif,  c'est-à-dire  ballasté  et  appelé  à  supporter  la  circu- 
lation de  locomotives,  ne  puisse  être  entrepris  sans  autorisation 
du  Département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche  et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  des 
observations  auxquelles  elle  se  réfère. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires , 

JOLLY. 
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Nn  158.   __  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  740, 
au  sujet  des  exploitations  forestières  du  Maronî , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3"  Direction  ;  —  4"  Bureau.) 

l^aris,  le  3  octobre  1899. 

MoNSiEaR  LE  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-dessous  le  résumé  des  observations  présentées  par  l'Inspection 
générale  des  travaux  publics  des  colonies,  à  la  suite  d'un  rap- 
port de  mission  de  M.  l'Ingénieur-Inspecteur  Fomtankillks, 
relatif  aux  exploitations  forestières. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  forestières  du  Maroni,  et, 
notamment,  le  chantier  de  «  la  Forestière  »,  il  y  a  lieu  : 

1"  D'enlever  l'outillage  existant  sur  ce  chantier  et  de  le  répar- 
tir entre  les  ateliers  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-Jean.  Les 
travaux  nécessaires  pour  rinstallation  de  cet  outillage  devront 
toutefois  faire  l'objet  de  projets  soumis  au  Département  ; 

2**  De  dévelop[)er  la  production  forestière  de  façon  à  pou- 
voir constituer  d'importants  dépôts  de  bois  à  côté  des  ateliers. 

Los  bois  ne  devant  être  employés  que  le  plus  longtemps 
possible  après  Tabatago  (deux  ans  au  minimum),  il  y  aura 
lieu  d'établir  des  dépôts  couverts  ; 

3**  D'interdire  l'emploi  des  bois  de  charpente  pour  les  cons- 
tructions qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  autorisées. 

Enfin,  les  constructions  rustiques  en  bois  ronds,  recouvertes 
en  fouilles  de  palmiers,  paraissent  pouvoir  donner  de  bons 
résultats  et  devront  être  employées  de  préférence  pour  les 
constructions  temporaires  et  même  pour  les  constructions  défi- 
nitives ne  comportant  pas  de  logements  de  personnes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche,  et  d'inviter  le  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  à  tenir  compte  à  l'avenir  des  observations  qui  y 
sont  formulées. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 
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X-159.  -DEPECHE MINISTÉRIELLE.-  Recommandatlom 

contre  la  maladie  des  caféiertt, 

Paris,  le  11  octobre  1899. 

Monsieur  lb  Gouvbrneuii,  les  plantations  do  cafciors  sont 
envahies  depuis  ]ongteroi)s  par  une  maladie  qui,  dans  certains 
points,  produit  des  dégâts  considérables. 

J'ai  été  d'avis  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  faire  une  enquête 
complète  ï-ur  cette  question,  afin  de  voir  par  quels  moyens  on 
peut,  dans  la  mesure  du  possible,  remédier  à  cet  état  de  choses. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  aux  agents  compctcnts  pour  que  les  éléments 
d^uh  rapport  détaillé  répondant  aux  questions  portées  dans  la 
circulaire  ci-jointe  vous  soient  remis  sans  retard. 

J*attache  une  grande  importance  à  ce  que  cette  enquête  soit 
menée  rapidement  et  soit  faite  aussi  complète  <|uc  possible. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
AlbektDECKAIS. 


ANNEXE 

QUESTIONNAIRE  au  sujet  de  la  maladie  des  caféiers  désignée 
sous  le  nom  de  Kouillc  vraie  ou  llemileia. 

Caractère  de  la  maladie,  —  Cette  maladie  est  produite  par  un 
champignon,  r^67/n7e/a  vastatrix,  qui  appartient  à  la  famille  des 
Urîdinées.  Elle  apparaît  habituellement  sur  les  feuilles  des 
caféiers  et  se  caractérise  par  des  taches  jaunâtres  de  1  centi- 
mètre à  l  cm  ^/2  de  diamètre,  recouvertes,  à  la  face  intérieure  de 
la  feuille  seulement,  par  une  poussière  orangée  plus  ou  inoins 
foncée.  Cette  poussière,  produite  par  les  spores  du  cryptogame, 
se  détache  facilement  de  la  surface  de  la  feuille  et  adhère  aux 
doigts  qnand  on  touche  à  la  tache. 
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Enquête,  —  P Quelles  sont  les  différentes  espèces  et  variétés 
de  caféiers  cultivés?  —  Y  a-t-il  eu  des  espèces  ou  variétés  in- 
troduites récemment  dans  la  colonie  VA  quelle  époque  ? 

—  2»  Est-ce  que  la  maladie  a  été  signalée  sur  les  différentes 
espèces  et  variétés? — Quelles  sont  celles  qui  sont  attaquée^, 
et  celles  qui  paraissent  indemnes? 

—  S'A  quelle  époque  du  développement  de  la  plantation  la 
maladie  fait-elle  habituellement  son  apparition?  —  Est-ce  que 
la  maladie  a  été  constatée  sur  des  jeunes  plants  encore  en 
pépinière,  ou  bien  seulement  sur  dos  pieds  en  plein  rapport? 

—  4**  A  quelle  époque  de  l'année  la  malacfie  apparaît-elle 
habituellement? 

—  5**  Quelles  sont  les  parties  de  la  plante  qui  semblent  le  plus 
fortement  attaquées.  —  Feuilles,  jeunes  tiges,  fruits  ? 

—  ()** Des  traitements  ont-ilsété essayés?— Quels  sontceux qui 
paraissent  donner  les  meilleurs  résultats  ? 

—  ?•  Quelle  est  l'évaluation  approximative  des  dégâts  causés 
par  Vhemileia  durant  ces  dernières  années  ? 

Documents  nécessaires.  —  Envoyer  des  feuilles  —  10  à  20  — . 
Fruits  ou  jeunes  pousses  attaqués  par  la  maladie. 

Ces  documents  devront  être  directement  adressés  au  Direc- 
teur du  jardin  colonial  à  Nogent-sur-Marne  (Seine). 


N"  160.  ~  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nwiu'rotée  7t)4,  au 
sujet  de  renvoi  en  France  des  libérés^ expulsés  et  extradés, 

(Ministère  des  Colonies  ; —  3'  Direction  ; —  ^'^  Bureau.) 

l»aris.  le  11  octobre  1899. 

Monsieur  le  Gouvekneuh,  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur,  vient  de  m'exprimer  à  nouveau  le  désir 
d'être  avisé  en  temps  utile  de  l'arrivée  en  Fratice  des  libérés, 
des  condamnés  graciés,  qui  doivent  être  placés  soos  le  coup  de 
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Tarticle  19  de  la  loi  du  27  mai  1885,  cl  des  individus  soumis  à 
Textradition  ou  à  l*expulsion,  afin  qu'il  puisse  être  pris  à  leur 
égard  telles  mesures  que  comporte  la  situation. 

£n  conséquence  et  en  vue  de  me  mettre  à  même  de  donner 
satisfaction  à  la  demande  de  M.  W^LDECK-KorssK.vrJe  vous 
rappelle  les  instructions  qui  vous  ont  été  maintes  fois  adressées 
à  ce  sujet  et  notamment  la  dépêche  de  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs en  date  du  10 juillet  181^7  (  N.C  514  G. F  ). 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  donner  des  ordres  pour  que  le 
signalement,  aussi  récent  que  possible,  des  individus  dont  il 
s'agit  soit  adressé  au  Département  par  le  courrier  les  ramenant 
en  France. 

Je  vous  serais  obligé  d'inviter  M.  le  Directeur  de  T Adminis- 
tration pénitentiaire  à  se  conformer  aux  instructions  contenues 
dans  la  présente  dépêche  et  dans  celle  susindiqnée,en  lui  faisant 
observer  que  les  difficultés  pouvant  résulter  de  leur  inobserva- 
tion seraient  de  nature  à  engager  gravement  sa  responsabilité. 

l*our  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  dea  Serviceff  pénitentiaireity 

JOLLY. 


X«  101.  -.  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotve  76h\ 
au  sujet  de  la  demande  d'effets  iC habillement  et  de  couchage 
pour  1900. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4^^  Bureau .  ) 

Paris,  le  14  octobre  1899. 

MoxsiE'.u  LR  GorvKKXEUK,  par  lettre  du  2  septembre  dernier, 
n"  1756,  vous  avez  transmis  au  Déi)artement  la  demande  géné- 
rale d'effets  d'habillement  et  de  couchage  formulée  par  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  pour  Tannée  1900. 
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J'ai  riionncur  de  vous  informer  qu'après  examen  et  en  raison 
de  l'existant^présuiné  en  raajçasin  au  !•' janvier  1900,  les  réduc- 
tions suivantes  ont  été  apportées  à  la  demande  dont  il  s'agît: 


(*uir  fort 

Cuir  de  vaches 

('ordagc  blanc 

Cordage  goudronne 

Toile  à  hamacs 

Brosses  à  laver 


DKMA.XOK 


5.70() 

2(Î0 
6.(i(i0 


ACCORDÉ 


3  000 

'200 

160 

.'i.OOO 

2.000 


J 


La  toile  de  coton  écru  a  été  ravco  de  la  commande,  les 
46.000  mètres  en  magasin  devant  suffire  aux  besoins  de  Texer- 
cice  prochain . 

En  ce  qui  concerne  les  chapeaux  de  paille  pour  femmes  et  les 
sabots  pour  hommes,  ces  articles  devront  être  fabriqués  sur 
place  à  Taide  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

J^Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires  y 

JOLLY. 


N"  1(32.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  . 

terrains  du  Petit-Chantier, 


Propriété  des 


Paris,  le  16  octobre  1899. 

MoxsiErii  LE  (îorvEKXKiR,  p.ar  lettre  du  29  juin  dernier,  vous 
m'avez  rappelé  la  contestation  survenue  entre  l'Administration 
pénitentiaire  et  l'administration  locale  au  sujet  de  la  propriété 
dos  terrains  du  Tetit-Chantier  et  vous  m'avez  demandé  quelle 
solution  comporte  cette  affaire. 


—  301  — 

Il  saint,  pour  trancher  la  question,  de  remarquer  que  les 
terrains  en  litige  sont  situés  sur  la  zone  des  pas  géométriques 
et  font  ainsi  partie  du  domaine  de  TÉtat.  Ils  ne  sauraient,  dès 
lors,  être  revendiqués  par  la  colonie  de  la  Guyane,  ni  par  la 
municipalité  de  Cayenne.  Do  tout  temps,  en  effet,  TËtat  s*est 
réservé  la  propriété  exclusive  de  la  réserve  des  pas  géomé- 
triques, et  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  Guyane,  Tordon- 
nance  du  27  août  1828,  article  3:),  stipule  formellement  qu'aucune 
portion  de  cette  zone  ne  peut  être  aliénée . 

11  est  vrai  qu'à  côté  de  la  question  de  la  propriété  se  place 
la  question  de  jouissance  de  cotte  propriété,  et  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
ait  la  jouissance  de  la  partie  contigU(3  des  50  pas. 

Mais  ce  droit  accordé  au  propriétaire  riverain  n'existe  qu'en 
vertu  d'une  tolérance  de  l'État,  et  ne  saurait  être  revendiqué 
lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  l'État  jouit  lui-même  de  son 
bien  dans  un  intérêt  public. 

Toutefois,  la  question  de  droit  ainsi  tranchée,  je  dois  ajouter 
que,  mon  intention  étant  de  supprimer  tous  les  établissements 
de  la transportation  à  Cayenne,  à  l'exception  des  bâtiments 
composant  le  pénitencier-dépôt,  l'affaire  ne  présente  plus  d'in- 
térêt, et  que  la  ville  de  Cayenne  et  la  colonie  se  trouveront 
ainsi  recevDir  satisfaction. 

Le  Miniittre  des  Colonies , 
Albert  DECRAIS. 


X*  lt)3.  '- ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécutoire 
le  budget  supplémentaire  de  la  commune  du  Maroni  pour 
r  exercice  1 S  99. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  les  articles  19  et  20  du  décret  du  IG  mars  1880,  portant  organi- 
sation de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Vu  le  décret  du  20  novembre  188:^.  réglant  le  régime  financier  dès 
colonies  et  notamment  le  titre  III. 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu , 

ARRÊTE  : 

• 

Article  PREMIER.  —  Le  budget  supplémentaire  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni,  exercice 
1899,  voté  par  la  commission  municipale  est  rendu  exécutoire 
tel  qu'il  a  été  arrêté  en  Conseil  privé  dans  la  séance  de  ce  jour, 
savoir  : 

llecettes 38.596fr.04 

DépeoMB 38.536  fr.  04 

Art.  2. — Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, qui  sera  communiqué  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  25  octobre  1899. 


L.MOUTTET. 


Pour  le  Directeur 

de  rAdministration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  Sous-Directeur  y 
C  Picard. 


"Snei,  — DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE    numérotée  783,— 
Utilisation  des  bâtiments  de  la  déportation  it  Vtle  du  Diable, 

(  Ministère  des  Colonies  ;  —  S^Directicm  ; —  4*  Bureau.  ) 

Paris,  le  26  octobre  1899. 

Monsieur  le  Gouverneuu,  les  locaux  affectés  au  service  do 
la  déportation  à  l'île  du  Diable  étant  devenus  disponibles,  j'ai 
pensé  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  pourraient  être  avanta- 
geusement utilisés  comme  sanatorium  pour  les  agents  en  ser- 
vice  dans  la  colonie. 
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Je  vous  serai,  en  conséquence,  très  obligé  de  donner  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  au  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire et  de  me  rendre  compte  des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  assurer  Texécution  de  mes  instructions  à  ce  sujet. 

Le  Ministre  des  Coloniejt, 
Albert  DECR Aïs. 


Xo  165.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotte  789.  — 
Concentration  des  services  de  V Administration  pénitentiaire 
au  Maroni,  —  Instructions, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

i^oris,  lo  28  octobre  1899. 

MoNsiEini  1J3  GoL'VBKNBiru,  au  moment  où  TAdministration 
pénitentiaire  de  la  Guyane  prend  les  dispositions  nécessaires 
pour  concentrer  ses  services  au  Maroni,  j'ai  Thonneur  d'appeler 
tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir  à  Saint-Laurent,  à  côté  du  Chef  de  cette  Administration, 
le  Sous-Directeur,  plus  spécialement  chargé  du  Commandement 
supérieur  du  Maroni  avec  deux  Commandants  de  pénitencier 
comme  adjoints,  l'un  à  Saint-Jean,  l'autre  à  Saint-Laurent. 

Je  vous  rappellerai  à  cette  occasion  que,  conformément  aux 
instructions  qui  vous  ont  été  adressées  par  le  Département,  il 
ne  doit  rester  à  Cayenne  qu'un  service  administratif  des  plus 
réduits,  sous  la  direction  d'un  Chef  de  bureau,  et,  plus  tard, 
simplement  sous  celle  d'un  Sous-Chef,  pour  assurer  l'exécution 
matérielle  des  opérations  financières  et  administratives  ainsi 
que  le  service  dos  passages  des  fonctionnaires  et  des  agents 
détachés  dans  la  colonie. 

En  conséquence,  M.  P. . . ,  qui  est  actuellement  au  chef-lieu, 
devra  être  dirigé  sans  relard  sur  le  Maroni. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et  de  me  tenir 


—  364  — 

an  r  *mï2nx  des  metur^  que  t^>ii<  aorez  prû€«  en  T«e  c'a««a- 
r^  ï^xé^tntiffn  de*  izutnictioa^  contenocs  dan«  la  présente 

L^  Jiimistrt  </«  Colonies. 
Albert  DECRAIS. 


X^  166.  —  JJÉPECHE  MIXISTEBIELLEnuM^'rotée  Ti^j  .  — 
Effectif  du  pénitencier  des  iles  du  Salut, 

f  Ministère  de»  Colonies;  —  3*  Direction  :  —  4*  Bureau.) 

Pari».  le  26  octobre  1899. 

MoNHiBi'K  LB  Goi.'VEKNSi'Ry  riuspection  mobile  en  mission  à 
laOuyanca  appelé  mon  attention  sur  le  nombre  trop  élevé 
des  condamnés  internés  aux  iles  du  Salut,  qui  pourraient  être 
beaucoup  plus  utilement  employés  à  Saint-Ijaurent-<lu-Maronî 
et  à  Kourou. 

J*ai,  par  suite,  Thonneur  de  vous  prier  de  donner  des  instruc- 
tions très  précises  au  Directeur  de  TAdministration  péniten- 
tiaire pour  que  seuls  les  incorrigibles,  les  malades  reconnus 
impotents,  les  aliénés  et  les  réclusionnaircs  soient  dirigés  sur 
lestlesdu  Salut. 

D'autre  part,  afin  d'éviter  les  déplacements  et  les  frais  qu'en- 
tratnc  renvoi  à  Thôpital  do  cet  établissement  des  condamnés 
atteints  do  maladies  peu  graves,  il  y  aura  lieu  de  se  préoccuper 
d'étudier  rinstallation  à  Kourou  d'une  infirmerie  suffisante 
IM)ur  pouvoir  y  traiter  toutes  les  maladies  non  incurables,  l'hô- 
pital dos  Iles  du  Salut  devant  être  exclusivement  réservé  aux 
condamnés  reconnus  impropres  à  tout  service. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECKAIS. 


—  3Ô5  — 


XM67.    —    DÉPÊCHE  M WISTÉRIELLE   numérotée  800, 
au  sujet  de  la  demande  des  vivres  pour  1900, 

(Ministère  des  Colonies;  —  a*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  30  octobre  1899. 

MoNMiGUR  LE  6u(Jvermbi:r,  par  lettre  du  2  septembre  dernier, 
n*  1757,  vous  avez  transmis  au  Département  la  demande  gé* 
nérale  de  vivres  fermée  par  l'Administration  pénitentiaire  de 
la  Guyane  pour  Tannée  1900. 

Les  quantités  demandées  ayant  été  reconnues  exagérées  en 
comparaison  des  effectifs  réels  devant  servir  de  bases  de  calcul, 
et  les  ressources  budgétaires  ne  permettant  pas  de  dépasser  les 
limites  du  strict  nécessaire,  les  réductions  suivantes  ont  été 
apportées  a  la  demande  susvisée,  savoir  : 


Farine  30  '/.  • 
Farine  20V.... 

Riz 

Lard  salé 

Bœuf  conservé 
Légumes  secs . 

Sucre 

Café 

Vin 


DEMANDE 

ACCORDÉ 

279.255 

1.410.175 

118.065 

18&.380 

84.982 

150.000 

21.266 

9.517 

590.370 

200.000 

1.300.000 

80.000 

UO.OQO 

65.000 

120.000 

15.000 

7.000 

500.000 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

Ls  Directeur  de  la   Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


--  3M  — 


Nomilnatio'iiSy  mutations,  mouvements,  etc 


Par  dépêche  ministéuielle 


En  date  du  9  octobre  1899: 


Avis  est  donné  que,  suivant  décision  ministérielle  du  23  août 
1899,  M.  Mi:lot  (Zéphirin)  a  été  admis  :!  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  de  retraite. 


Pau  décisions  ministérielles 

En  date  du  11  octobre  1899: 

Ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois: 

MM.    Létia,         surveillant  de  1'** classe; 
Fkionnet,         —  — 

RiPPB,  —  — 

FlNOCCHl,  —  — 

CouLOMi  —  2*  classe; 

Barrué,  —  3»  classe; 

Laqorcb,  —  — 


Bn  date  du  13  octobre  1899: 

MM.  MoREAu  (Emile)  et  Gendarme  (Alexandre^  sont  nom- 
més commis  de  2^  classe. 


En  date  du  17  octobre  1899: 

Ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  26  octobre  1899  au  25  janvier  1900: 

MM.    Taroux,       surveillant  de  2*  classe; 
Franceschi,        —  — 


—  867  — 
En  date  du  18  octobre  1899: 

Est  admis  à  la  retraite  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Pll'xiax  (François-Marie). 


Ea  date  du  23  octobre  1899: 

M.   CaxA  (Edmond),  élève  breveté  de  l'École  coloniale^  est 
nommé  commis  principal  stagiaire. 


En  date  du  24  octobre  1899  : 

A  obtenu  une  prolongation  de  congé  do  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  20  octobre  1899  au  25  janvier  1900,  le 
sieur  Giacometti,  surveillant  militaire  de  l'*  classe. 


En  date  du  26  octobre  1899: 

A  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  26  octobre  1899  an  25  janvier  1900,  le 
sieur  Minichbtti,  surveillant  militaire  de  2*  clause. 


Par  décisions  du  GouvERNBirR 

En  date  du  12  octobre  1899: 

M.  Nègres,  sous-chef  de  bureaa,est  nommé  substitut  du  Com- 
missaire-Rapporteur près  le  Tribunal  maritime  spécial  de  Saint- 
Laurent. 

En  date  du  21  octobre  1899: 

Un  congé  administratif  est  accordé  à  M.  Alexandrini,  maga- 
sinier de  2*  classe. 

En  date  du  23  octobre  1899: 

M.  Fillastre,  commis  principal  de  1^*  classe,  officier  d*ad- 
ministration  à  Kourou,  est  nommé  substitut  du  Commissaire- 
Rapporteur  près  le  Tribunal  maritime  de  Kourou. 


Bb  date  da  28  octobre  1899: 

M.  Tabbé  Takaoxat,  aumônier  de  Saint-I^urent.  échange 
le  lot  57  dont  il  est  propriétaire  contre  le  lot  83. 


Par  décidions  du  Directeur  : 

En  date  du  3  octobre  1899: 

M.  DRMANorR,  commis  principal  de  1'*  classe,  rentré  des  îles 
remplira  les  fonctions  de  sous-chef  du  3'  Bureau. 


Eo  date  du  14  octobre  1899: 


M.  FiLLAftTRB,  commis  principal  de  1'*  classe,  est  nommé 
officier  d'administration  à  Kourou,  en  remplacement  de  M. 
BorRQL'iN,  qui  servira  au  2*  Bureau. 
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N"  US.— ARRÊTÉ  nr  GOUVERNEUR  convoquant  en  session 
extraordinaire  la  commission  municipale  du  Maroni  h  Veffet 
d'examiner  une  demande  de  sursis  d'exécution  de  son  contrat 
formulée  par  M,  Lamadon . 

Le  QOUVEKNEUII  DE  LA  Gl'YASB  FRANÇAISE, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée  par  celle  du 
23  août  1833; 

Vu  les  décrets  des  16  février  1878  et  20  décembre  1892, portant  créa- 
tion et  réorganisation  de  TAdministration  pénitentiaire  coloniale; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdminîsti*ation  pénitentiaire, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  La  commission  municipale  du  Maroni  est 
autoriséo  à  se  réunir  en  session  extraordinaire  pour  examiner 
une  demande  de  sursis  d'exécution  de  son  contrat  pour  Tachât 
des  rhums  et  tafias  de  l'usine  do  Saint-Maurice^  fonnulée  par 
M.  Lamadon. 

Cette  session  durera  quatre  jours. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  ([ui  .sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  6  novembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
Ponr  le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  Sous-Directeur^ 
Ch.  Picard. 


—  372  — 

Xo  109.—  DÉPÊCHE  MfyrSTÉRIErjLE  num^rott^'e  ^/7.  — 
Esmiade  cultures  du pmUencfer  de  Kourou, —  fiistructiorut , 

Paris,  le  7  novembre  1899. 

MossnuiR  LE  GouvRUNBrR,  j'ai  pris  connaissance  avec  le  plus 
vif  intérêt  des  rapports  relatifs  aux  essais  de  cultures  entre- 
pris, conformément  aux  instructions  du  Département,  sur  le 
pénitencier  de  Kourou  et  ses  annexes,  et  poursuivis  avec  la 
plus  intolll^onte  initiative  par  le  commandant  actuel  de  l'éta- 
l)lissement,  M.  TALB<rnRu. 

Les  résultats  obtenus  depuis  la  prise  de  service  de  ce  fonc- 
tionnaire (récoltes  du  riz,  des  haricots, élève  de  la  volaille,  etc.) 
sont,  en  effet,  déjà  des  plus  satisfaisants  et  permettent  de  bien 
augurer  de  l'avenir,  pour  la  réussite  du  programme  économique 
qui  lui  a  été^ tracé,  s'il  persiste  avec  résolution  dans  cette  voie 
et  si  SOS  elforts  sont  secondés  comme  il  convient. 

J'attache,  vous  le  savez,  une  importance  toute  8i>éciale  au 
succès  de  cette  tentative,  qui  n'intéresse  pas  seulement  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  maïs  la  colonie  elle-même,  dont  elle 
est  appelée  X  mettre  en  lumière  les  ressources  multiples.  Le 
Département  n'hésitera  dfmc  pas  à  fournir  au  service  intéressé, 
dans  la  limite  des  crédits  dont  il  dispose,  les  moyens  matériels 
d'exécution  nécessaires . 

C'est  ainsi  que  le  matériel  agricole  demandé  par  ce  cour- 
rier sera  expédié  par  le  prochain  voyage  de  la  Calédonie, 
ainsi  que  les  porcs  (50  truies,  3  verrats)  et  les  moutons  (/iO  bre- 
bis, 2  béliers),  <lont  l'envoi  a  été  sollicité  pour  faciliter  les 
essais  d'acclimatation  et  d'élevage  de  ces  animaux  en  vue  de 
l'alimentation  des  établissements  pénitentiaires. 

Il  importe,  toutefois,  à  ce  dernier  point  de  vue,  aussi  bien 
qu'en  ce  qui  touche  les  cultures  vivrières,  de  ne  procéder 
qu'avec  ordre  et  méthode  et  de  ne  pas  chercher  à  étcmdre,  outre 
mesure,  le  champ  d'expérience, qui  ne  doit  viser,quant  à  présent, 
que  l'approvisionnement  alimentaire  des  pénitenciers  de  Kourou 
et  des  îles  du  Salut. 

Quand  ce  but  sera  atteint,  il  sera  temps  alors,  profitant  de 
l'expérience  acquise,  de  développer  les  cultures  d'une  façon 
suffisante  pour  permettre  d'alimenter  les  centres  qui  ne  sont  pas 
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à  même  de  pourvoir  à    la   subsistance  de  leurs  effectifs  de 
condamnés. 

11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  essnis  tentés  dans  cet 
ordre  d'idées,  sur  rétablissenienldeKourou,  doivent  être  pour- 
suivis d'une  manière  parallèle  au  Maroni,  où  ils  présentent  les 
mêmes  ebances  de  réussite. 

îVun autre  côtéjo ne  saurais  autoriser,  ainsi  que  la  proiiosition 
en  aété  faite  dans  lescomptesrendusqui  font  rol)jet  de  la  présente 
dépêche,  le  rattachement,  au  point  de  vue  de  la  direction,  du  ]îé- 
nitencier  des  îles  du  hfalut  aux  établissements  de  Kourou;  mais 
cette  réserve  une  fois  faite,  au  sujet  du  principe  de  la  question, 
soulevée  en  resi)ece,  je  ne  verrais  que  des  avantages  à  ce  que  le 
pénitencier  des  îles  fournisse,  au  moment  voulu,  et  pendant  le  laps 
de  temps  nécess;! ire,  les  équipes  volantes  de  con<lamnés indispen- 
sables à  l'exécution  decertains  travaux  temporaires  et  qui  doivent 
être  effectués  à  des  époques  déterminées  i  tels  que  débroussa^es, 
récoltes  de grainsou  de  fourrages, transports  divers,  etc.  •. 

Cette  mesure,  qui  n'est  en  somme  que  la  reproduction  d'une 
pratique  constiimment  suivie  dans  l<»s  entreprises  a^^^ricoles 
ordinaîrcdde  la  Métropole,  concilierait  tous  les  intérêts  en  cause 
et  permettrait  de  compenser,  dans  une  certaine  mesure»,  les 
effectifs  relativement  réduits  dont  dispose  le  pénitencier  de  Kou- 
nm  et  qu'il  n'est  guère  possible  d'augmenter  quant  à  présent, 
en  raison  de  l'insuffisance  des  locaux  disponibles. 

Vous  voudrez  bien  faire  examiner  la  question  par  le  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire  et  me  tenir  au  courant 
des  dispositions  qui  auront  été  prises,  en  vue  de  déférer  à  mes 
instructions  sur  ce  point. 

Enfin,  j'ai  relevé  que  certains  agents  du  pénitencier  de  Kou- 
rou apportaient  un  véritable  mauvais  vouloir  à  seconder  l'exé- 
cution du  programme  de  colonisation  prescrit  sur  ce  centre 
par  le  Département;  je  ne  suis  nullement  disposé  à  tolérer  un 
c^emblablc  manque  de  déférence  à  mes  ordres,  et  je  n'hésiterai 
pas  à  punir  très  sévèrement,  le  cas  échéant,  les  fautes  de  ce 
genre  qui  viendraient  à  m'être  signalées. 

Le  Ministre  dea  Colonies  y 
Albekt  DECKAIS. 
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No  170.  —  DÉPÊCHE  MimSTÉRIELLE  numérotée   82iK 
au  sujet  des  rapports  mensuels,  —  Observations,  —  Instruc- 
tions. 

Paris,  le  8  novembre  1899. 

MoNsiEiTR  LE  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception des  rapports  mensuels  pour  les  mois  d'octobre  et  no- 
vembre 1898  que  vous  m'avez  adressés  par  bordereau  du 
2  octobre  dernier,  n"  1992,  et  je  vous  prie  détenir  la  main  à  ce 
que  ces  documents  me  soient  très  régulièrement  transmis  à 
l'avenir. 

J'ai  parcouru  avec  satisfaction  les  rapports  en  question  qui 
sont  bien  établis  et  présentent  de  l'intérêt,  mais  leur  examen 
m'a  permis  de  relever  une  lacune  à  laquelle  il  convient  de  re- 
médier, étant  donné  que  l'attention  de  la  commission  du  bud- 
get s'est  portée  plus  particulièrement,  dans  ces  derniers  temps, 
sur  l'étude  des  questions  relatives  à  l'emploi  delà  main-d'œuvre 
pénale . 

Il  y  aura  lieu,  par  suite,  d'intercaler  dans  les  rapports  sus- 
visés  pour  chaque  pénitencier,  en  sus  des  états  qui  se  rappor- 
tent déjà  à  cet  objet,  un  état  récapitulatif  de  la  main-d'œuvre 
pénale  employée  aux  divers  travaux  ou  autres  affectations  de 
l'établissement,  de  manière  à  présenter  Tensemble  des  effectifs 
utilisés. 

J'ai  également  constaté  que  le.^  surveillants  militaires  déta- 
chés aux  îles  du  Balut  y  étaient  maintenus  d'une  manière  pour 
ainsi  dire  permanente,  tandis  que  leurs  camarades  moins  favo- 
risés se  trouvaient  employés  sur  les  annexes  beaucoup  moins 
salubres  de  l'établissement  de  Kourou.  Afin  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  il  conviendra  d'établir,  ainsi  que  le  propose 
M.  Talbotier,  un  tour  de  roulement  entre  les  agents  en  service 
aux  îles  et  ceux  placés  à  Kourou,  Pariacabo,  etc.. . ,  afin  de  per- 
mettre à  ces  derniers,  après  un  certain  temps  de  séjour  sur  les 
centres  en  question,  d'aller  aux  îles  du  Salut  refaire  leur  santé 
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compromise  par  les  fatigues  du  service  et  Tinsalubrité  do  ces 
postes. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albekt  DECRAIS. 


N«  171.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  842.— 
Inspection  générale  des  pénitenciers  en  1898. 

Paris,  le  8  novembre  1899. 

MoNKjRiru  LE  GorvEioiEUK,  j*ai  riumneur  de  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  !•' octobre  dernierjU**  l*jl(),me  trans- 
mettant le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie, 
relativement  à  la  tournée  d'inspection  qu'il  vient  d'effectuer 
sur  les  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane. 

L'examen  do  ce  compte  rendu  m'a  permis  de  constater  les 
excellents  résultats  obtenus  pour  la  bonne  marche  générale  du 
service  pénitentiaire  par  l'application  suivie  des  prescriptions 
du  décret  du  20  mars  181)5.  Los  faits  de  sévices  et  de  brutalité 
sur  les  condamnés  ont,  en  effet,  à  pou  près  comi»lètoment  dis- 
paru, d'après  les  ctmstatations  mêmes  du  Procureur  général,  et 
la  situation  des  établissements  pénitentiaires  tond  chaque  jour 
à  s'améliorer. 

Je  vous  prie  d'exprimer  toute  ina  satisfaction  au  Directeur 
de  TAdminîstration  pénitentiaire,  dont  les  efforts  consciencieux 
ont  contribué  dans  la  plus  largo  part  à  la  réalisation  de  ces  résul- 
tats favorables. 

Vous  voudrez  bien  également  accorder,  en  mon  nom,  un 
témoignage  officiel  de  s;itisfaction  à  31M.  Picakd  et  Lafoxtan 
ainsi  qu'aux  surveillants  jACQroT,  Tuiunez  et  CA8ALoNGA,dont 
le  zèle  et  le  dévouement  me  sont  signalés. 
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Par  contre,  j'ai  constaté  avec  rej^çret  que  quelques  surveil- 
lants militaires  ont  encore  frappé  ou  laissé  frapper  des  con- 
damnés confiés  à  leur  garde. 

Je  ne  saurais  tolérer  des  actes  semblables  et  j'ai,  pour  ces 
motifs,  infligé  :  l' trente  jours  de  prison  aux  surveillants  L  ...et 
C...,  pour  avoir  laissé  frapper  sous  leurs  yeux  des  condamnés 
parun  contremaître  et  pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  ces  actes 
à  Tautorité  supérieure  ;  2*  soixante  jours  de  la  même  peine  au  sur- 
veillant 1^..,  d'ailleurs  fort  mal  noté,  qui  a  maltraité  un  cMmdamné 
et  a  été  soupçonné  de  faits  de  sévices  sur  un  autre  détenu. 

Mais,  si  je  suis  résolu  à  frapper  rigoureusement  les  agents 
qui  se  rendent  coupables  d'actes  de  brutalité  contre  les  con- 
damnés qu'ils  surveillent,  je  ne  saurais  laisser  passer  sans  les 
réprimer  de  la  laç(»n  la  plus  sévère  les  dénonciations  calom- 
nieuses et  les  fausses  accusations  portées  par  les  détenus  contre 
les  surveillants  et  les  contremaîtres. 

Kn  conséquence  J'inflige  trentejoursdecelluleauxcondamnés 
ci-après,  coupables  d'avoir  porté  des  accusations  mensongères 
contre  les  agents  ou  les  contremaîtres,  savoir: 

Mallet  (240^8), 
Manzi  (2801)4), 

LOKMIRK  (27108), 

Amak  bkn  Abdallah  (28621), 
Imbekt  (25754), 
ArBix  (26982), 
Tlirel  (28197), 
Mohamed  Dabba  (28362), 
EvAKisTE  (Constant)  (26501), 

IIlBERT  (25931), 

Bezairie  (24711), 

Velay  (26432), 

Ali  BEN  3ÏOHAMMED  (2822S) . 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche . 

Le  Ministre  des  Col o nies , 
Albbkt  DECRAIS. 
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N-  172.  —  DÉPÊCHE  MINIS TÉRI ELLE aimirotée  830.  — 
AchcU  et  envoi  h  la  Ouyatie  de  3  canota  h  pitrôle, 

(Ministère  d'»«  Colonies  ;  —  3*  Direction;  —  P  Bureau.) 

■ 

l*ari<!i,le  8  novembre  1899, 

MoNsisau  LE  Go'JVEusEUii,  comme  suite  à  ma  dépeclie  du 
8  septembre  dernier,  n"G01,  j'ai  Tlionneur  de  vous  informer  que 
les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  en  vue  de  Tachât  de  H  ca- 
nots à  pétrole  destinés  au  service  de  surveillance  sur  le  Maroni. 
Deux  au  moins  de  ces  embarcations  seront  livrées  au  Départe- 
ment en  temps  utile  p')\iv  ôtre  transportées  à  la  Guyane  par  la 
Calédonie  lors  du  c  )nvoi  de  décembre  prochain. 

Bien  que  le  principe  dos  moteurs  adapté.s  aux  canots  dont  il 
s'agit  soit  aussi  simple  que  possible,  le  Département  a  rais  à 
profit  laprésenceàParisdu  mécanicien  Le  Golvan  pour  le  faire 
initier  dans  les  chantiers  de  cuu.-5traction  au  montage,  au  dé- 
montage, à  la  conduite  et  »à  Tcntretien  de  ces  appareils. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Ije  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N-»  in,— DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  du  change- 
ment  de  nom  du  vapeur  Ville  d'Arcachon. 

Paris,  le  8  novembre  1899. 

Monsieur  lr  Gouveuneuk,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
24  août  dernier,  n"694,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
M  M.  DE  LA  Brosse  et  Fuuché  devant,  aux  termes  de  leur  contrat 
du  7  juillet  1899,  livrer  le  vapeur  Ville  d'Arcachon  à  la  Guyane 
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Par  contre,  j'ai  constaté  avec  rej^ret  que  quchiucs  surveil- 
lants militaires  ont  encore  frappé  ou  laissé  frapper  des  con- 
damnés confiés  à  leur  garde. 

Je  ne  saurais  tolérer  des  actes  semblables  et  j'ai,  pour  ces 
motifs,  infli|j^é  :  l''  trente  jours  de  prison  aux  surveillants  L  ...et 
C...,  pour  avoir  laissé  frapper  sous  leurs  yeux  des  condamnés 
par  un  contremaître  et  pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  ces  actes 
à  l'autorité  supérieure  ;  2*"  soixante  jours  de  la  même  peine  au  sur- 
veillant K . . . ,  d'ailleurs  fort  mal  noté,  quia  maltrai  té  un  (m  )ndamné 
et  a  été  soupçonné  de  faits  de  sévices  sur  un  autre  détenu . 

filais,  si  je  suis  résolu  à  frapper  rigoureusement  les  agents 
qui  se  rendent  coupables  d'actes  de  brutalité  contre  les  con- 
damnés qu'ils  surveillent,  je  ne  saurais  laisser  passer  sans  les 
réprimer  de  la  façon  la  plus  sévcre  les  dénonciations  calom- 
nieuses et  les  fausses  accusations  portées  par  les  détenus  contre 
les  surveillants  et  les  contremaîtres. 

En  conséquence  J'inflige  trentejoursde  celluleauxcondamnés 
ci-aprés,  coupables  d'avoir  porté  des  accusations  mensongères 
contre  les  agents  ou  les  contremaîtres,  savoir: 

Mallet  (240;^8), 

Manzi  (280U4), 

LoKMiEu  (27108), 

Amak  BEN  Abdallah  (28621), 

Imbert  (25754), 

Aubin  (26982), 

Tckel  (28197), 

Mohamed  Dabba  (28362), 

EvAHisTE  (Constant)  (26501), 

HiBEKT  (25931), 

Bezahue  (24711), 

Velay  (26432  ), 

Ali  BEN  Mohammed  (2822S). 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
AlbbutDECRAIS. 
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N*  172.  —  DÉPÊCHE  MINIS TÉRl ELLE aiinirotée  830.  — 
Achat  et  envoi  h  la  Ouyane  de  3  canots  h  pîtràle, 

(Minislèrc  d'*s Colonies;  —  3' Direction:  —  4**  Bureau.) 

l*ari!?,le  8  novembre  1899. 

MoNsiBUK  m  Go'JVfiusKUit,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
8  septembre  deraier,n"()t)l,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  on  vue  de  l'achat  de  8ca- 
notsà  pétrole  destinés  au  service  de  surveillance  sur  le  Maroni. 
Deux  au  moins  de  ces  embarcations  seront  livrées  au  Départe- 
ment en  temps  utile  p:>ur  être  transportées  à  la  Guyane  par  la 
CaUdonie  lors  du  onvoi  de  décembre  prochain. 

Bien  que  le  principe  dos  moteurs  adaptés  aux  canots  dont  il 
s'a«^it  soit  aussi  simple  que  possible,  le  Département  a  rais  à 
profit  laprésenceàParisdu  mécanicien  Le  Golvan  pour  le  faire 
initier  dans  les  chantiers  de  couî^truction  au  montage,  au  dé- 
montage, à  la  conduite  et  à  rcntreticn  de  ces  appareils. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

IjC  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


N"  173.— DÉPÊCHE  M  [XLS  TÉ  RI  ELLE  au  sujet  du  change- 
ment de  nom  du  vapeur  Ville  dWrcachon. 

Paris,  le  8  novembre  1899. 

Monsieur  lr  Gouvkiinkuu,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
24  août  dernier,  n"694,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
M  M.  DE  LA  BuossE  ct  FoucHÉ  dcvaut,  aux  termes  de  leur  contrat 
du  7  juillet  1899,  livrer  le  vapeur  Ville  d'Arcachon  à  la  Guyane 
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Par  contre,  j*ai  constaté  avec  rejçret  que  quelques  surveil- 
lants militaires  ont  encore  frappé  ou  laissé  frapper  des  con- 
damnés confiés  à  leur  garde. 

Je  ne  saurais  tolérer  des  actes  sonihlables  et  j'ai,  pour  ces 
motifs,  infligé  :  1*  trente  jours  de  prison  aux  surveillants  L  ...et 
C...,  pour  avoir  laissé  frapper  sous  leurs  yeux  des  condamnés 
par  un  contremaître  et  pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  ces  actes 
Il  Tautorité  supérieure  ;  ^i*"  soixante  jours  de  la  même  peine  au  sur- 
veillant R...,  d'ailleurs  fort  mal  noté,  quiamaltraitéun  condamné 
et  a  été  soupçonné  de  faits  de  sévices  sur  un  autre  détenu . 

^[ais,  si  je  suis  résolu  à  frapper  rigoureusement  les  agents 
qui  se  rendent  coupables  d'actes  de  brutalité  contre  les  con- 
damnés qu'ils  surveillent,  je  ne  saurais  laisser  passer  sans  les 
réprimer  de  la  façon  la  plus  sévère  les  dénonciations  calom- 
nieuses et  les  fausses  accusations  portées  par  les  détenus  contre 
les  surveillants  et  les  contremaîtres. 

Kn  conséquence  J'inflige  trontejoursdecelluleauxcondamnés 
ci-aprés,  coupables  d'avoir  porté  des  accusations  mensongères 
contre  les  agents  ou  les  c:)ntremaîtres,  savoir: 

:N[allet  (^24038), 

Manzi  (280î)4), 

LOKMIER  (27108), 

Amak  BEN  Abdallah  (28621), 

Imbeut  (25754), 

ArBiN  (26982), 

TuuEL  (28197), 

Mohamed  Dabba  (28362), 

EvAiusTE  (Constant)  (26504), 

IIlBEKT  (25931), 

Hezairie  (24711), 

Velav  (26482), 

Ali  BEN  Mohammed  (2822H). 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Le  Ministre  ihs  Col o nies ^ 
AlbeutDECRAIS. 
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N*  172.  —  DÉPÊCHE  MlNlSTÉRIELLEaimirotée  830.  — 
AchcU  et  envol  h  la  Ouyane  de  3  canots  h  pltrole, 

(Ministère  d'*s Colonies;  —  3' Direction;  —  l**  Bureau.) 

■ 

l*ari!«,  le  8  novembre  1899. 

MoNsiBau  LB  Go'JVEiisBUit,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
8  septembre  dernier,  n"()l)l,  j'ai  Tlionueur  de  vous  informer  que 
les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  en  vue  de  l'achat  de  3  ca- 
nots à  pétrole  destinés  au  service  de  surveillance  sur  le  Maroni. 
Deux  au  moins  de  ces  embarcations  seront  livrées  au  Départe- 
ment en  temps  utile  pî>ur  être  transportées  à  la  Guyane  par  la 
Calédonie  lors  du  c  >nvoi  de  décembre  prochain. 

Bien  que  le  principe  dos  moteurs  adaptés  aux  canots  dont  il 
s'agit  soit  aussi  simple  que  possible,  le  Département  a  rais  à 
prolit  laprésenceàParisdu  mécanicien  Le  Golvan  pour  le  faire 
initier  dans  les  chantiers  de  construction  au  montage,  au  dé- 
montage, à  la  conduite  et  à  Tcntreticn  de  ces  appareils. 

Pour  ie  Ministre  des  Colonies  : 

Ije  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


N-*  itS.— DÉPÊCHE  MiyiSTÊRIELLEau  sujet  du  change- 
ment de  nom  du  vapeur  Ville  d'Arcachon. 

Paris,  le  8  novembre  1899. 

MoNsiBUK  LR  GouvEHNEUH,  commo  suite  à  ma  dépêche  du 
24  août  dernier,  n"694,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
M  M.  DE  LA  BuossK  ct  FoucuÉ  devant,  aux  termes  de  leur  contrat 
du  7  juillet  18ÎM),  livrer  ie  vapeur  Ville  d'Arcachon  à  la  Guyane 
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à  leurs  risques  et  périls,  j'ai  consenti,  sur  la  demande  de  ces 
constructeurs,  à  ce  que  le  nouveau  nom  Maroni  fût  donné  au 
bateau  en  question  seulement  après  l'arrivée  à  Cayenne,  et 
lorsque  les  opérations  de  recette  prévues  àTarticlel?  du  traité 
précité  auront  été  effectuées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  cette  substitution  de  nom  sqit  réalisée  dans  les  condi- 
tions que  je  viens  d'indiquer. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N"*  174.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécutoire 
le  rôle  supplémentaire  des  patentes,  licences  et  taxes  du  îP  tri- 
mestre 1899  au  profit  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tarticle  22  de  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée 
par  celle  du  23  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  r>uyane  fran- 
çaise d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  tinaneier  des 
colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

AKRÊTE: 

Article  premier.  —  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémen- 
taire des  patentes,  licences  et  taxes  du  3*"  trimestre  1899  établi 
au  profit  du  budget  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Ce  rôle  s'élève  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (999  fir.  99). 
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Akt.  2.  —  Les  contribuables  pourront  prendre  connaissance 
du  dit  rôle  au  bureau  du  receveur  municipal  du  Maroni. 

AuT.  3. —  Le  Directeur  de  TAduiinistration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté,  qui  devra  être  commu- 
niqué et  enregistré  partout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  8  novembre  1899. 

L.  MOUITET. 

Par  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  Sous-Directeur^ 

Ch.  PiCAKD. 


N"  175.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Etat  annuel 

des  logements, 

Cayenne,  le  10  ncA'embre  1$99. 

A  Messieurs  les   Commandants    supérieurs^    Commandants  de 

pénitenciers  et  ChefsC  de  camps, 

MEssiBruw,  une  circulaire  ministérielle  du  11  octobre  1898, 
insérée  au  Bulletin  officiel  des  colonies,  p.  6J6,  prescrit  réta- 
blissement «à  la  date  du  î^i  décembre  de  chaque  année  d'une 
liste  détaillée  des  logements  concédée  dans  les  bâtiments  de 
rÉtot. 

J'ai  Thonneur  de  vous  rappeler  que  la  production  de  cet  état 
est  demandée  pour  le  mois  de  janvier. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  donner  toutes  instruc- 
tions nécessaires  pour  qu'il  parvienne  à  la  Direction  dans  les 
premiers  jours  du  dit  mois. 

Il  sera  dressé  suivant  le  modèle  ci-joint. 

Tous  les  bâtiments  figurant  à  la  matricule  des  immeubles, 
quelle  que  soit  leur  affectation,  doivent  figurer  au  paragraphe 
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premier,  et  rénumêration  de  chaque  logement  composant  un 
même  bâthnent  doit  être  distincte,quMl  soit  occupé  ou  vacant. 

l'n  exemplaire  du  petit  album  de  Iwltiments  doit  accompa- 
gner  ce  document. 

Ce  i>etit  album,  dont  rétablissement  et  la  production  ont  déjà 
été  prescrits,  sera  établi  d'après  le  modèle  ci-anncxé. 

Il  sera  cette  année  produit  en  double  expédition,  Tune  des- 
tinée aux  an*hives  de  la  Direction,  qui  en  fera  tirer  un  certain 
nombre  p;ir  la  presse  de  Saint- Laurent,  afin  de  s^implifier  et  do 
faciliter  le  travail  des  années  suivantes. 

11  découle  naturellement  de  ces  disi>ositions  que  toute  modi- 
tication  aux  bâtiments  actuellement  existants  doit  entraîner  un 
remaniement  du  petit  album,  et  que,  par  suite,  cette  modifica- 
tion doit  être  communiquée  à  la  Direction,  des  ra<-hèvement 
des  travaux,  afin  qu'il  pui>se  être  immédiatement  procédé  à  un 
nouveau  tirage  de  la  feuille  du  bâtiment  modifié,  le  petit  album 
devant,  ainsi  que  la  matricule,  être  continuellement  tenu  au 
courant. 

Il  me  sera  accusé,  jxir  note  spéciale,  réception  delà  présente 
circulaire. 

81  MON. 
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GUTANB      PRANÇAIKI  A  91  N  i  E     1B99 


Administration    pénitontiaire 


ET  AT  (lo^  bH/eniffuts  coacédfts  a  des  /onctionnn/è'es, 
agents  coloniaux,  ou  a  divers,  dans  les  bâttiiients 
appartenanf  7i  V État  tac  loués  jntr  hn. 


•^ 
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LOCALITES 

00  territoires  où  sont 

situés 

LES     BATIIBNTS 


Saint-Laurent-du- 
Maroni 


DESIGNATION 


des 


BATIMENTS 


NOMBRE 

de  pièces  composant 

le 

LOGBMEM 


NOMS  ET 

DKS   01 

et  foncii 
Un 


I.  —  Bâtiments 


ôlcl  du    Comman-)  «  ^;x^«„ 
dant  supérieur  . . . .  P  P»**^*^^- 


Caserne  des  8urveil 
tant»  n*  1 


Saint-Laurent-du->  p«^^  ^^r^i^^t 
MaroDi ^^"'P  central. 

Saint-Laurent-du-j 

Maroni.  /  Caserne  des  surveil- 

(Annexe  du  nouveau?     lants. 

chantier) \ 

I 


/  LoRement  n*  1 : 3  pièces 
i        —       n'2:2    — 
.<        —       n*3:2    — 

—  n'  4 :  2    — 

—  n'5:2    — 


Case  n* 


M.  X 

•  •  "  1 

dant 

SU] 

M.  X  . . 

•  .  « 

chef. 

M.X 

•  •  » 

de  1" 

'  cl 

xM.  X 

•  ■  » 

de  2* 

cla 

M.X  . 

•  ■  « 

de  3* 

cl 

50  condam 


«    .      •  .1  [  Étable  n* 

Saint-Laurent-du-j  \ 

Maroni.  >  Parc  à  bestiaux <      —     n* 

(Annexe  des  Hat  tes.))  / 

^      —     n* 

I 


60  bœufs. 
100  moutoc 
30  porcs. 


IL  —  Bâtimen 
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TES 


les 


tilSIO^S 


MOTIFS  SOMMAIRES 


delà 


coiiriiifiox 


0  R  S  E  R  V  A  T  I  0  X  S 


VÉtat. 


iT  1899. 


Dépendanees  :  1  caiitine,  1  salle  de  iMins. 


Logement    dû   en 
'     deniers  ou  en  natu  re 


Victnt. 


Itat, 
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I.OCALITKS 

00  territoires  où  sont 

situés 

LES     BATIIK!(TS 


Sain  t-L  a  u  re  n  t-du-^ 
Maroni 


DKSIGNATION 


des 


BATIMENTS 


NOMBRE 

de  pièces  composant 

le 

LOGEME^fT 


NOMS  ET  Q1 

IIKS   OFFIt 

et  fonction 
loges 


/.  —  Bâtiments  a 


ôtel.  du    Comman*)  «  «:x««„ 
dant  supérieur  . . . .  P  P»^c<^«- 


Caserne  des  Hurv 
lants  n*  1    . . 


Saint-Laurent-du->  r.-.^  /»««4,oi 
Maroni Camp  central. 

Saint-Laurent-du-j 

Maroni.  /  Caserne  des  surveil- 

(Annexe  du  nouveaux     lants. 

chantier) \ 

I 


Loffement  n*  1 : 3  pièces 

i        —       n'2:2     — 

r-eil-l 

....<       —       n*3:2    — 


( 


—  n*  4 :  2    — 

-  n-5:2    — 


Case  n* 


M.  X  .   ..  C 

dant  6U])<>i 


M.  X  ...,  sui 

chef. 
M.  X   ....  SI 

d«  r*  clas: 
M.  X  ....  su 

de  2*  class 
M.  X  ....  su 

de  3*  clas 


50  condamné 


Saint-Laurent-du- 

Maroni.  }  Parc  à  bestiaux 

(Annexe  des  Ilattes.) 


60  bœufs. 
100  montons. 
30  porcs. 


IL  —  Bâtiments 
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:>Ar:ES 


des 


CESf lO^f 


MOTIFS  SOMMAIRES 


delà 


co?iri!if  ION 


OBSERVATIONS 


h  VÉtat. 


DépfDdanees  :  1  ciirine,  1  salle  de  ImIds. 


vier  1899. 


S  Logement    dû   en 
t     deniers  ou  en  natii  rc 


Vacant. 


État, 
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N«  17g  __  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  —Instructions 
pour  r établissement  des  demandes  générales  de  matériel  divers 
et  des  vivres  d^ hôpitaux  pour  Vannée  1901, 

Cayenne,  le  10  noverahrc  1899. 

A  Messieurs  les  Commandants  supérieurs^  Commandants  de  pé- 
nitenciers et  Chefs  de  camps, 

MRssiKirRs,  malj2:ré  les  prescriptions  et  les  indications  conte- 
nues dans  ma  circulaire  n"  23,  du  31  mars  1899,  relative  aux 
demandes  générales  de  matériel  et  de  vivres,  rétablissement 
de  ces  documents  a  encore  laissé  fortement  à  désirer  pour  Tan- 
née courante  et  leur  production  a  encore  été  tardive. 

Il  importe  donc  que  Ton  se  préoccupe  dès  maintenant  de  la 
demande  générale  de  1901. 

On  se  servira  pourTétablir  de  l'inventaire  au  1"  janvier  VM)0 
et  de  la  nomenclature  dont  l'impression  est  aujourd'hui  termi- 
née et  dont  l'envoi  est  fait  sur  tous  les  postes. 

Les  services  doivent  bien  se  pénétrer  de  cette  pensée  que  la 
Direction  ne  peut  donner  satisfaction  à  leurs  demandes  men- 
suellesqu'autantqueles  articles  qu'elles  contiennent  ont  été  éga- 
lement compris  dans  leur  demande  générale  et,  bien  entendu, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  de  ces  articles  dans  la  colonie; 
qu'en  conséquence,  ils  doivent  prévoir  dans  cette  demande  gé- 
nérale tous  les  besoins  de  l'année  à  laquelle  elle  s'applique. 

Si  ces  besoins  ne  sont  pas  étudiés  avec  tout  le  soin  désirable, 
en  tenant  compte  des  nécessités  ordinaires  du  service  ou  des 
nécessités  éventuelles  occasionnées  par  l'application  du  pro- 
gramme général  à  poursuivre,  il  est  évident  que  la  demande 
générale  contiendra  des  lacunes  et  que,  faute  de  crédits,  la 
Direction  ne  pourra,  au  moment  voulu,  procurer  les  moyens 
nécessaires  aux  établissements  dont  la  prévoyance  se  sera  ainsi 
trouvée  en  défaut. 

Aussi,  est-il  recommandé  aux  officiers  d'administration  d'une 
part  et  à  chaque  service  d'autre  part,  de  conserver  un  double 
des  demandas  qu'ils  auront  transmises  et  de  les  annoter  succes- 
sivement des  réductions  opérées  par  la  Direction  ou  le  Départe- 
ment, ainsi  que  des  satisfactions  partielles  qui  y  seront  données. 
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En  ce  qui  concerne  le  service  des  travaux,  la  récapitulation 
générale  prescrite  par  la  circulaire  du  3  janvier  1899  doit  être, 
indépendamment  de  la  subdivision  par  projet,  scindée  suivant 
les  articles  du  chapitre  48,  savoir: 

Article  premier  —  S  ^"-  —  Kntretien  courant. 

—  S  2    —  (irosses  réparations. 

Art.  2.  —  Travaux  neufs. 
Art.  3.  —  Travaux  d'iiiilité  publique. 
Art.  4   —  Matériel  llonant. 
Art.  5.  —  Achat  et  entretien  de  l'outillage. 
Art.  6.  —  Confection  et  entretien  du  mobilier. 
Art.  7.  —  Colonisation  pénale  r concessions). 
Art.  11.  —  Travaux  d'impression,  de  reliure. 

Rien  n'est  modifié  aux  instructions  de  la  circulaire  précitée 
du  31  mars  1899. 

Les  différents  services  devront  fournir  au  service  adminis- 
tratif du  poste  leurs  demandes  particulières  à  la  date  du  15  fé- 
vrier 1900  et  la  demande  générale  récapitulative  de  chaque 
I)énitencier  devra  être  adressée  à  la  Direction  par  la  première 
occasion  qui  suivra  le  31  mars. 

II  me  sera  accusé,  par  note  spéciale,  réception  de  la  présente 
circulaire. 

SIMON. 


NM77.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR.—  Nomination 
iVune  commission  pour  choisir  remplacement  de  diverses 
constructions. 

Le  GorN'ERNEUK  DE  L.\  GirVANB  FRANÇAISE, 

Vu  Tordonnance  du  27  août  iS*^; 

Vu  le  câblogramme  du  30  décembre  189«,  ensemble  la  dépêche 
ministérielle  du  5^4  février  18l>9,  relatifs  au  transfert  du  Tribunal 
maritime  spécial  à  Saint-Laurent  du-Maroni; 

Vu  le  câblogramme  du  2  mars  1899,  ensemble  la  dépêche  minis- 
térielle du  7  mars  1899,  relatifs  à  Tinstaliation  de  la  caserne  des 
troupes  de  Saint-Laurent  dans  les  deux  pavillons  du  nouvel 
hôpital  ; 

2» 
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CoD?id<^rant  que  de  nombreux  caft  de  fièvres  ont  été  constatés  chez 
les  fonctionnaires  ou  a;;ents  lo^és  dans  ces  deux  parillons,  que 
le  Service  de  santé  a  soulevé  des  objections  sur  leur  utilisation 
en  raison  de  Tin^lubrité  manifeste  de  leur  emplacement; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer,  tant  au  point  de  vue  de 
riiypiêne  que  de  la  commodité  du  service,  les  endroits  où  devront 
«Hi-e  installés  à  Saint-Laurent  du  Maroni  : 

lA.  caserne  des  troupes. 

Les  tribunaux  ordinaires  et  le  Tribunal  maritime  spécial. 

Le  nouvel  hôpital  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Akticle  premier.  —  Une  commission  composée  de  : 
MM.leDirecteurderAdministrationpénitentiaîro.président, 
le  Commandant  supérieur  du  Maroni,  membre, 
le  Procureur  de  la  République:!  Saint-Laurent, membre, 
le  capitaine  Commandant  d  armes,  membre, 
le  médecin- major,  membre, 

le  Chef  de  service  des  travaux  pénitentiaires,  membre, 
se  réunira  sur  la  convocation  de  son  président  k  Toffet  de 
déterminer  : 

1*  I/Cs  emplacements  à  choisir  pour  la  construction  de  la 
caserne  des  troupes,  les  tribunaux  ordinaires  et  le  Tribunal 
maritime  spécial,  le  nouvel  hôpital  ; 

•J"  L'utilisation  k  tirer  des  deux  pavillons  métalliques  pri- 
mitivement destinés  au  nouvel  hôpital  de  Salnt-I^urent  et 
affectés  au  casernement  des  troupes  par  la  dépêche  ministérielle 
du  7  mars  1899. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire e4>t 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision , qui  sera  enregistrée  ■ 
et  communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  14  novembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Pour  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

et  par  délégation  : 

7>  SoxiS' Directeur, 
Ch.  Picard. 
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X"  178.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  863.-- 
Communications  avec  les  établissements  pénitentiairea  des  lies 
du  Salut, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  20  novembre  1899. 

Monsieur  le  Gouveknkimi,  par  iettre  du  3  octobre  dernier 
n"  2029,  vous  m'avez  demandé  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  rapporter  le  décret  du  27  juillet  1897  qui  a  réglementé 
les  communications  avec  les  lies  du  Salut. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  considérations 
particulières  qui  avaient  motivé  la  promulgation  du  décret  en 
question  n'existant  plus  aujourd'hui,  il  vous  appartient  d'user  , 
de  la  faculté  qui  vous  est  conférée  par  le  règlement  en  question 
on  accordant  la  libre  pratique  des  établissements  pénitentiaires 
des  Iles  du  Salut  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Mais  j'estime  qu'en  raison  de  la  situation  spéciale  des  établis* 
'déments  pénitentiaires  en  question  et  des  nécessités  éventuelles 
^6  service  il  y  a  intérêt  à  maintenir  en  vigueur  cette  réglemen- 
tation, dont  l'application  peut  être  utile  à  un  moment  donné. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


^"^    179.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  874.  — 

Rapports  mensuels,  —  Observations. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  22  novembre  1899. 

Monsieur  le  Goua^erneir,  par  lettre  du  2  octobre  dernier 
^^'^  1992,  vous  m'avez  transmis  les  rapports  mensuels  sur  le  ser- 
^  ^ce  de  la  transportation  pour  les  mois  d'octobre  et  novem- 
*^^e  1898. 


L'^^xam^n  4^  ces  doromeats  a  dami?  lie«  a«x^  obsemxion^ 

/*  Pertammel  condamna  pa^  5  . 

Efftrtiftt^  tranMf^rtTtion .  —  Il  y  aara  lieu  de  touluer  à  l'a- 
rrffiir  néiOLrîfment  les  joaroée*  de  tnifrail  et  les  joar«ées  d'indi^- 
IfffuWtiliU'f,  dont  les  totaax  partiel^  reprodalseot  le  t>tal  générai 
4(^  joarnées  de  condamné». 

2"  Emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  (pages  46  à  61 }. 

ÉUKoge.  —  L*ezamen  de  cet  état  a  £ut  ressortir  la  répar- 
tition défectueuse  des  troupeaux  sur  les  établbssemeats.  Cest 
ainsi  que  les  moutons  sont  dûsséminés  i$ur  les  divers  péaiten- 
cien4,  alorri  qu*U  s*agit,  en  l'espèce,  d'un  essai  d'acelimatraient 
de  ces  animaux,  qui  donnerait  de  meilleurs  résultats  si  les 
diverr»  sjiécimens  de  race  ovine  étaient  concentrés  sur  deux 
points  seulement,  au  Jllaroni  et  à  Kourou. 

De  même,  le  dépôt  du  chef-lieu  possède  des  buffles,  des 
chevaux  et  des  mules,  qu'il  n'y  a  plus  aiyourd'hni  aucune 
rui«on  do  maintenir  sur  ce  centre,  dont  révaenation  est  en 
voie  de  réalisation. 

Knfln,  s'il  est  nécessaire  de  conserver  les  vaches  aux  Iles 
du  Salut  pour  les  besoins  de  Thôpital,  il  est  inutile  d'y  main- 
t(;nir  les  hœufs  de  travail  qui  seraient  plus  utilement  employés 
au  Muroni. 

»lo  vous  serai  très  oblige  de  donner  des  instructions  dans  le 
Hons  dcH  observations  qui  précèdent  au  Directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  et  de  l'invitera  m'adressera  l'avenir,  pour 
la  relégation,  des  rapports  semblables  à  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  usage  pour  la  transportât! on. 

Kecevcz,  Monsieur  le  Gouverneur,  les  assurances  de  m* 
considération  la  plus  distinguée. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
Le  Directeur  de  la    Comptabilité 
et  des  Servicee  pénitentiaires, 
JOLLY. 
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N"  180.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  ^70.  — 
Cession  de  main- iV  œuvre  pénal  eh  la  commune  de  Kourou, 

(Ministre  des  Colonies  —  8*  Direction;  —  4*^  Bureau.) 

Paris,  le  22  novembre  1899. 

MoNsiEiK  LR  GorvERNii:!  K,  par  lettre  du  15  octobre  dernier, 
ir  2081,  vous  m'avez  transmis  copie  d*un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  en  Conseil  priv<^,  à  la  date  du  "2»î  septembre  précédent,  en 
vue  d'accorder  une  cession  de  15  condamnés  à  la  municipalité 
de  Kourou,  pour  Tentretinn  dos  routes  de  la  commune. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaitre  que  je  donne  mon  ap- 
probatioil  à  la  décision  susvisée  et  je  vous  adresse,  ci-joint,  copie 
derarrété  que  j'ai  pris  à  la  date  de  ce  jour  pour  régulariser  la 
mesure  dont  il  s'agit . 

Recevez,  Monsieur  le  (îouverneur,  les  assurances  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albekt  DECRAIS. 

ARRÊTÉ 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  Ja  loi  du  3()  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  modillé  parle  décret  du  30  août 
1898,  coDcernant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les 
colonies  pénitentiaires; 

Vula  lettre  du  Gouverneur  delaTiuyane,  endatedu  15  octobre  1809, 
n'3081; 

^Ur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des  Services 
pénitentiaires, 

ARRÊTE : 

Article  piiEMiEUr —  Une  corvée  de  15  condamnés  aux  travaux 
forcés  est  accordée  à  la  municipalité  de  Kourou  pour  Tentre- 
^en  des  routes  de  la  commune. 
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Art.  2.  —  La  durée  de  cotte  cession  est  fixée  à  an  ja  à  comp- 
ter da  jour  où  les  coQ<lamnês  aaront  été  mb  à  Ia  disposition  du 
^en^iee  employeur. 

Art.  3.  —  Le  taux  du  remboorsemeut  de  cette  main-d  œavrc 
e<  fixé  à  0  fr.  5(i  par  homme  et  par  j  lur.  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  S)  août  l^S  :  les  frais  de  transport  des 
hommes,  des  vivres  et  du  matériel  d a  péiiitencier  aulîeo  d*exé- 
rution  des  travaux  demeurent  à  la  charge  de  la  commane.  qui 
assurera  également  le  logement  des  ctjndamnés. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  est  chargé  de  Texé- 
outlon  du  présent  arrêté. 

Fait  k  Paris,  le  22  novembre  1809. 

Albert  DECRAIS. 


X»  181.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  nauiêrout  Syi,  - 
CtilUation  </«  hoit  d^  la  Guyane  pour  U  pacagt  ilem  rues  de 
Paris. 

«Ministère  des  Colonie^:  —  3'  Direction:  —  4'  Bureau.) 

l*ari^,  le  Î7  Duvembre  1899. 

Mox>iRi  i:  LE  (ioi  VKKNEL'K,  i*ar  lettre  du  8  octobre  dernier 
n"*  2iX)\,  vous  m'avez  f;iit  connaître,  en  réponse  à  ma  dépêche 
du  5  août  précédent  n'  ,Vj2,  que  les  prix  offerts  par  M-Locuebsb^ 
in;:énicurde  la  ville  de  Paris,  pour  la  fourniture  de  bois  pour 
le  pava^re  des  rues  de  la  capitale,  ne  vous  [Kiraissaient  passaf* 
tisamnient  rémunémicurs,  en  présence  de  l'élévation  du  taux 
du  fret  à  payer  pour  le  transport  en  France  de  ces  produits. 

J  ai  riionneur  de  vous  informer  que  je  ne  saurais  admettre 
la  fin  do  non  re«'evoir  opposée,  de  prime  abord,  ixar  ladminis' 
iration  locale,  aux  offre-  qui  lui  étaient  laites  dans  la  circons- 
tanfre  et  qui  oivriraient  un  débouché  avantageux  pour  Técou- 
lement  des  bois  de  la  Guyane. 

J'ajouterai  que  le  nouveau  traité,  dont  ci-joint  un  exemplaire, 
passé  le  27  octol^re  dernier  avec  la  Compagnie  nantaise  de 
navigation  à  vapeur  et  qui  deviendra  exécutoire  i  partir  de 
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1901,  permcltra  d'obtenir  des  conditions  de  fret  on  retour 
beaucoup  moins  onéreuses. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  d'inviter  le  Directeur  de 
r Administration  pénitentiaire  à  étudier  de  nouveau,  avec  le 
plus  grand  soin,  les  propositions  formulées  par  Tingénieur  de 
la  ville.  Il  peut  y  avoir  là,  je  le  répète,  un  débouché  sérieux 
lK)ur  Texploitation  méthodique  des  richesses  forestières  de  la 
Guyane,  à  laquelle,  vous  le  savez,  j'attache  une  importance 
toute  particulière  et  qui  aurait  déjà  dû  donner  des  résultats 
appréciables  si  Tadministration  locale  avait  apporté  plus  de 
bon  vouloir  dans  l'exécution  des  instructions  du  Département 
à  ce  sujet. 

Recevez,  etc . 

Pour  lu  MinitiUe  des  Culonics: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLr. 


N-  18-J.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Les  procès- 
verbaux  de  recensement  ne  devront  être  revêtus  que  des  signa- 
tures que  comporte  V imprimé, 

Cayennc,  le  28  novembre  1^99. 

Mehsibirs,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  suivant  les 
instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du  22  sep- 
tembre 1899,  numérotée  ITî^O,  3'  Direction,  1  "  l^ureau,  il  devient 
inutile  de  faire  figurer  sur  les  procés-verbaux  de  recensement 
les  signatures  ou  formules  autres  que  celles  que  comporte  déjà 
rimprimé  ad  hoc. 

En  conséquence,  les  procès-verbaux  établis  sur  les  postes 
seront  adressés  au  chef-lieu  revêtus  seulement  de  la  signature 
du  recenseur  et  de  celle  du  comptable  vérifié  ou  des  comptables 
entrants  ou  sortants . 

Aucune  modification  ne  devra  être  apportée  dans  le  texte 
imprimé  faisant  suite  aux  signatures. 

SIMON. 
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X"  183.  —  DÉPÊCHE  MIXISTÈRIELLE  numérote  904. 
au  sujet  des  canots  a  pétrole.  —  Instructions. 

(Ministère  des  Colonies;  —  8*  Direction;  —4'  Bareau.) 

l»;iri««,  le  29  novembre  1899. 

MossiRUK  LK  GuuvKKXEUit,  couime  suite  à  ma  dépêche  du 
8  novembre  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
canots  à  pétrole  destinés  à  la  surveillance  des  évadés  sur  le 
Maroni  seront  embarqués  sur  le  vapeur  affrété  Calédonie  partant 
de  Kochefort  le  1 2  décembre  pnx'hain  à  destination  de  laGuyane  : 
lisseront  accompagnésd'unapprovisionnementdepétrole(partie 
en  bidons  de  10  litres,  partie  en  fûts).  La  quantité  de  pétrole 
ainsi  envoyée  a  été  calculée  de  fayon  à  pouvoir  alimenter  les 
moteurs  des  canots  pendant  une  période  de  trois  mois,  en  sui>- 
posant  une  mise  en  marche  de  trois  heures  par  jour  et  par  canot. 
Il  demeure  bien  entendu  (jue  cette  base  de  calcul  ne  saurait,  en 
aucune  manière,  entraîner  l'emploi  journalier  et  sans  besoin 
réel  des  embarcations  dont  il  s'agit,  qui  ne  devront  être  exclu- 
sivement employé<?s  que  pour  les  besoins  du  service  spécial 
au(|uel  elles  sont  destinées. 

Afin  de  réduire  eu  outre  autant  que  possible  !a  déi)ense  occa- 
sionnée par  l'achat  du  pétrole  dont  le  besoin  se  fera  ultérieu- 
rement sentir,  vous  voudrez  bien  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  l'Administration  se  procure  à  l'avenir, 
ce  produit  en  Amérique,  où  son  prix  de  revient  est  beaucoup 
plus  avantageux,  et  en  ayant  soin,  toutefois,  de  veiller  à  ce  que 
le  pétrole  ainsi  fourni  soit  conforme  exactementaux  échantillons 
l)rélevéssur  celui  qui  vous  est  envoyé  de  la  Métropole  (comme 
densité,  coloration,  etc.) 

D*autrepaii;,  il  ne  conviendra  de  donner  la  conduite  des  canots 
automobiles  quïi  des  surveillants  intelligents  et  soigneux.  Ces 
embarcations  étant  d'un  prix  élevé,  il  importe  d'en  assurer  la 
conservation  en  bon  état,  et  je  vous  prie,  à  cet  effet,  de  vouloir 
bien  arrêter  une  consigne  sévère  interdisant  aux  surveillants 
chargés  de  leur  conduite  de  s'occuper,  sous  quelque  prétexte 


que  ce  soit,  du  fonctionnement  on  de  la  réfection  technique  du 
mécanisme;  il  devront  sim])]emcnt  assurer  la  mise  en  route  et- 
la  direction  des  embarcations  ainsi  que  l'alimentation  du  mo- 
teur;  toute  avarie,  tout  arrêt  dans  le  fonctionnement  du 
moteur,  devra  immédiatement  être  soumis  à  i'examen  du  sur- 
veillant clief  mécanicien  Le  Golvax,  qui  a  suivi  en  France  les 
opérations  do  recettes  des  embarcations  dont  il  s'agit  et  qui  en 
connaît  par  conséquent  d'une  façon  complète  le  mécanisme. 

Les  réparations  nécessaires  seront  en  outre  effectuées,  le  cas 
échéant,  sous  sa  direction,  dans  les  ateliers  de  TAdministration 
pénitentiaire. 

L'Administration  disposera  en  outre  d'un  nombre  de  pièces 
de  rechange  suffisant  à  cet  effet . 

Enfin,  lorsque  les  embarcations  dont  il  s'agit  seront  au  repos, 
soit  au  garage,  soit  en  cours  de  route,  il  y  aura  toujours  lieu 
de  les  mettre  hors  d'état  d'ctre  utilisées  par  les  condamnés,  en 
enlevant  une  pièce  essentielle  du  fonctionnement,  suivant  les 
indicationsqui  seront  fournies  par  lesurveillant-chef  LeGolvan. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche  et  de  me  faire  connaître  les  dispositions  que  vous 
aurez  prises  en  vue  de  la  stricto  exécution  des  instructions  qui 
y  sont  contenues. 

liecevez,  Monsieur  le  Gouverneur,  les  assurances  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Albekt  DECRAIS. 


N  '  184 .  —  CIRCULAIRE  1)  U  DIRECTEUR.  —  Il  ne  devra 
plus  être  employé  d'encre  violette  pour  V établissement  des 
pièces  financik  res  • 

Cayenne,  le  30  novembre  1899. 

ME8S1BUKS,  sur  la  domande  de  M.  le  Trésorier-Payeur,  le 
Chef  de  la  colonie  a  décidé  que  Tencre  violette  ne  devait  plus 
être  employée  pour  rétablissement  des  pièces  comptables. 
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En  conséquence,  vous  voudrez  bien  donner  des  instractions 
pour  rexécution  de  cette  décision  et  pour  que  l'encre  noire 
soit  substituée  à  Tencre  violette  pour  la  confection  de  toutes 
les  pièces  comptables. 

SIMON. 


N"  185  .  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Justifi- 
cations h  produire  mensuellemetit  h  Vappui  des  menus  achats 
pour  les  hôpitaux,  —  Injonctions  de  la  Cour  des  comptes. 

Cayenne,  le  30  novembre  1899. 

Messieurs,  la  Cour  des  comptes  a  fait  parvenir  dans  la  colonie 
de  nombreuses  injonctions  concernant  les  avances  aux  comp- 
tables des  hôpitaux  pénitentiaires,  effectuées  pendant  la  période 
écoulée  de  1893  à  1898  inclus. 

Aux  termes  de  ces  injonctions,  les  sommes  mises  à  la  dispo- 
sition des  agents-comptables  ont  été  insuffisamment  justifiées; 
et,  en  signalant  les  infractions  constatées,  la  Direction  de  la 
Comptabilité  publique  insiste  expressément  pour  qu'il  y  soit 
remédié  maintenant  et  dans  Tavenir. 

En  ce  qui  concerne  l'arriéré  à  régulariser,  satisfaction  sera, 
autant  que  possible,  donnée  par  le  S*"  Bureau,  aux  recomman- 
dations de  la  Cour  des  comptes. 

Mais  il  importe  de  fixer  les  comptables  des  hôpitaux  surle:^ 
règles  à  suivre  eu  vue  de  prévenir  tout  nouveau  rejet  de  leurs 
opérations . 

A  cet  effet,  les  achats  des  hôpitaux  pénitentiaires  seront 
dorénavant,  autant  que  possible,  justifiés  par  les  factures  des 
fournisseurs . 

L'état  récapitulatif  des  menus  achats  effectués  pendant  le 
mois  sera  fourni  en  quatre  expéditions  destinées: 

La  première  à  justifier  le  reversement  des  sommes  non  em- 
ployées (accompagnée  de  la  déclaration  de  versement). 

La  seconde  à  appuyer  le  mandat  d'avances  (celle-ci  accoi»- 
pagnée  de  toutes  les  factures) . 
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La  troisième  aux  archives  du  chef-lieu. 

La  quatrième  à  celle  des  postes. 

Sur  rétat  récapitulatif  conservé  par  rhûpital,  Taji^ent-comp* 
table  devra  faire  inscrire  la  mention  attestant  le  reversement 
à  rofiicier  d'administration  des  sommes  non  employées.  Cette 
nouvelle  formalité  est  nécessitée  par  Tobligation  de  mettre 
désormais  au  soutien  de  la  comptabilité  du  Trésor  les  déclara- 
tions de  versement  qui,  jusqu'ici,  étaient  classées  aux  archives 
respectives  des  agents  comptables. 

Sous  la  réserve  de  ces  instructions,  aucune  modification  n'est 
apportée  dans  la  procédure  en  usage  pour  la  régularisation  des 
avances  pour  les  menus  achats. 

SIMON. 


Nomination,  mutations ,  nwavements,  etc. 


Suivant  décisions  ministéuiëllbs 

En  date  du  11  novembre  1899: 

La  médaille  d'honneur  pénitentiaire  coloniale  est  accordée 
au  surveillant  militaire  de  1'*^  classe  Tabaky. 

Un  congéadministratifde  six  mois,  valable  du  24  octobre  1899 
au  'iiUvril  llKX),pouren  jouiren  France,est  accordé  à  M.Cobslan, 
commis  principal. 

Vn  congé  administratif  de  sept  mi)is,  valable  du  24  octo- 
bre 1899  au  28  mai  1900,  pour  eu  jouir  en  France,  est  accordé 
à  M.  Fbkkai:d,  surveillant-chef  de  1"**  classe. 

Un  congéde  troismoispouraffaires  personnelles  est  accordéau 
surveillant  militaire  Ao  2'  classe  Maiiusset,  pour  en  jouir  en 
France,  du  24  novembre  1899  au  23  février  1900. 
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En  date  da  17  Dovembre  1899: 

Ont  obtenu  un  congédeconvalescencedc  troîsmois,  vakibledu 
25  octobre  1899  au  24  janvier  1900,  pour  en  jouir  en  France  : 

MM.  MiTAKD,  surveillant  militaire  de  l'^ classe; 
Chambon,       —  —       de  3*"  classe. 


£n  date  du  21  novembre  1S99  : 

L'n  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  23  no- 
vembre 1899  au  22  février  1900,  faisant  suite  à  un  congé  adminis- 
tratif de  six  mois,  pour  en  jouir  en  France,  est  accordé  à 
M.  AuBOUKG,  conducteur  principal  des  travaux  pénitentiaires. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  21  novembre  1899  au  23  février  1900,  est  accordée  au 
surveillant  militaire  de  2*  classe  S^alin,  pour  en  jouir  en 
France. 

En  date  du  22  novembre  1899: 

Ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  valable  du  24  novembre  1899  au  23  février  1900,  pour 
en  jouir  en  France: 

MM.  FiKROLONi  (Jean),  surveillant  militaire  de  l'*  classe; 
Antonelli  (Etienne),    —  —        de  2*"  classe. 

A  obtenu  une  prolongation  de  congédc  convalescence  de  deux 
mois,  valable  du  24  novembre  1899  au  23  janvier  1900,  pour 
en  jouir  en  France,  le  sieur  Fa valelu,  surveillant  militaire  de 
2*  classe. 

En  date  du  25  novembre  1899  : 

M.  G  ALTÉ,  conducteur.de  2'  classe  des  travaux  pénitentiaires, 
a  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  faisant  suite  à 
un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  23  novembre  1899 
au  22  février  1900,  pour  en  jouir  en  France. 

M.  Sarrochi,  surveillant  militaii'e  de  3^  classe,  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable  du 
25  novembre  1899  au  24  janvier  1900,  pour  en  jouir  en  France. 
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SriVANT    Dt^PâCHBS  MINISTÉRIKLLES 
En  date  du  33  novembre  1899: 

Avis  est  donné  que,  gar  arrêté  du  16  novembre  1899, 
M.  LkGolvax  (  Eugène-André  ),  chargé  du  service  mécanique 
de  la  flottille  pénitentiaire,  a  été  nommé  surveillant-chef  de 
2'  classe,  et  que  le  surveillant-chef  de  2"  classe  Brankt  (Jean) 
a  été  promu  à  la  1"  classe  de  son  grade. 


En  date  du  29  n^vembrc  1899: 


Avis  est  donné  que  la  démission  de  son  emploi  offerte  par  le 
surveillant  militaire  de  2*  classe  Uappory  (  Dominique-Marie- 
Xocil)  a  éU»  acceptée  à  compter  du  24  novembre  1899. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

Bu  date  du  3  novembre  1899; 

Un     congé  de   convalesc*ence  est    accordé  au  surveillant 
de  2'  classe  Imbert  . 


En  date  du  8  novembre  1899  : 

Sont  nommés  concessionnaires  provisoires,  les  nommés: 

Darbok  (7643), 
CîoFFRi  (19532), 
M*uoifA  (17385), 
Kamère  (21356), 
SoppiBNTiNO  (25795), 
Frédéric  (23041), 
ExuPERT  (21348). 

Est  décha  de  sa  concession,  le  nommé  Darbon  (7643). 

Sont  nommés  concessionnaires  définitifs,  les  nommés  : 

Guiïard(7789), 

La  femme  ËoENâPEROER, 

Mantelli  (6794). 


Ea  dsie  do  Zï  novemtre  101: 

La  femme  du  surveillant  militaire  de  3^ classe  Faisaitt  obtient 
•ou  rapatriement  par  anticipation. 


En  date  du  24  novembre  1899  : 

L-n  congé  administratif  est  accordé  à  M.  Jean  Noèl,  maga- 
sinier de  4' classe. 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants 
militaires:  K^>ssi  (l'hélasse),  OorRRAXjoc  (:r classe),  Lb  Luc 
(2'ciasse»,MiLUAM  (2* classe;. 


Kn  date  du  21  novembre  1899  : 


Un  congé  de  convalescence  est  accordéau  surveillant  militaire 
de  2*clasKe  Scoffosi. 

I^  démission  do  son  emploi  de  mécanicien  de  Tusinc  à  sucre 
de  Haint-Maurîco  offerte  par  M.  Cléostkatk  est  acceptée. 


Kn  date  du  30  novembre  1899: 


M .  M  AKSR  (Joseph)  est  nommé  mécanicien  de  la  flotille  péniten- 
tiaire. 


Pak  décision  du  Directeur 


En  date  du  27  novembre  1899: 


Le  surveillant  militaire  de  1*^  classe  Demblus  est  chargé  du 
service  de  la  flottille  à  Cayenne. 
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No  186,  _  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  transférant  de 
Saint-Louis  h  Saint- Jean- du-Maroni  la  maison  de  force  de  la 
relégation. 

Le  Gouvernkuk  de  la  Guyane  puançaisb, 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Tapplication  de  la  dite  loi  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  3  avril  1888,  portant  approbation 
de  lïnstallation  provisoire  d'une  prison  pour  la  relégation  à 
Saint-Louis; 

Attendu  crue  les  constructions  définitives  entreprises  à  Saint-Jean 
sont  suffisamment  avancées  pour  permettre  Texécution  au  dépôt 
des  peines  d'emprisonnement  et  de  réclusion  prononcées  contre 
les  relégués  ; 

Sur  la  proposition  concertée  du  Procureur  général  et  du  Directeur 
de  TAdministration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  La  maison  de  force  de  Saint-Louis  dans 
laquelle  s'exécutent  les  peines  d'emprisonnement  et  de  réclu- 
sion prononcées  contre  les  relégués  est  transférée  à  Saint-Jean- 
du-Maroni. 

Art.  2.  —  Le  Procureur  général  et  le  Directeur  de  TAdmi- 
nlstration  pénitentiaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  décision, qui  sera  enregis- 
trée partout  où  besoin  est, 

Cayenne,  le  5  déceml)rc  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
l^our  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

et  par  délégation: 

Le  Sous-Directeur f 
Cn.  Picard. 

Le  Procureur  général  par  intérim ^ 
Chef  du  Service  judiciaire f 
Fbkjus. 

•26 
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N**  187.  —  DÉPÊCHE  DU  SOUS-SEC RÉT AIRE  D'ÉTAT 
DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Corresponiance^t 
pour  les  tles  du  Snlut, 

(Postes  et  Télégraphes  ;  —  Exploitation  postale  ;  —  3*  Bareau  : 
correspondance  internationale  n**  30188.) 

Paris,  le  6  décembre  1899. 

MoxsiEUii,  les  dispositions  prisos  au  m  )i8  de  février  1897 
dans  le  but  d'assurer  l'acheminement,  sur  le  bureau  de  Cayenne, 
des  correspondances  à  destination  des  îles  du  Salut  sont  rap- 
portées. 

Par  C()nsé([uent,  les  erromonts  suivis  précédemment  pour 
rachemineniorit  de  ces  correspondances  seront  repris,  dès  le 
8  dé<'cnil)re  ouraiit,  en  vue  du  départ,  le  1)  du  même  mois,  du 
i)af[uebot  de  hi  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Colon. 

Le  bureau  de  Paris,  recette  principale,  le  8  de  chaque  mois, 
et  ra*;:ent  eni))ar4ué  Je  Li  ligne  C,  Fort-de-France  à  Cayenne, 
formeront  chacun  une  dépêche  a  l'adresse  du  bureau  des  îles 
du  Salut  et  renfermant  les  correspondances  pour  le  personnel 
et  les  dét(»nus  de  la  colonie  pénitentiaire. 

Les  lettres  de  valeurs  déclarées   recueillies  par  le  bureau  d-« 
l*aris  à  destination  des  îles  du  Salut  seront  comprises  dans  1-^ 
dépêche  adressée  à  Tarent  embarqué  partant  de  Saint-Nazair*;^ 

E\\  sens  inverse,   le  bureau   des  îles  du  Salut  formera 
l'adresse  de  l'agent  embarqué  de  la  ligne  de  Cayenne  à  For"^^ 
de-France  une  dépêche  renfermant  les  correspondances  à  de     ^ 
tination  de  la  France,  des  pays  au  delà  et  des  parages  desserv    ^ 
par  le  paquebot. 

I^  Sou.H- Secrétaire  d'État  den  Postes  et  Télégraphi 

Pour  le  Directeur  de  l'exploitation  postale  : 

JACOBKY. 


^03  — 


N"  188.  —  DÉPÈCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  925,  an 
sujet  des  deviandea  de  matériel  de  laboratoire  et  d'instr^iments 
lie  chirurgie, 

m 

(Ministère  des  Colonies;  —  3^' Direction  ;  —  4*  bureau.) 

Paris,  le  6  décembre  1899. 

Monsieur  le  Gouvekneik,  par  lettres  des  30  septembre, 
n"  190t),  et  2  octobre,  n"*  '2()02  et  2015,  vous  avez  transmis  au 
Département  la  demande  générale  d'instruments  de  chirurgie 
formulée  par  rAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane  pour 
Tannée  lîHX)  ainsi  que  les  demandes  de  matériel  de  laboratoire 
et  de  pharmacie  pour  18ÎK)  ot  VM). 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  ci-joint,  en  vous  priant  d*en 
donner  communication  au  service  intéressé,  copie  d'un  extrait 
du  rapport  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies,à  l'examen 
duquel  les  demandes  susvisées  ont  été  soumises. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  donner  des  instruc- 
lions  sévères  pour  qu'il  soit  tenu  compte  à  l'avenir  des  obser- 
vations contenues  dans  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Recevez  etc . 

Par  le  Ministre  des  Colonies: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 
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INSPECTION  GÉNÉRAT.E  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  N'  476 


CONSEIL  SUPERIEUR  DE  SANTE  DES  COLONIES 

(Séance  du  16  novembre  1899.) 


SiXtrait  du  registre  des  délibérations 


Les  pièces  soumises  à  Tappréciation  du  Conseil  n*ont  pas  été 
établies  sur  Timprimé  réglementai re  et  n'indiquent  que  la 
consommation  de  Tannée  1898,  au  lieu  de  la  consommation 
moyenne  des  trois  dernières  années.  Cette  indication  est,  du 
reste,  manifestement  erronée,  car  les  chiffres  qui  la  repré** 
sentent  varient,  d'un  état  à  l'autre,  pour  le  môme  objet,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  : 


PROVENANCE 

de  la 

DEIA^bl 


DÉSIGNATION    DES    OIIJETS 


I 


Albuniinimëifci 

Aicoomètres 

Amiante  (kilos) , 

Maroni (  louchons  en  caoutchouc  . . . 

Bougies   Chamberland 

Burettes  anglaises  de  35  c/c 
Etc. 

Agitateurs  

Appareil   de  Nœl 

— >        de  Guibourt 

Chausses  de  2  litres 

—  de  (i     —    

—  de  6     —    

Gazogènes  Fèvre 

Etc. 


lies  du  Salut/ 


CaXSOXMATION  E5 
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Il  resiiiirt  ogalrnioot  du  Ubicau  ci-ilcâsous  que  les  dcinamlc^ 
ont  ctc  cUbliee  sans  aucun  souci  d'ccoiioinic,  anus  aucune 
préoccupation  des  besoins  réels  et  dos  tiuantités  restant  en 
magasin  : 


ptsTiijLiet 

S 

< 

UKNIi:.NAT[(I.\  Lits  tllUCTS. 

ji 

il 

f 

1 

Maroni... 

CrauK.  CD  plniiuc      do  20  r/c 

fo|>.uleï           -        do30m,ro.,,. 
-         daWnim... 

-  -        do  70  m  m... 
L'up^ulca  oo  nioket    de  lai  m,  m  - .  - 

-  -       de  180  m  m..,. 

-  -        d.'  îMni  m.... 

-  -        du  Suc/o  

(.:reuBet   en    iiliiinc  ds   6   c.'c 

-  -        de  10  ce 

1 

2 

J 

3 
3 

1 

i 
) 

î 

a 
1 

1 

1 
1 

36  M> 
13  Î3 

4Ï2J 
99  75 

10  50 
XV> 

i:jSo 

11  » 

iu  « 

1 

Coduï  

MicroBco[>(^ 

Le  mémo  établissement  demande  67  spatules  diverses  pour 
189»  et  40  pour  1900;  OT  entonnoirs  pour  UOy  et  Ul  pour  l'jOO. 

L'établissement  des  îles  du  Salut  aurait  dépensé,  en  18U8, 
^  mortiers  en  agate  dont  il  n'est  (tas  parlé  dans  la  demande 
pour  I8dLl,  mais  qui  sont  demandés  pour  l'JOO;  il  aurait  égale- 
ment dépensé  43  spatules  et  en  demande  132! 

Ces  exagérations  et  ces  inexactitudes  ne  se  produiraient  pau 
si  les  demandes  avaient  été  soumises  à  l'examen  du  Chef  du 
service  de  santé  de  la  colonie  et  portaient  son  attache.  On  est 


—  ^Ofl  — 

ainsi  coaduit.à  se  dcinnndcr  pjurquoi  rAdminUtration  -péni- 
tentiaire, à  la  Guyaiio,  dom:inde  directement  lo  matériel  de 
ctiîrurgie.dc  laboratoire  et  de  pbariuicic,  qui  liiiestnàoesaairc, 
au  lieu  do  s'adress^T  :m  Servit-e  de  santé,  comme  elle  fait  en 
Nouvelle-Calédonie.  Av.*^  cette  f;i;on  de  procéder  on  arrive 
A  gaspiller  te  matériel  cl  à  l'accumuler  dins  lea  magasins  oii 
il  se  détériore  avant  d'avoir  été  utilisé. 

En  prc!iieQCe  de  deniandeâ  aussi  exagérées,  le  Cooscil  y  .1 
apporté  de  Irds  notalile.-i  réductions,  qui  sont  indiquées  à 
l'encre  rouge  sur  les  «  primata  »  dans  la  colonne  «  quantités 
accordées  ». 

Il  serait  utile  de  p^trter  les  oliservatiuns  qui  précèdent  à  h 
connaissance  du  service  intéi'Cjsé. 

L'Iiupecteur  général. 

Président  du  Conseil  napérieur  de  tante 

de»  Colonies, 

A.KEliMORGANT. 


e    Secrétaire 
Camail. 


N"    1«D.   —    MtUETE  ]>iJ   GOUVEUyEUH  accordant    1.^ 

franchise  t''l<'graiihiqne  au  Chff  de  brigale  de  gendarmerie  d 
Mana  avec  le  "Chef  de  canni  tk-s  Ihiiten  et  vice  versa. 

IjB   GdUVBIISKU.I   W.  \.  V  G.TANII  JM  isv  IISB, 

Vu  l'arrêté  liu  (!  août  IKS"),  promulïini.t  i.\  la  G'iyatia  diverses  dis^" 
positions  du  décret  du  27  décembre  iTA  sur  la  police  des  lignée 
téIéKraplii<[iics  dans  la  Métropole; 

Vu  l'arrêté  loi-al  du  !-=>  octobre  delaméunannée.  ré;{lant  le  service 
tété(frapliii]ue  à  la  OuyaniMnodillé  par  celui  du  2^  Janvier  1880; 

Vu  I>  demande  du  Ctiniuanildiit  de  gemlarmcrie  à  la  (-iiyaDe.  ten- 
ant à  accorder  au  Cliolile  brif^ade  de  Mana  la  l'ranciiise  télégra- 
«directe  avec  le  CUel'de  camp  des  Haltes; 


—  A07  — 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénilentiaii'e; 
Le  Conseil  privé  entendu. 

ARRÊTK: 

Articlk  ruKMi£K.  —  Lii  l'ranchise  télégraphique  est  accordée 
au  Commandant  do  la  brigade  de  gendarmerie  de  Mana  avec  le 
Chef  de  camp  des  llattes  et  vîce  versa  pour  les  communications 
se  rapportant  à  Tarrestation  des  transportés  évades,  à  leur 
transleremcnt  ou  à  leur  réintégration  aux  Hattes,  centre  péni- 
tentiaire. 

Les  frais  occasionnés  par  les  télégrammes  échangés  pour 
l\)bjet  spécial  indi([ué  au  paragraphe  précédent  seront  supportés 
par  l'Administration  pénitentiaire. 

Art.  '2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  public  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera, 

Cayennc,  le  9  décembre  18*JU. 

L.  MOUTTET. 

l*nr  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  rAdininiâtraiion  péniioniiaire, 

et  par  délégatiuii: 

Le  Sous-DirecteuVy 
Ch.  Picahd. 


S- 190.-.  A 1ŒÊ TE  nu  (iOUVERNEUR,  —  Composition 
et  fixation  <fu  ps'ix  de  rerient  des  cessions  du  vivres  de  V Admi- 
nistration pénitentiaire  en  îiUjO. 

Le  (ioiVKKNKUK   DKLA  (iUYAXB  FUAN<;AISK, 

Vu  l'article  (H  de  l'ordonnance  organiiiue  du  27  août  1828; 

Vu  les  décrets  organiques  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vo  la  circulaire  ministérielle  du  5. juillet  lS84,qui  détermine  la  ma- 
nière de  procéder  pour  obtenir  le  prix  de  revient  du  matériel  et 
des  vivres  expédiés  de  France; 

Ensemble,  la  dépêche  du  1«  mars  1803,  n"  Wl  {B.  0.  C.  p.  2il  ^  qui 
fixe  détlnitivement  le  taux  pour  cent  de  l'abondement  à  prati- 
quer pour  les  cessions  du  service  colonial,  celle  du  21  août  1890 
traitant  de  la  même  question  ; 
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Vu  l'arrêté  inînislérïel  du^7  février  13'Ji,  partant  fliation  de  la 
ration  normale  des  transportes  et  des  relégués,  modifié  par 
celui  du  23  octobre  1891  ; 

Sur  la  proposinon  du  Directeur  ilo  l'AdmlnistralioD  pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  pREUiEit.  —  Le  prix  do  revient  des  denrées  et  liquides 
entrant  dans  l'approvisionnement  des  vivres  de  l'Adminis- 
tration pénitentiivirc  et  celui  des  cessions  aux  services  publics, 
fonctionnaires,  orficiers,  employés,  agents  ou  particulierâ  sont 
fixés  d'après  le  tableau  n°  1  auDoxé  au  présent  arrêté. 

AuT.  2".  —  La  ration  des  vivres  à  délivrer  aux  personnels 
libre  et  condamné  de  l'Administration  pénitentiaire  et  le  prix 
de  revient  de  la  dite  ration  sont  déterminés  d'après  les  tableaux 
ci-après,  annexes  au  présont  arrêté: 

'I'adliiiIi;  n'  2.  -   Ration  du  pcrsonnrl  lil>re. 


Akt.  3.  —  Le  prix  dos  divers  récipionle  pouvant  être  cédés 
aux  services  publics  ou  aux  particuliers  son  tfixésau  tableau  n°7. 
Aitr.  4.  —  Le  présent  arrête  aura  son  eflfet  à  compter  du 
1"  janvier  1300. 
Toutes  dispositions  contraire!  sont  et  demeurent  abrogées, 
AitT.  5.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
cliargé  do  l'exécution  du  présont  arrêté,  quiscra  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  3.a  Moniteur  offi- 
ciel de  la  colonie,  ainsi  qu'au  ^K^etirt  de  l'Administratiou  péni- 
tentiaire. 

Cayennc,  le  9  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

rar  ic  Gouverneur, 

Pour  le  Directeur  de  l'AdminiatraiioD  pdnitoatiaire, 

et  par  ddli^gation: 

làt  Sout-Directeur, 

Ce.  PioutD. 
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Xo  J91,  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  940.  -^ 
Autorisation  de  procéder  h  des  avancements  en  danses  dans  le 
cadre  des  surveillants  de  la  Guyane . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3"  Direction;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  11  décembre  1899. 

Mox.snsru  lb  Goi:veknisiju,  en  réponse  à  votre  lettre  du  18  oc- 
tobre dernier  n**  2122,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je 
vous  autorise  à  proi'éder,  à  l'occasion  du  V  janvier  prochain, 
aux  nominations  suivantes,  parmi  les  surveillants  militaires  du 
détachement  de  la  Guyane,  ancienneté  et  choix  compris,  savoir  : 

1**  4  surveillants-chefs  de  la  2'  à  la  l*^*"  classe; 
2**  10  surveillants  de  la  2"  à  la  1"*  classe; 
3"  20  surveillants  de  la  3"  à  la  2"  classe. 

J'ajouterai,  d'autre  part,  que  le  Département  s'est  déjà  préoc- 
cupé de  ces  agents  et  qu'il  ne  laisse  passer  aucune  occasion 
d'améliorer,  dans  la  mesure  du  possible,  leur  situïition. 

Sans  parler  en  effet  de  l'augmentation  de  la  solde  accordée 
aux  surveillants  de  3^  classe,  et  de  l'allocation,  aux  surveillants 
des  trois  dernières  classes,  de  hautes  payes  d'ancienneté,  la 
proportion  des  différentes  classes  prévue  d'abord  par  le  décret 
r>rf^anique  du  20  novembre  1867,  et  augmentée  ensuite  par  la 
lépoche  ministérielle  du  24  février  18 JO,  a  encore  été  très 
sensiblement  élevée  dans  ces  dernières  années. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donnée  surtout  l'insuffisanco  de 
la  dotation  du  chapitre  45,  il  n'est  pas  possible  de  faire  plus, 
^uant  à  présent,  en  faveur  des  surveillants. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 


X-  192.  —  DEPECHE  MJSISTERIELLE  numérotée  941.  - 
Impossibilité  de  changer  rarmemeiit des  turctillaitr»  militairn. 

(ilinislère  des Culuaies :  —  3'  Direction:  —  l*  Bureau.) 
l'arii,  le  11  dtcembre  1899. 

MoKisiEL'K  LE  GoL'vEu.\Bri(,  eu  me  signalant  dans  vutre  rapport 
d'Inspection  générale  du  corps  des  survoiltants  l'état  défectueux 
dans  lequel  se  trouvait  l'armement  du  détacheineDl  de  la 
Guyane,  tous  m'avez  proposé  par  lettre  du  16  octobre  dernier, 
n°  -2120,  de  remplacer  par  des  armes  d'un  modèle  plus  réceot 
celles  actuellement  en  service. 

.l'ai  l'hunneur  de  vous  faire  observer,  tout  d'abord,  qu'il 
n'est  pas  po:-âible  de  donner  suite  à  votre  proposition,  en  raison 
même  de  la  dépense  considérable  qu'entraînerait  l'achat  d'un 
matériel  de  tir  aussi  important . 

Je  ne  rois  pas,  d'ailleurs,  la  nécessité  de  délivrer  aux  surveil- 
lants présents  dans  la  colonie  un  fusil  dont  ils  ne  se  servent 
que  dans  de  rares  oci-asioos  et  qu'ils  laissent  chez  eux  expose 
à  toute  espèce  de  dégradations.  D..'  là,  les  nombreuses  répara- 
tions que  vous  m'avez  signalées  et  qui  pourront  être  facilement 
évitées  à  l'avenir  en  constituant,  sur  chaque  renti-e  péniten- 
tiaire, un  dépût  de  ces  armes,  Cijcstamment  entretenues  en  bon 
état  pour  servir  en  cas  de  danger.  Il  suflit,  en  effet,  que  1« 
agents  de  la  surveillance  suient  munis  du  revolver,  et  j'cstitue 
que  celui  dout  ilssontpourvusnujourd'huietquiest  du  modèle 
1873,  encore  en  usage  dans  l'armée,  présente  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

D'autre  part,  si  les  cartouches  en  approvisionnement  sont 
eu  mauvais  état,  il  appartenait  à  l'administration  locale  de 
signaler  plus  tût  cette  lacune  au  Département,  qui  n'aurait  fis 
manqué  de  les  remplacer. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  faire  pro- 
céder d'ui^ence  aux  réparations  des  armes  dont  les  dégraiii- 
I  ne  nécessiteront  pas  leur  coodamuatioa  et  de  constituer 
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ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sur  chaque  centre  ou  pénitencier, 
un  dépôt  de  ces  armes  et  de  munitions  on  rapport  avec  Timpor- 
lancc  de  rétablissomont. 

louant  aux  tirs  rci^leuiontaire^,  soit  au  revolver,  soit  au  fusil, 
jo  désire  qu'ils  soient  effectuée  ré^uliùrement  cliaque  année  et 
vous  voudrez  bien  m'en  adresser,  en  temps  utile,  les  résultats. 

11  y  aura  lieu,  en  outre,  de  doubler  ces  exercices  jusqu'à 
épuisement  complet  des  munitions  existantes  en  faisant  alter- 
nativement un  tir  avec  les  aucieuues  cartouches  et  un  tir  avec 
celles  dont  je  fais  procéder  à  Tachât  et  à  l'envoi  dans  la  colonie. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies: 

l^e  Directeur  de  la  Comptabilité 
e^  des  Services  pénitentiaires i 

JOLLY . 


Xnî)3  .-^DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  943.— 
Impossibilité  d*allouer  des  frais  de  service  aux  Commandants 
de  pénitenciers  et  aux  surveillants  cJiart/és  de  l'entretien  de  la 
h'f/ne  télégraphique , 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  :V-  Direction  ;  — 4"  Bureau.) 

l*uns,loll  diiooml.»rc  18ÎM). 

Mt)N>4iBi'K  LB  GorvKuxK;u,  par  lettre  du  2  octobre  dernier, 
r  2008,  vous  m'avez  proposé  d'accorder  des  indemnités  fixes 
m  frais  de  service  aux  Commandants  de  pénitenciers,  qui 
"o^oivent  des  indemnités  <le  route  pour  les  missions  accomplies 
5ur  les  annexes  do  rétablissement  relevant  de  leur  autorité. 

J'ai  rhoaneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  n'est  pas  possible 
le  donner  suite  à  votre  proposition.  Ka  effet,  ce  n'est  pas  au 
moment  où  le  Parlement  demande  la  réduction,  voire  môme  la 
suppression.de  certaines  indemnités  servies  à  titre  de  supplé- 
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ment  de  solde,  qu'il  convient  de  fixer  les  allocations  de  cette 
nature,  dont  le  payement  aux  intéressés  ne  peut  étre,d*allleur8, 
effectué  qu'à  raison  de  services  faits. 

Pour  ces  motifs,  je  ne  saurais  non  plus,  ainsi  que  vous  me 
Tavez  demandé  par  lettres  des  14  juin  et  2  octobre  derniers, 
n*^  1132  et  1958,  modifier,  quant  à  présent,  le  mode  de  paye- 
ment des  indemnités  de  déplacement  acquises  par  les  surveil- 
lants militaires  chargés  d'assurer  Tentretien  de  la  ligrne  télégra- 
phique et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Laurent. 

Vous  voudrez  bien,  toutefois,  inviter  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  à  veiller  à  ce  que  les  déplacements  des 
Commandants  de  pénitenciers  et  des  surveillants  ne  dégénèrent 
pas  en  abus  et  qu'en  tout  état  de  cause  les  allocations  à  payer 
aux  intéressés  de  ce  chef  ne  soient  pas  supérieures  aux  taux 
proposés  dans  vos  communications  susvisées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de$  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


N»  194.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  948.  - 
Utilisation  des  locaux  de  Vtle  du  Diable, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4'  Bureau.) 

* 

Paris,  le  13  décembre  1899. 

MoN8iBURLEGouvEuxBUR,par  lettre  du  2  novembre  1899  n*2227, 
vous  m*avez  proposé  d'affecter  les  locaux  de  l'île  du  Diable 
à  rinstallation  d'une  léproserie  pour  le  personnel  condamné. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  maintiens 
expressément  les  instructions  contenues  dans  ma  dépêche  du 
26  octobj'e  1899  n''  783,  qui,  d'ailleurs,  s'est  croisée  avec  votre 
communication  susvisée,  pour  que  les  bâtiments  laissés  disix^' 
nibles  par  la  suppression  du  service  de  la  déportation  soient 
affectés  à  la  création  d'un  sanatorium  destiné  au  personnel  de 
TÂdministration  pénitentiaire  et  ^e  la  surveillance. 
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Je  voas  ferai  remarquer,  en  outre,  que,  par  dcpôchc  du 
28  novembre  18i»8  n"  752,  mon  prédécesseur,  sur  la  demande  de 
Tadministration  locale,  avait  autorisé  la  construction  à  Baint- 
Laurent-du-Maroni  d'une  léproserie  destinée  à  la  population 
pénale . 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  travaux  qui  ont  dû 
être  exécutés  sur  ce  centre  pour  l'établissement  de  la  léproserie 
dont  11  s'agit  et  me  tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  avez 
prescrites  pour  Tinstallation  d*un  sanatorium  à  Tile  du  Diable, 
conformément  aux  instructions  contenues  dans  ma  dépêche  sus- 
visée  du  26  octobre  189  i^. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albrkt  DECRAIS. 


N'>  195  .  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  mimérotée  961.  -^ 
Envoi  d' instructions  pour  la  récolte  des  produits  coloniaux, 

(Ministère  des  Colonies; —  3M)ircctîon  ;  —  4"  Bureau.) 

l'aris,  lo  19  décembre  1899. 

Monsieur  lr  GorvRUNSirK,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser, 
ci-joint,  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  instructions  pré - 
(tarées  par  le  Jardin  colonial,  pour  aider  a  la  récolte  des  pro- 
duits destinés  à  Tétude. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  donner  des  instructions  pour 
:|ue  ces  documents  soient  répartis  entre  les  différents  centres 
de  la  colonie. 

Recevez,  etc. 

i'oiir  le  Ministre  des  Colonies, 
et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 

et  des  Services  pénitentiaires  f 

JOLLY. 
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INSTRUCTIONS 

POUR    AIDER     A    LA    RÉCOLTE     DBS     PRODUITS 
ET  DOCUMENTS    DESTINÉS    A    L'ÉTUDE 


De  l'étude  des  produits  naturels  ou  provenant  des  cultures 
faites  par  les  indigènes,  employés  par  eux  ou  encore  sans  em- 
ploi connu  mais  pouvant  en  recevoir  par  la  suite,  de  leur  dis- 
sémination, de  la  culture  de  plantes  jusc^ue-là  abandonnées  à 
elles-mOmes,  peut  dépondre  la  mise  on  valeur  plus  prompte  du 
sol  de  nos  colonies  et  par  suite  le  développement  plus  rapide 
de  leur  richesso. 

Los  objets  d'apparence  souvent  la  plus  insignifiante  peuvent 
cependant  avoir  un  très  réol  intérêt.  Tout  ce  qui  attire  l'atten- 
tion doit  donc  être  récolté,  ([uand  bien  même  on  n'en  saisirait 
pas,  de  primo  abord,  Tutilisation  pratique. 


Plantes  cultivées. 


Il  sera  toujours  utile  de  recueillir  tous  les  renseignements 
que  l'on  pourra  se  procurer  sur  les  plantes  cultivées  par  les 
indigènes.  Pour  toutes  celles  qui  sont  cultivées  dans  des  régions 
anciennement  connues,  une  note  résultant  d'une  enquête  dé- 
taillée peut  constituer  une  étude  suffisante.  Toutefois,  quand 
la  récolte  et  l 'envoi  des  graines  de  ces  plantes  pourront  se  faire 
facilement,  il  sera  bon  de  ne  pas  négliger  de  les  exécuter. 
L'habitude  que  l'on  peut  prendre  de  voir  sans  cesse  une  même 
plante  cultivée  dans  une  région,  peut  faire  naître  la  pensée 
que  les  renseignements  que  Ton  pourra  fournir  sur  son  compte 
seront  sans  intérêt.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  lesdocuments 
les  plus  sommaires  manquent  souvent  sur  certaines  cultures 
faites  très  en  grand.  C'est  ainsi  que  l'on  connaît  mal  les  par- 
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ticularités  se  rapportant  à  la  culture  de  certaines  céréales  du 
Soudan  (  pa^^palura,  olousine,  etc.).  U  sera  donc  toujours  inté- 
ressant de  fournir  des  renseignements  détaillés  sur  tout  ce  qui 
caractérise  les  cultures  indio^ènos.  On  étudiera  en  particulier 
les  points  suivants  : 

1*  Comment  se  fait  la  propagation  de  la  plante:  semis  ou  bou- 
turage ; 

2"  A  quelle  époque  se  fait  la  plantation  ou  le  semis  ; 

3"  Quels  sont  les  procédés  suivis: 

4'*  Quels  sont  les  soins  de  cultures; 

5"  A  quel  moment  se  fait  la  récolte:  quels  sont  les  rende- 
ments pour  une  surface  déterminée; 

6**  Quelle  est  la  préparation  que  subit  la  récolte;  comment 
se  fait  la  conscrvatiim  du  protluit: 

7"  Quelle  est  Talternance  des  cultures.  La  même  plante 
revient-elle  plusieurs  années  de  suite  sur  le  même  terrain,  ou 
liîen  laisse- t-on  la  terre  se  reposer? 

Si  l'on  peut  se  procurer  des  graines  de  plantes  cultivées,  il 
sera  toujours  utile  de  les  joindre  à  Tenquete  qu'on  aura  pu 
établir.  Un  simple  sachet  contenant  plusieurs  centaines  de 
graines  sera  suflisant  dans  la  plupart  des  cas.  L'échantillon 
devra  être  plus  important  et  atteindre  un  kilogramme  environ 
quand  il  s'agira  de  graines  alimentaires  qui  constituent  le 
produit  de  la  plante  cultivée. 

LorsquUl  s'agit  de  plantes  dont  on  consomme  les  fruits,  il  est 
à  recommander  de  faire  l'envoi  de  ces  fruits  mis  dans  uu 
mélange  égal  d'alcool  et  d'eau.  //  ne  faudra  pas  se  dispenser 
dans  ce  cas  d'envoyer  séparément  des  graines  préparées  comme 
11  est  dit  plus  loin,  en  vue  de  semis k  ou  effectuer. 

Toutes  les  fois  que  le  produit  utilisé  est  la  partie  foliacée,  il 
sera  utile  de  joindre  à  l'envoi  des  feuilles  desséchées  et  des 
échantillons  d'herbier  (thé,  plantes  à  indigo,  etc.) 

Les  plantes  médicinales  ou  fournissant  un  produit  industriel 
(teinture,  graisse,  etc.)  méritent  toujours  de  retenir  l'attention, 
et  de  faire  l'objet  d'envois  de  produits  et  de  graines. 
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Il  sera  toujours  utile  d'envoyer  des  échantillons  se  rappor- 
tant aux  produits  fournis  par  des  piantes  erois8ami  h  tétat 
saur  âge ,  et  s'efforcer  de  réunir  les  documents  saiTants: 

1**  EckaMillon  du  produit  brut  et  du  prodoîl  préparé  s'il 
y  a  lieu: 

2r  Echantillon  iVherhier  de  la  plante  fournissant  le  produit. 

3**  Graines  de  la  plante,  en  petite  quantité  si  ce  n'est  pas  h 
graine  qui  fournit  le  pniduit;  en  fort  échantill(»n  (an  kllog.)si 
le  produit  est  extrait  de  la  graine. 

4*"  yote  sur  l'usage  du  produit,  rendement  de  la  liante,  son 
abondance  plus  ou  moins  grande,  etc. 

Les  enquêtes  établies  sur  le  compte  des  produits  ancienne- 
ment connus  présenteront  cependant  toujours  le  plus  réel 
intérêt,  car  l'on  ne  connaît  pas  bien  encore  tontes  les  espèces 
qui    fournissent    les  gommes  ou    les   caoutchoncSj  les  matières 

tinctoriales,  médicinales,  etc journ«41ement  employées.  Mais 

les  produits  déjà  connus  des  indigènes  et  utilisés  par  eux  ne 
sont  pas  seuls  dignes  de  retenir  Tattention.  En  effet,  il  arrive 
fréquemment  que  les  indigènes  ne  connaissent  pas  la  valeuret 
l'emploi  de  produits  qui  offrent  pour  nous  le  plus  réel  intérêt. 
Et  il  suffira  pour  le  montrer  de  citer  ce  fait  que  les  indigènes 
du  Congo  ne  connaissent  et  n*utîli<ont  pas  le  cjifé  croissant  à 
l'état  spontané  sur  les  rives  de  l'Oubangi.  Ce  sont  parfois 
ces  plantes  inconnues  dos  indigènes  qui  peuvent  présenter  le 
plus  haut  intérêt,  en  ce  sens  qu'elles  fourniront  un  produit 
nouveau  pouvant  parfois  recevoir  d  importantes  applications. 
Tout  ce  qui  attire  l'attention,  tout  ce  qui  semble  pouvoir 
recevoir  une  application  quelconque,  doit  être  récolté. On  peut 
citer  en  particulier: 

V  \jes  fruits  ex  graines  contenant  soit  des  matières  grasses^ 
colorantes^  mucilagineuseSj  tan  niques,  etc.  etc. 

2^  Les  gommes  et  résines  produites  par  des  exudations. 

â"*  Les  galles  produites  sur  les  rameaux,  les  feuilles  ou  les 
racines. 
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4"  Les  bois  présentant  une  roiileiir,une  dureté,  une  résistance^ 
une  porosité  spéciales; 

5"  Les  écorces  renfermant  dos  matfh'os  coJorantvs,  des  fibres 
résistantes^  etc. 

0"  Les  feuilles  renfermant  des  produits  colorants^  astringents, 
textiles,  vénéneux,  etc . ,  et(^ 

Les  herbes  elles-mêmes  (jue  recherchent  les  animaux  et  qui 
constituent  leur  nourriture  pourront  présenter  un  certain 
intérêt;  en  particulier  lorsqu'elles  offriront  des  qualités  spé- 
ciales de  résistance  h  V humidité'  ou  à  la  sécheresse  et  l'excessive 
chaleur. 

Les  plantes  présentant  des  qwdîtés  ornementales  par  leurs 
fleurs,  leurs  fruits  ou  leur  feuillage  mériteront, elles  aussi, 
«l'être  récoltées  et  envoyées. 

Préparation  des  envois. 

Le  plus  grand  soin  devra  toujours  présider  à  la  préparation 
des  objets,  à  leur  emballage  et  à  leur  envoi,  il  se  présente 
trop  souvent  en  effet  que  des  documents  précieux  arrirent  hors 
d'état  d'être  utilisés  par  suite  du  manque  de  précautions  prises. 

S'il  s*agit  de  plantes  vivantes,  Tenvoi  ne  pourra  être  fait  qu'à 
la  condition  qu'elles  sbient  plantées  dans  des  caisses  vitrées 
(serres  à  la  Ward)  et  que  l'expédition  soit  faite  par  les  soins  de 
personnes  spécialement  au  courant  de  ce  mode  d'envoi . 

Toutefois  les  bulbes  et  tubercules,  les  orchidées  elles  plantes 
dites  grasses  pourront  généralement  supporter  les  transports 
<'xigeant  plusieurs  semaines,  simplement  emballées  dans  des 
Caisses.  Il  est  à  recommander  de  se  servir  de  caisses  à  claire- 
Voie  et  afin  d'éviter  (lue  les  i)lantes  ne  soient,  sur  le  bateau, 
détériorées  par  les  rongeurs,  il  est  nécessaire  de  les  garnir  in- 
térieurement d'un  grillage  métallique.  Dans  de  semblables 
^'aisses  les  envois  de  plantes  supportant  le  voyage  à  racinejf 
nues  arrivent  en  parfait  état. 

Pour  les  fruits  et  les  graines  il  est  avant  tout  à  recommander 
le  ne  récolter  que  ceux  qui  sont  mûrs.  Il  est  rarement  à  con- 
*»eiller  de  laver  les  graiin's,  si  ce  n'est  parfois  pour  les  dégager 

•J7 
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de  la  pulpe  qui  les  entoure.  Dans  tous  les  cas,  elles  devront 
être  bien  saches,  mais  la  dessication  aura  été  obtenue  graiwille- 
mznt  et  sans  exposer  les  graines  au  soleil.  Lorsq[ue  les  graines 
présentent  un  aspect  charnu,  qu'elles  renfenmnt  des  rmtilrea 
grosses,  il  est  à  recommander  de  les  envoyer  dans  de  petites 
boîtes,  où  on  les  a  mélangées  h  du  sable  ou  à  de  la  terre.  On  pro- 
longe ainsi  singulièrement  la  durée  de  la  faculté  germlnative 
des  graines.  Mais  la  plupart  des  graines  à  aspect  sac,  farineux, 
pourront  être  simplement  envoyées  dans  un  sachet  de  papier. 
Il  sera  toujours  à  recommander  do  fournir  les  renseignements 
les  plus  détaillés  sur  les  plantes  qui  ont  fourni  les  graines,  mais 
ces  indications  seront  inscrites  à  part  et  les  boîtes  ou  sachets 
peuvent  ne  porter  que  des  numéros  auxquels  se  reporteront  les 
inscriptions  consignées  dans  une  note  spéciale. 

Les  documents,  produits  industriels^  matières  premùres  de 
toute  nature,  seront  mis  dans  une  caisse  hpartf  il  est  à  recom- 
mander de  ne  pas  les  mettre  en  contact  avec  les  graines  dont 
ils  pourraient  parfois  altérer  la  faculté  germinatlve. 

Modes  d'envoi. 

Les  petits  paquets  seront  expédiés  par  la  poste  ou  par  colis 
postaux  à  l'adresse  du  Directeur  du  Jardin  colonial  y  h  Nogent- 
«Mr-3/rtrnc  (Seine). 

Los  caisses  dépassant  le  poids  ou  le  volume  assignés  aux  colis 
postaux  porteront  V étiquette  tricolore  spéciale  à  Tadresse  du 
Jardin  colonial.  Celles-ci  sont  remises  au  Ministère  des  Colonies 
(bureau  du  Jardin  colonial)  et  dans  les  postes  des  colonies. 

Elles  seront  adressées  par  les  voies  les  plus  rapides  à  Tagent 
colonial  du  port  de  débarquement  en  France  (  Marseille,  Bor- 
deaux, le  Havre,  Nantes,  etc.  ) 

Réoeption  des  envois. 

Dès  la  réception  des  colis,  l'envoyeur  sera  avisé  par  les  soins 
de  l'Administration  du  Jardin  colonial  de  leur  arrivée,  et  plos 
tard  tenu  au  courant  des  résultats  auxquels  auront  donné  lien 
soit  les  semis  de  graines,  soit  les  études  des  matières  premières 
envoyées. 


—   'itO 


NMUG.    —    CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE,  ^  Adoption 
(Vune  nouvelle'  formule  d*ordre  de  recette. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité  et  des 
Services  piMiitentiaires  ;  —  1"^  Bureau  :  budgets  et  comptes;  — 
2*"  section,  comptabilité -matières.) 

Paris,  le  23  déccmijre  1890. 

Le  Ministre  des  Colonies  h  MessieurH  les  Gouverneurs  généraux 
de  rindO'Chhte,  de  VAfriqtte  occidentale  et  de  Madagascar  ;  les 
Gouverneurs  des  colonies ^  et  le  Commissaire  général  du  Gouver- 
nement  dans  le  Congo  français'^  les  Chefs  du  service  colonial 
dans  les  ports  du  Havre, de  Nantes, de  Hordeauxet  de  Marseille. 

Mkssibuks,  Texamen  sommaire  des  comptes-matières  trimes- 
triels transmis  au  Département  pour  Tannée  1899  a  permis  de 
constater  qu'un  certain  nombre  d'officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance administrative  des  magasins  et  de  comptables  gestion- 
naires ne  se  sont  pas  conformés  aux  prescriptions  particulières 
de  la  circulaire  du  30  novembre  1898  relatives  à  la  justification 
des  rectifications  d'évaluations  résultant  de  lapplication  des 
prix  du  registre-balance  aux  approvisionnements  livrés  par  les 
fournisseurs,  cédés  par  les  services  étrangers  ou  expédiés  de  la 
Métropole. 

En  effet,  alors  qu'il  devait  être  établi,  en  même  temps  que 
l'ordre  de  recette  auquel  il  se  rapporte,  un  ordre  de  régulari- 
sation de  changement  de  prix  h  enregistrer  immédiatement 
après  celui-ci  sur  le  livre-journal  et  le  grand-livre,  on  s'est 
horné  à  indiquer  sur  l'ordre  de  recette  le  total,  par  numéro  de 
la  nomenclature  sommaire,  des  valeurs  à  porter  en  entrées  ou 
en  sorties  dans  les  écritures,  soit  à  répéter  sur  cette  pièce,  à 
l'encre  rouge,  les  articles  pris  en  charge  avec  les  nouvelles 
évaluations;  parfois,  l'ordre  de  régularisation  n'a  été  établi  que 
quelques  jours  après  l'ordre  de  recette  et  même  dans  le  courant 
du  trimestre  suivant  ;  enfin  au  lieu  d'inscrire  cet  ordre  de  régu- 
larisaticm  avec  un  numéro  spécial  sur  le  livre-journal,  on  lui 
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a  donné  ou  le  numéro  de  l'ordre  de  recette  correspondant  ou 
un  numéro  bis  :  la  série  dos  pièces  justiflcativos  se  trouve  ainsi 
faussée. 

Je  suis  d'autant  plus  surpris  d'avoir  à  signaler  de  telles  irré- 
gularités que  les  termes  de  l'observation  consignée  dans  le 
tableau  de  la  page  15  de  la  circulaire  du  80  novembre  1838.  en 
regard  de  l'article  16  des  sorties  imputables  aux  frais  généraux, 
ne  peuvent  donner  lieu  k  aucune  hésitation  sur  leur  interpré- 
tation. Les  officiers  ou  gestionnaires  en  caus^  ne  sauraient 
cependant  arguer  de  leur  ignorance,  puisque  les  détails  admi- 
nistratifs ont  été  pourvus  d'un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  cette  circulaire,  qui  a  été  remise  individuellement  à  tous  les 
comptables.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  différentes  manières  de  pro- 
céder nécessitent  un  travail  supplémentaire  d'écritures  qu'il  me 
paraît  possible  de  supprimer.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  rendu 
réglementaire,  à  partir  du  l***  avril  1900,  l'ordre  de  recette  dont 
le  modèle  est  ci-annexéet  qui  portera  le  n®  1194  (titre)  et  1194 
h?'H  (intercalaire)  de  la  nomenclature  générale  des  imprimés.  Son 
emploi  aura  pour  conséquence  d'éviter  l'établissement  de  l'ordre 
de  régularisation  prévu  par  l'article  5  de  l'arrôté  ministériel 
du  29  décembre  1882  et  sur  lequel  on  est  obligé  de  reproduire 
la  désignation,  les  quantités  et  les  évaluations  des  matières  et 
objets  à  prendre  en  charge  par  le  comptable  aux  prix  de  l'in- 
ventaire. 

Toutefois  les  ordres  de  recette  n"*  1078,  1081  et  U0(>  conti- 
nueront à  être  employés  dans  les  cas  où  les  prix  d'achat,  do 
cession  ou  d'envoi  seront  les  mémos  que  ceux  du  registre-ba- 
lance; de  même,  l'ordre  de  régularisation  (imprimé  n*  1147) 
sera  utilisé  lorsque  des  erreurs  de  prix  auront  été  relevées  sur 
les  documents  de  comptabilité,  ou  que  des  modifications  de  prix 
seront  jugées  nécessaires  par  les  administrations  locales. 

A  ce  sujet,  des  instructions  devront  être  adressées  aux  chefs 
des  détails  et  aux  comptables  gestionnaires,  afin  qu'à  la  date 
du  31  mars  prochain  les  prix  des  articles  en  approvisionnements 
soient  mis  en  concordance  avee  ceux  des  marchés  actuellement 
en  cours.  Quand  ces  rectifications  auront  été  opérées,  aucun 
changement  de  prix  ne  pourra  plus  être  effectué  sans  l'appro- 
bation préalable  du  Ministre,  ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  le 


renvoi  4  de  riinprimé  en  question,  siauf  dans  les  cas  d'erreurs 
matérielles  régulièrement  eonstatcos. 

Les  demandes  de  changements  de  prix  seront  transmises  en 
double  au  Département,  s  jus  1(î  timbre  de  la  j)résente  circu- 
laire, dont  des  exemplaires  autograpliiés  ou  imprimés  devront 
être  distribués  <lans  tous  les  services  et  les  magasins,  ainsi 
qu'à  chaque  agent  du  personntd  des  compUibles  des  matières. 

Vous  recevrez  incessamment  par  les  soins  du  bureau  compé- 
tent les  imprimés  nécessaires  a  TapplicatLon  des  prescriptions 
qui  précèdent. 

Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Albeut  DECRAIS. 
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UÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LIBBKTll    —   tf«ALITll   —  rBATKBHITlt 

MINISTÈRE    DES    COLONIES 


GlIAriTRE 

0) 


DU    HUDOET 


Mayasin 


ORDRE   DE   RECETTE 

DE  MATIfiBES  ET  D  OBJETS 

provenant  d  (3) 

ET 


Arrêté  ministériel 
da  29  décembre  188S 
(art.  5.)  et  cirevhirc 
du  23  décembre  IttK). 


ANNI-'E  19 


de 


■018 


(1)  Libellé  di  cha- 
pitre. 

(2)  Réelles  on  d'or- 
dre. 

(3)  Achat.  CettlOD 
on  eovoi. 

(&)  Noms  et  grades 
des  membres  de  la 
commission. 

(5)  Désignation  da 
comptable  on  de  mb 
représentant. 

(6)  Désignation  da 
niarnissenrdu  service 
cédant  on  dn  magasin. 

(7)  Achat  snr  foc- 
tnre»  marché,  liietare 
on  avis  d'expédition. 


ORDRE  DE   REGULARISATION 


DE  CHANGEMENTS  DE  PRIX 


memb)*es 


Aujomxrhui mil  .^ 

Xous  (-/) 

composant  la  commission  ot'dinaire  des  i'ecetles  nommée  en  vertu 

des  ordres  de  M. , „...  avons  p}H)cédé  avec  V assistance  de 

M.  (5) àrexamen^àlavisilejauœépreuves 

et  à  la  recelte  des  matières  et  objets pf^renant  d{3) 

fait  par  (6) suivant  {7) en 

date  du n* 

La  constatation  des  quantités  effectuée  le 


a  donné  les  résultats  qui  sont  consignés  dans  le  tableau  d'autre  part . 


Le  Gomptable, 

Signé: 


Les  Membres  de  la  Gommissioni 

signé: 


N*  1194.  —  Minittère  des  Colonies.  —  Comptabilité  def  matières.— 1899. 


—  42/i  — 


VÏÏMEROS 

D*ORDRF. 

de  la 
nomen- 
clature 

som- 
maire 
I 


ksim:<:k 

dos 
CMTKS 


I»  k  s  m;  X  A  T  I  O  N 


Ith<i    l.\TIKRK.>    ET    hK>    oUJKr> 


sil  y  a 
lien  des 

!(l'BI»I- 
VISIO.XS 

(1rs 
ariicles 


QuurrrB 


réellement 


RKÇi:i:( 


PRIX 


darbat, 

hK   Clft- 

on 
dVoToi 


dB 
BKisni 

T 


—  4?r»  — 


V  A  r.  E  r  K  s 

prondre  rn  cbarKi' 
n-s  IfS  prix  d'achat 
ci*s>ion  ou  d'OMvnî. 


par 


TICLE 


par 

di>  h 
riitiiion- 
clatu  r  r 


KVAIAAT1(»X 

di'^  arlicl<*$>  n'«;iis 
d'apri's  li'S  prii  du 

R  K  G  1  !i  T  R  »:  •  n  \  I.  A  >  C  K 


à  porter 

r,\    KXTRKtLS 


par 


A  R  T  1  C  L  K 


11 


(tar 

NUMÉRO 

do  la 
nomencta* 
tu  ri*. 


à  porter 

■M   «MTItS 


par 

A  R  T  I  <:  L  K 
13 


par 

Muiàao 

de  la 

Bonieoclt- 

tare. 

14 
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ARRÊTé  le  présent  ordre  de  recette  à  (1) 
articles  évalués  à  la  somme  de  (2) 


a  prendre  en  charge  par  le  comptable  qui  devra  ré^alariser  dans 
ses  écritures  les  différences  ci-après  résultant  des  changements  de 
prix  opérés,  savoir: 

A  porter  en  entrées  (3) 


A  porter  en  sorties  C^) 


,  le i9 


Le  (4)... 


Vu  par 


DECLARATION   DE  PRISE    EN    CHARGE 

ET   DB 

RÉGULARISATION 


Je  soussigné, (5) ,  déclare  avoir  reçu  et  pris 

en  charge  les  matières  et  objets  mentionnés  sur  le  présent  ordre  de 
recette  et  opéré  les  régularisations  prescrites  ci-dessus. 


A  ..».._  ^....  „ „..   j  le  ^..,^ >.^„ jLSf 


(1)  Nombre  en  tontes  lettres. 

Ci)  En  tontes  lettres. 

(3)  Valenr  en  tontes  lettres. 

{h)  Désignation  de  TofiBcIer  on  dn  fonctionnaire  compétent. 

(5)  Nom  et  qniUté. 


N"  197.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  modifiant  la 
décision  du  2  octobre  1897  qui  coiiatitiie  l* officier  d^adminin^ 
t  rat  ion  de  Saint- Jean^du-Maroni  préposé  comptable  de  la 
caisse  de  la  transportation , 

Le  Gouverneur  DE  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  06  de  l'ordonnance  organique  du  27  s^oùt  18:i8,  modi- 
flée  par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  Tarticle  148  du  règlement  financier  du  l'i  janvier  1869; 

Vu  l'arrêté  local  du  28  Juin  1^97,  et  notamment  les  articles  9  et 
suivants,  portant  modification  à  Tor^anisation  des  caisses  des 
îles  du  Salut  et  de  Kourou  ; 

Vil  la  décision  en  date  du  2  octobre  1897,  constituant  Tofllcier 
d'administration  de  Saint-Jean-du-Maroni  préposé  comptable 
de  la  transportation;  considérant  qu'une  encaisse  mensuelle  de 
mille  francsfi.OOO  fr.)est  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
toiijours  croissants  du  service  de  la  relégation  ; 

Attendu  qu'il  importe  pour  la  bonne  marche  du  service  de  la  relé- 
cation  et  dans  l'intérêt  m>me  des  relégués,  que  les  opérations 
financières  les  concernant  soient  elTectuées  à  Saint-Jean; 

Sur  la  proposition  du  [>irect(;ur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE: 

Article  premier.  —  Le  maximum  de  rencaisse  mensuelle 
rlc  l'officier  d'administration  di»  Saint-Jcan-du-Maroni  est  porté 
de  mille  à  dix  mille  francs  (1.000  à  10.000  fr.)  par  mois. 

Art.  2.  —  En  debors  de  la  présente  modification,  toutes  les 
dispositions  de  la  décision  du  2  octobre  1897  sont  maintenues. 

Art.  8.  — Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  enregis- 
trée et  communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  23  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  lo  Gouverneur, 
l*our  le  Directeur  de  rAdministraiion  pcnitentiairc, 

et  par  délégation: 

Le  SouS'Directeur, 
Ch.  Picard. 


ARRftré  le  présent  ordre  de  recette  à  (1) 
articles  évalués  a  la  somme  de  (2^ 


à  prendre  en  charge  par  le  comptable  qui  devra  régulariser  dans 
ses  écritures  les  différences  ci-après  résultant  des  changements  de 
prix  opérés,  savoir: 

A  porter  en  entrées  (3) 

A  porter  en  sorties  (3) 


_  .  le 19 

Le  (4) 


Vu  par 


DECT.ARATION   DE  PRISE    EN    CHARGE 

ET   DE 

RÉGULARISATION 


Je  soussigné,  vo^ .  déclare  avoir  reçu  et  pris 

en  charge  les  matières  et  objets  mentionnés  sur  le  présent  ordre  de 
recette  et  opéré  les  régularisations  prescrites  ci-dessus. 


A ,/e £9 


X  5ombre  ei  loitfs  lettres. 

(t)  Eb  toitfs  lettres. 

i3>  Valeir  em  loaies  lettres. 

Jk)  DésifutîoB  de  ToScier  oi  da  foDCtioaniirc  compticot. 

ÇSi,  5os  et  qvalitc. 
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X^'  197.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  modifiant  la 
décision  du  2  octobre  lf^97  qui  constitue  V officier  d'adminin^ 
tration  de  Saint-Jean^du-Maroni  préposé  comptable  de  la 
caisse  de  la  transportation , 

Le  Gouverneur  DE  la  (tuyane  française, 

Vu  l'article  &j  de  l'ordonnance  organique  du  27  s^oût  1828,  modi- 
flée  par  celle  du  22  aoiU  1833; 

Vu  larticle  148  du  règlement  financier  du  li  janvier  1869; 

Vu  l'arrêté  local  du  28  juin  1897,  et  notamment  les  articles  9  et 
suivants,  portant  modification  à  Torganisation  des  caisses  des 
îles  du  Salut  et  de  Kourou; 

Vu  la  décision  en  date  du  2  octobre  1897,  constituant  Tofilcier 
d'administration  de  Saint-.Iean-du-Maroni  préposé  comptable 
de  la  transportation; considérant  qu'une  encaisse  mensuelle  de 
mille  francs(i.000  fr.)est  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
toigours  croissants  du  service  de  la  relégation  ; 

Attendu  qu'il  importe  pour  la  bonne  marche  du  service  de  la  relé- 
cation  et  dans  rintérr»t  mAme  des  relégués,  que  les  opérations 
tinancières  les  concernant  soient  elfectuées  à  Saint-Jean  ; 

Sur  la  proi)osition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Article  PREMIER.  —  Le  maximum  do  rencaisse  mensuelle 
de  l'officier  d'administration  do  Saint- Jeau-du-Maroni  est  porté 
de  mille  à  dix  mille  francs  (1.000  à  10.000  fr.)  par  mois. 

Art.  2.  —  En  dehors  de  la  présente  modification,  toutes  les 
dispositions  de  la  décision  du  2  octobre  1897  sont  maintenues. 

Art.  8.  — Le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texocution  de  la  présente  décision,  qui  sera  enregis- 
trée et  communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  23  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  l'AdiuiniHlrailuQ  pénitentiaire, 

et  par  délégation: 

Le  SouS'Directeur, 
Ch.  Picard. 


—  h2H  — 


N"  11.8.  -^  AlUihlÉ  DU  GOl  VERS EVR  fixant  le  prix  de 
n  inboumemt'nt  des  jout  ntea  de  traitement  dantt  les  hôpitaux  de 
V Administration  pénitentiaire  pour  Cannée  IVOO, 

Lk  Goi  VEllNEl  K  DK  la  GuVAXE  FKANV-^lî^K, 

Vu  rordonnanoe  organique  du  :^8  août  1828; 

Vu  les  décrets  des  16  février  1878,  20  octobre  1882  et  2t)  dé- 
cembre 1802,  portant  création  et  organisation  de  rAdministra- 
tion  pénitentiaire  à  la  Guyane; 

Vu  la  circulaire  njinistérielle  du  15  février  1850,  n"  4î,  sur  le  mode 
à  suivre  pour  établir  le  tarit'  de  remboursement  applicable  aux 
cessions  de  journées  d'hôpital; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  octobre  18il.  no3'i7,  qui  exonère 
les  marins  du  commerce  traités  dans  les  hôpitaux  des  colonies 
du  remboursement  d'une  partie  des  dépenses  qui  servent  à  for- 
mer les  prix  moyens  de  la  journée  de  traitement; 

Vu  la  décision  du  9  juillet  1891,  accordant  la  gratuité  du  traitement 
aux  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans,  hospitalisés  avec  leur 
mère,  décision  rendue  applicable  à  rAdministration  péoiteiH 
tiaire,  suivant  autorisation  du  Gouverneur  en  date  du  2  jan- 
vier 1892; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  18'J4,  sur  l'emploi  delà  main-d'œuvre 
des  condamnés  aux  travaux  forcés; 

Vu  le  compte  général  rendu  pour  les  hôpitaux  de  TAdministration 
pénitentiaire  en  ce  qui  concerne  l'année  1898; 

Vu  le  tableau  ci-an nexé  du  prix  moyen  de  la  journée  de  traitement 
pour  la  période  quinquennale  1894-1898,  d'après  les  comptes  des 
services  hospitaliers; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  puemibk.  —  Les  prix  de  remboursement  de  la  journée 
de  traitement  dans  les  hôpitaux  de  T Administration  péniten- 
tiaire à  la  Guyane  pour  l'année  1900  sont  fixés  comme  suit: 

i"^  Partie.  —  Journées  a  la  charge  des  services  publics  et  des 
viari)is  du  commerce   h  titre  de  cession, 

fr.c. 

Ofllciers,  aspirants  et  assimilés 6  20 

Malades  ordinaires  (suus-oûiciers,  suldau  et  asâimilé^j. . .    5  32 


—  A,  29  ^ 

2*  Partie,  —  Malade»  traités  h  leurs  frais  :    , 

fr.c. 

Comme  oniciers  ou  aspirants 7  75 

—       soiis-oniricri  ou  soldats 0  Ci 

.7"  Partie,  —  Popufation  pénale  : 

Reléguas  ou  transportés  de  toutes  catégories 3  10 

< 'unce«isionnaires  des  deux  sexes  exonérant  TÉtat  et  leur 
famille 0  75 

Art.  2.  —  Les  prix  des  journées  ne  comprennent  pas  les  frais 
(le  sc^pultnreet  de  funcraillos,  qui  seront  remboursés  en  raison 
de  la  dépense  faite  et^suivantla  réfi^lementation  spéciale  actuel- 
lement en  vigueur. 

Akt.  3.  —  Les  frais  de  traitement  des  reléfçués  et  transportés 
en  cours  de  peine  engagés  sont  à  la  charge  de  leurs  employeurs 
pendant  les  trente  premiers  jours.  Ceux  des  concessionnaires 
des  deux  sexes  et  de  leur  famille,  des  libérés  de  la  4*  catégorie, 
!«  Q^  2*sectîons,  et  des  relégués  concessionnaires,  demeurent  à 
leur  propre  charge  ou  à  celle  de  leurs  répondants  pendant  les 
quinze  premiers  jours. 

Après  ces  trente  ou  quinze  jours,  la  dépense  est  supportée  par 
le  budget  pénitentiaire,  même  (juand  les  individus  dont  il  s'agit 
sont  traités  au  camp  Saint-Denis  ou  à  Thôpital  colonial. 

Akt.  4.  —  Dans  le  cas  oii  les  engagistes  des  condamnés  en 
cours,  de  relégués  et  de  libérés,  n'acquitteraient  pas  les  fRiîs  à 
leur  charge,  ces  frais  seraient  imputés  au  budget  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire,  sauf  recours  contre  les  engagistes.  Toute- 
fois, lorsque  l'hospitalisation  a  lieu  dans  les  établissements  du 
Service  local  ou  du  service  administratif  colonial  et  que   le 
payement  des  trente  premiers  jours  n'a  pas  été  effectué  par  les 
engagistes,  avis  est  immédiatement  donné  par  ces  détails  à 
l'Administration  pénitentiaire,  avec  désignation  des  engîigîstes 
ot  des  engagés. 

Art.  r>.  —  Les  frais  de  traitement  i\o,i>  immigrants  dans  les 
hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire  continueront  à  être 
Bupi)ortésparleservi<*o  local  pour  le  nombrtîcffoclif  des  journées 
de  traitement. 


] 


Art.  6.  —  Les  retenues  à  exercer  par  journée  d'hôpital  sur  les 
émoluments  des  officiers,  employés  et  agents,  conformément 
au  tableau  n"  54  faisant  suite  au  décret  du  23  décembre  18V)T, 
seront  appliquées  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ces  fonction- 
naires dans  les  iiôpitaux  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans  et  hospitalisés  avec 
leur  mère  seront  traités  gratuitement.  A  partir  de  cet  âge,  jus- 
qu'à 12  anS)  la  retenue  sera  réduite  de  moitié. 

Akt.  7.  —  L'admission  des  personnes  étrangères  au  service 
dans  les  hôpitaux  de  TAdministration  pénitentiaire  et  leur 
classement  dans  les  salles  sont  subordonnés  à  Tautorisation  du 
Directeur  de  cette  Administration,  et,  en  cas  de  force  majeure, 
H  celle  dos  Commandants  des  établissements  pénitentiaires  ou 
de  ceux  qui  les  remplacent. 

Les  particuliers  sont  tenus  au  dépôt  préalable  de  la  valeur  de 
quinze  jours  d'hospitalisation,  renouvelable  après  épuisement 
pour  une  période  égale. 

Conformément  à  l'article  :^9,  paragraphe  4,  du  décret  du 
13  décembre  1894,  rengagisle  est  tenu  au  versementdu  montant 
des  frais  d'hospitalisation  calculés  à  2  francs  par  jour  et 
pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder  trente  jours  par  an. 

Les  demandes  d'admission  des  personnes  étrangères  au  ser- 
vice doivent  être  accompagnées  de  renseignements  suffisants 
pour  établir  l'identité  des  malades. 

Art.  8  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  30  décembre  189i). 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  l'Administration  pt'nilcntiaire, 

et  par  délégation  ; 

Le  Sous-Directeur j 
Ch.  Picard. 


—  431  — 

N*»  lOd.  — ARRÊTÉ  nu  GOUVERNEUR  portant  ouverture 
de  crédits  provisoires  pour  l'exercice  1900. 

Le  60(7VEKIfEUR  DE  LA  GrVANE  FKANVAISE, 

Vu  les  décrets  organiques  de  rAdmiDistration  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  '4(>  novembre  188 ^,  sur  le  régime  financier  des 
colonies,  ensemble  les  dispositions  du  décret  du  16  mai  1891, 
modificatif  de  Tarticle  6  du  décret  du  20  novembre  précité  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  de  délégations  devant  servir  à  l'ac- 

Suittement  des  dépenses  de  Texercice  1900  ne  sont  pas  parvenues 
ans  la  colonie  et  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  des  crédits  à 
cet  effet  ; 

Sur  la  pi*oposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

AuTicLS  PiiBMiEu.  —  Lcs  crédîts  provisoires  ci-après  sont 
ouverts  au  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  au  titre 
de  l'exercice  1900. 

CiiAPiTRB  45.  —  Administration    pénitentiaire:   quatre 

cent  mille  Trancs,  ci 400.00U  francs. 

—  46.  —  Hôpitaux,  vivres,  habillement  et  cou- 

chage: trois  cent  mille  Trancs,  ci...    300.000       — 

—  47.  — Frais  de  route,  de  séjour,  etc.  :  dix- 

mille  francs,  ci 10000       — 

—  .48.  — Matériel:  cent  cinquante  mille  francs, 

ci 150.000       — 

Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  annulés  par  le  fait  soûl  de  l'ar- 
rivée dans  la  colonie  des  ordonnances  de  délégations  minis- 
térielles. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  F  Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Tcxccution  du  présent  arrêté, qui  sera  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  inséré  au  Moniteur  officiel  de  la  colonie 
et  dont  une  copie  sera  remise  au  Trésorier-Payeur. 

Cayenne,  le  30  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
l^onr  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  Sous-Directeur f 

Ch.  Pjcard, 


—  412  — 


X*  2CO.  —  ARRETE  DC  GOri^RXECR  portant  moâll 

cation  if^  fartirlr  l'J  >!*>  cf^ui  dtf  17  mar*    1S9CK 

Le  UurrEiiN'Ei  i:  i*e  la  ^ilyank  fkas^aise. 

Va  l'article  G6derordi»nnance  organique  de  UOuyaiiedo2r7aoûtl828; 

Vu  le  décret  do  ^  novembre  1SS7  >ur  1  or^rani>ation  de  la  reléga- 
tion individuelle  aa\  ocdonies: 

Vu  Tarrêtê  dn  17  mars  19^'.  fM.rtant  règlement  d'application  du 
décret  du  :5r>  noveml«r*  l^ST  el  notamment  Tarticle  12,  relatif 
au  fonds  df  ré^e^ve  a  con>îitiiei  p»ar  le  reloué  individuel  et 
d(>nt  le  versement  doit  t>tre  effectué  à  la  Caisse  d'épargne  de 
(^venne: 

« 

Considérant  que  depui>  \^}  la  Caisse  d  epar^^ne  de  Cayenne  refuse 
tout  versement  dt*  rAdiiiiiiîstratum  pénitentiaire  el  que,  par 
suite,  il  est  impossible  d'appliquer  les  prescriptions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  12  de  l'arrêté  dn  17  mars  1890. 
sus  visé; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire: 

Le  Ciinseil  privé  entendu. 

ARRÊTE  : 

Article  pkeviei:.  —  L'article  1*2  de  l'arrêté  du  17  mars  1890 
est  miKlifîé  de  la  fae*m  suivante: 

Art.   12.—   

Ijf  fonds  de  rêstrrt  t*t  drpoft  h  fa  cat»«t  de  rAdwUnistrati&f^ 
jn^niteittiaire  et  inscrit  au  compte  courant  de  /'inrcre*»e. 

Akt.  2.  —  Le  l>iroeteur  do  l'Administration  pénitentiaire 
est  ebargré  de  1  exécution  du  présent  arrêté, qui  sera  enre«pstn" 
et  publié  i»nrtout  où  besoin  sera. 

Cayenne.  le  3C>  décembre  181»;». 

L.  MOllTET. 

Par  le  Ciouvcmour, 
Pour  le  Direcieur  de  rA«iininistraiiv>n  pt-niteniiaire, 
et  par  tl^l«:^gaiion  : 

/>  Sous-Directeur, 

Cil.    J^ICAUD. 


—  433  — 


X'.  201.  —  ARUÊrÉ    J)U   GOUVERNEUR   accordant    une 
corvée  de  6'  hommes  h  la  commune  de  Kourou, 

Le   GorvRKXEru    de   la   Giyane   fuaxvaise. 

Vu  la  loi  «lu  30  mai  l>C>i; 

Vu  le  décret  du  i:^  décenil)re  181>i, modifié  par  celui  du  30 août  181^, 
sur  remploi  «le  la  maiu-d'nnivre  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ; 

Vu  la  demande  de  cession  de  main-d'<ruvre  formée  par  le  Chef 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées  en  faveur  de  la  commune 
de  Kourou; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premieu.  —  Une  corvée  de  i)  condamnés  apparte- 
nant à  rpffectif  du  pénitencier  des  Roches  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  service  des  Ponts  et  Chaussées  pour  exécuter  dos 
travaux  d'utilité  publique  dans  la  commune  de  Kourou  (réfec- 
tion de  Tappontement  et  du  mur  de  défense). 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  est  fixée  à  deux  mois  à 
partir  du  jour  où  les  hommes  auront  été  remis  au  service  em- 
ployeur. 

Art.  3.  —  Ce  dernier  devra  rembourser,  le  cas  échéant,  nu 
budget  de  l'Administration  pénitentiaire  lo  montant  dos  frais 
de  transport  des  vivres  au  lieu  d'exécution  des  travaux. 

Jjes  condamnés  cédés  seront  logés  à  la  geôle  de  la  commune 
et  placés  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  police  delà  localité. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  lo 
prix  de  remboursement  de  cette  cession  de  main-d'œuvre  est 
fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  G  §  2  du  décret  du  30  août  181)8 . 


—  h2H 


N-  ii>S.  —  AEliÈIÉ  DU  GOUVEBSEVE  j:xant  le  prix  de 
rimbour^ement  des  jotn  nets  de  traitement  dans  les  hôpitaux  de 
r  Administrât  ion  pénitentiaire  pour  Cannée  IbOO, 

Lk  GoiVEKNEl  K  DK  LA  GUVANE  FU ANV-MSK, 

Vu  ronlonnance  organique  du  :^8  août  182S; 

Vu  les  décrets  des  16  lévrier  1878,  'ii)  octobre  188:i  et  20  dé- 
cembre 180:i,  portant  création  et  organisation  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire  à  la  Guyane; 

Vu  la  circulaire  njinistérielle  du  15  février  1850,  n"  iî,  sur  le  mode 
à  suivre  pour  établir  le  tarif  de  remboursement  applicable  aux 
cessions  de  journées  d'hôpital; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  octobre  1811.  no  3i7,  qui  exonère 
les  marins  du  commerce  traités  dans  les  hôpitaux  des  colonies 
du  remboursement  d'une  partie  des  dépenses  qui  servent  à  for- 
mer les  prix  moyens  de  la  journée  de  traitement; 

Vu  la  décision  du  9  juillet  1891,  accordant  la  gratuité  du  traitement 
aux  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans,  hospitalisés  avec  leur 
mère,  décision  rendue  applicable  à  TAdministration  péniten- 
tiaire, suivant  autorisation  du  (gouverneur  en  date  du  2  jan- 
vier 1892; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
des  condamnés  aux  travaux  forcés; 

Vu  le  compte  général  rendu  pour  les  hôpitaux  de  l'Administratiou 
pénitentiaire  en  ce  qui  concerne  l'année  1898; 

Vu  le  tableau  ci-annexé  du  prix  moyen  de  la  Journée  de  traitement 
pour  la  période  quinquennale  1894-1898,  d'après  les  comptes  des 
services  hospitaliers; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  puemieu.  —  Les  prix  de  remboursement  de  la  journée 
de  traitement  dans  les  hôpitaux  de  TAdministration  péniten- 
tiaire à  la  Guyane  pour  Tannée  1900  sont  fixés  comme  suit: 

i""*  Partie,  —  Journées  U  la  charge  des  services  publics  et  des 
marins  du  commerce   h  titre  de  cession, 

fr.c. 

OfUcicrs,  aspirants  et  assimilés 6  *2U 

Malades  ordinaires  (sousofllciers,  soldats  et  assiiuilésj. . .    5  32 


2*  Partie,  —  Malades  traités  h  leurs  frais  :    , 

fr.c. 

<  'ornine  oHlciers  ou  a^pirant-^ 7  75 

—       sons-oniriors  uu  soldats G  Ofi 

.7'  Partie.  —  Population  pénale  : 

Kel(>gii^8  on  transportés  d«*  toute!»  catégories 3  10 

('onceMsiunnairos  «les  <lcux  kcxcs  exonérant  l'Étal  et  leur 
famille 0  75 

Akt.  2.  —  Les  prix  des  journées  ne  comprennent  pas  les  frais 
«le  sépulture  et  do  funéraillos.  qui  seront  remboursés  en  raison 
de  l;i  dépense  faite  et  ^suivant  la  réj^lementation  spéciale  actuel- 
lement en  viji^ueur. 

Akt.  8.  —  Les  frais  de  traitement  des  reléj^ués  et  transportés 
en  coursde  peine  engagés  sont  à  la  charge  de  leurs  employeurs 
pendant  les  trente  premiers  jours.  Ceux  des  concessionnaires 
des  deux  sexes  et  de  leur  famille,  des  libérés  de  la  4"  catégorie, 
jre  Q^  '2*sections,  et  des  relégués  concessionnaires,  demeurent  à 
leur  propre  charge  ou  à  celle  de  leurs  répondants  pendant  les 
quinze  premiers  jours. 

Après  ces  trente  ou  quinze  jours,  la  dépense  est  supportée  par 
le  budget  pénitentiaire,  même  quand  les  individus  dont  il  s*agit 
sont  traités  au  camp  Saint-Denis  ou  à  l'hôpital  colonial. 

Akt.  4.  —  Dans  le  c:is  où  les  engagistes  des  condamnés  en 
Cours,  de  relégués  et  de  lil)érés,  n'acquitteraient  pas  les  frais  à 
leur  charge,  ces  frais  seraient  imputés  au  budget  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire,  sauf  recours  c(mtre  les  engagistes.  Toute- 
fois, lorsque  rhospitaIis«ation  a  lieu  dans  les  établissements  du 
sorvice  local  ou  du  service  administratif  colonial  et  que  le 
[)n yement  des  trente  premiers  joura  n'a  pas  été  effectué  par  les 
engagistes,  avis  est  immédiatement  donné  par  ces  détails  à 
l'Administration  pénitentiaire,  .'iv(m*  désignation  des  engagistes 
et  des  engagés. 

Akt.  5.  —  Les  frais  de  traitement  des  immigrants  dans  les 
hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire  continueront  à  être 
supportés  par  le  service  local  |)Our  le  nombre  effectif  des  journées 
de  traitement. 
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Art.  6.  —  Les  retenues  à  exercer  par  journée  d'hôpital  sur  les 
émoluments  des  officiers,  employés  et  agents,  conformément 
au  tableau  n"  54  faisant  suite  au  décret  du  23  décembre  181)7, 
seront  appliquées  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ces  fonction- 
naires dans  les  hôpitaux  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans  et  hospitalisés  avec 
leur  mère  seront  traités  gratuitement.  A  partir  de  cet  âge,  jus- 
qu'à 12  ans,  la  retenue  sera  réduite  de  moitié. 

Art.  7.  —  L'admission  des  personnes  étrangères  au  service 
dans  les  hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire  et  leur 
classement  dans  les  salles  sont  subordonnés  à  l'autorisation  du 
Directeur  de  cette  Administration,  et,  en  cas  de  force  majeure, 
à  celle  des  Commandants  des  établissements  pénitentiaires  ou 
de  ceux  qui  les  remplacent. 

Les  particuliers  sont  tenus  au  dépôt  préalable  de  la  valeur  de 
quinze  jours  d'hospitalisation,  renouvelable  après  épuisement 
pour  une  période  égale. 

Conformément  à  l'article  39,  paragraphe  4,  du  décret  du 
13  décembre  1894,  l'engagiste  est  tenu  au  versement  du  montant 
des  frais  d'hospitalisation  calculés  à  2  francs  par  jour  et 
pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder  trente  jours  par  «an. 

Les  demandes  d'admission  des  personnes  étrangères  au  ser- 
vice doivent  être  accompagnées  de  renseignements  suffisants 
pour  établir  l'identité  des  malades. 

Art.  8  —  Le  Directeur  do  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  i)arlout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  30  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  ; 

Le  Sous-Directeur^ 
Ch.  Picakd. 
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N»  l^^d.-^  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  portant  ouverture 
de  crédits  provisoires  pour  V exercice  1900. 

Le  GorvEKifEUK  de  la  Gityane  franvai.se, 

Vu  les  décrets  organiques  de  rAdmiDistration  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  188i,  sur  le  régime  financier  des 
colonies,  ensemble  les  dispositions  du  décret  du  16  mai  1891, 
modificatif  de  Tarticle  6  du  décret  du  20  novembre  précité  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  de  délégations  devant  servir  à  Tac- 

Suittement  des  dépenses  de  Texercice  1900  ne  sont  pas  parvenues 
ans  la  colonie  et  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  des  crédits  à 
cet  effet  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARHÊTE: 

Article  puemiru.  —  IjOs  crédits  provisoires  ci-après  sont 
ouverts  au  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  au  titre 
de  l'exercice  1900. 

(•UAPITRB  45.  —  Administration    pénitentiaire:   quatre 

cent  mille  francs,  ci 400.00U  francs. 

—  46.  —  Hôpitaux,  vi\Te8,  habiUement  et  cou- 

chage: trois  cent  mille  francs,  ci. . .    300.000       — 

—  47.  — Frais  de  route,  de  séjour,  etc.  :  dix- 

mille  francs,  cl 10.000       — 

—  48.  — Matériel:  cent  cinquante  mille  franco, 

ci 150.000       — 

Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  annulés  par  le  fait  soûl  de  l'ar- 
rivée dans  la  colonie  des  ordonnances  de  délégations  minis- 
térielles. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  inséré  au  Moniteur  officiel  de  la  colonie 
et  dont  une  copie  sera  remise  au  Trésorier-Payeur. 

Cayennc,  le  30  décembre  1899. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur, 
i*onr  le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  Sous-Directeur  f 

Ch.  Picard. 
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N**  200.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  portant  modifi- 
cation de  r article  12  de  celui  du  17  mars    1890, 

Le  GoiVEUNEl'K  I>K  LA  GUYANE  FRANÇAISE, 

Vu  rarticle66de  rordonuance  organique  de  laGnyanedo27 août  1828; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887  sur  l'organisation  de  la  reléga- 
tion individuelle  aux  colonies; 

Vu  rarrêté  du  17  mars  180(3,  portant  règlement  d'application  du 
décret  du  25  novembre  1887  et  notamment  Tarticle  12,  relatif 
au  fonds  de  réserve  à  constituer  par  lo  relégué  individuel  et 
dont  le  versement  doit  être  effectué  à  la  Caisse  d*épargne  de 
Cayenne; 

Considérant  que  depuis  1890  la  Caisse  d'épargne  de  Cayenne  refuse 
tout  versement  de  l'Administration  pénitentiaire  et  aue,  par 
suite,  il  est  impossible  d'appliquer  les  prescriptions  aes  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  12  de  Tarreté  du  17  mai*s  1890, 
susvisé; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  C(mseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  puebiier.  —  L*articlo  12  deTarrêté  du  17  mars  1890 
est  modifié  de  la  façon  suivante: 

Art.   12.—  

Le.  fonds  de  réserh'e  est  déposé  h  in  caisse  de  V Administration 
pénitentiaire  et  inscrit  au  compte  courant  de  Vintéressé, 

AuT.  2.  —  Le  Directeur  i\q  TAdministration  pénitentiairo 
est  chargé  de  rexécutlon  du  prosent  arrêté, qui  sera  enregistré 
et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Cayonno,  lo  :50  décembre  1891). 

L.  MOUTTET. 

l*nr  le  Gouverneur, 
Pour  le  Directeur  de  l'Âdministraiion  pôniteniiaire, 
et  par  délégation: 

Ije  SouS' Directeur, 

ClI.    PlCAUD. 
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X*  201.  —  ARRÊTÉ   nu   GOUVERNEUR   accordant   vne 
corvée  de  h'  honimea  h  fa  vommune  de  Kourou, 

Le    GorVRKNElTK     de    la     GiYANE     rilANÇAlSK, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1H54; 

Vu  le  décret  du  i:^  déceinl>re  189i,modiflé  par  celui  du  30 août  181)8, 
sur  remploi  de  la  main-d'nnivre  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ; 

Vu  la  demande  de  cession  de  maln-d'n^uvre  formée  par  le  Chef 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées  en  faveur  de  la  commune 
de  Kourou; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  corvée  do  (î  condamnés  appjirte- 
nant  à  l'effectif  du  pénitencier  des  Roches  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  service  des  Ponts  et  Chaussées  pour  exécuter  des 
travaux  d'utilité  publique  dans  la  commune  de  Kourou  (réfec- 
tion de  Tappontement  et  du  mur  de  défense). 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  est  ^\é.e  à  deux  mois  à 
partir  du  jour  où  les  hommes  auront  été  remis  au  service  em- 
ployeur. 

Art.  3.  —  Ce  dernier  devra  rembourser,  le  cas  échéant,  nu 
budget  de  l'Administration  pénitentiaire  le  montant  dos  frais 
de  transport  des  vivres  au  lieu  d'exécution  des  travaux. 

Les  condamnés  cédés  seront  logés  i\  la  geôle  de  la  commune 
et  placés  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  police  delà  localité. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le 
prix  de  remboursement  de  cette  cession  do  main-d'œuvre  est 
fixé  à  Ofr.  50  par  homme  et  par  jour,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  G  §  2  du  décret  du  30  août  1898. 
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Art.  5.  —  Le  Directeur  de  T  Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à  la 
sanction  du  Ministre  des  Colonies,  communiqué  et  enregistn^ 
partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  30  décembre  1899 . 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur , 
l'our  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

et  par  délégation  : 

Le  SoicS' Directeur, 
Ch.  Picard. 


TABLEAU     D'AVANCEMENT 

'  pour  Tannée  1900. 


PrRSONNEL   de    L^AdMINISTRATION    PÉNITEXTIAIRR   COL<»NlALB 

Pour  le  grade  de  Sous- Directeur: 

1"  janvier  1900. 

M.  Bkavard  (Jules),  chef  de  bureau  de  1"^  classe. 

Pour  le  grade  de  chef  de  bureau  de  .9*  classe  et  assimilé: 

1"  janvier  1899. 

M.  Carbillrt  (Antonin),  sous-ohef  (le  bureau  do  l'*olassP; 

1"  janvier  1900. 

M.  Talbotikr  (Charles),  commandant  de  pénitencier  à<^ 
1"  classe. 
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Pour  h  f/rade  iU:  sovs-chefile  bureau  <li*  -T  cioftse  et  aasfmflr: 

1"  janvier  18W. 

MM.   LEYKArD  (Jo5»f>ph),  ('onnnîs])rin(*ii)al  de  !'•  classo: 
RorcAiKOL  (Antoniri'.  —  — 

PoTTiER  (Mauriiîei.  —  — 

!•'  janvier  19U0. 

MM.  DoMKNOK (Jean-Baptisto'i,  coinmisprincipaldo T' classe; 
Émile-Ciiaix  (Robert),  —  — 

JUsTiDK  (Jean-Eu^ôno-Etlmondi.  — 

Pour  le  grade  de  commis  principal  de  2"  clasute: 

1"  janvier  1899. 

MM .  SoLAKi  (Jean-HaptistoV  commis  rédacteur  de  3'  classe; 
1)4 >N ATI  (Pierre).  -  -  — 

1"  janvier  lîKx). 

MM.  (î Alt AON(>N(Jean-Frnncois),c()miinsrcdacteiirde 3* classe; 
J3AKi)(M:LF/r  (Louis),  —  — 

IJBAri)  ( Eu^ono),  —  — 

Pour  ht  /'*  classe  de  clu'f  de  bureau  et  assimilé: 

1"  janvier  1<^W. 

M.  M«>NBUEDAU  (J<)seph-Télc8i)hore),  chef  de  bureau  de 
2'  classe. 

1"  janvier  190t). 

MM .   ÉTnRXNK  (Calixte),  clici'  dtî  l>ureûu  de  '2"  «dasse; 

Dru  i  (.roaii-iMM*iiaii(l),  commandant  supérieur  «le  péni- 
tencier de  2'  classe. 

Pour  la  2'  classe  de  chef  de  hureou  et  assiinHvi 

1"  janvirr  Ifl^H». 

M .  MiLLiENNE  (Marie-Elie\  commandant  de  pénitencier 
de  3'  classe. 
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Pour  la  Z**  e/oMe  de  sous-chef  de  bureau  et  assimilé  : 

1*  jaoTier  1900. 

MM.  FBNMSL(Victor\coiniiiaiidaatdep4^aiteQcicrdc'>'clasjte  : 
TcLx.  (Hennénégllde),  sous-chef  de  bureau  — 

De  Sartiges  (Jean).  —  — 

Pour  la  2*  classe  de  sous-chef  de  bureau  et  assimile  : 

MM .  Kémy  (Raphaël),  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  ; 
BouKON  •  Achille),  —  — 

Lafontan  (Auçuste\  commandaat  de  pénitencier  de 

3'  classe  ; 
Jarrt  (Emile),  —  — 

Pour  la  i"^  classe  de  commis  principal  : 

l*  janvier  1899. 

MM.  LuciEK  (Ignace),  commis  principal  de  2^  classe  : 
Arènb  (Jules).  —  — 

1- janvier  1900. 

MM .  Vauvillé  (Charles),  commis  principal  de  2'  classe  ; 
JouBERT  (Jean).  —  — 

Barbier  (Charles).         —  — 

Pour  la  1^  classe  de  commis  : 
1-  janvier  1899. 

M.  HouLLiER  (Georges),  commis  de  2*  classe. 

1*  janvier  1900. 

MM.  BoRMiBcs  (Léon),  commis  de  2*  classe: 
Colas  (François),  — 

Rbboul  (Hubert;,  — 

CouREUL  (Robert).  — 

Pour  la  P^  classe  de  conducteur  des  travaux: 

1- janvier  1900. 

M.  PETrr  (Victor),  conducteur  de  2*  classe. 
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Pour  la  2*  classe  de  conducteur  des  travaux: 

V  janvier  1900. 

M.    SciiNEiDEu  (Théodore),  conducteur  de  8*  classe. 
Pour  la  2*  classe  de  commis  des  travaux: 

1"  janvier  1900. 

M .  Masson,  commis  de  3*  classe. 


Nominations,  mutations^  mouvements^  etc. 


Suivant  décisions  ministkriblles 

En  date  du  1**  décembre  1899: 

A  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
deux  mois,  valable  du  24  novembre  1899  au  23  janvier  1900, 
pour  en  jouir  en  France,  le  sieur  Voelkel,  surveillant  militaire 
de  !'•  classe. 


En  date  du  5  décembre  1899: 

Ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  do 
deux  et  de  trois  mois,  les  surveillants  militaires  de  2*  classe 
Coubtade  et  Santelli. 


En  date  du  27  décembre  1899< 

M.  Labrousse,  commis  rédacteur,  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  décembre 
1899  au  24  mars  1900,  pour  en  jouir  en  France. 

Les  surveillants  militaires  DROuiLLAiiDetLÉTiA,de  1''  classe, 
VANNONj,de  2*  classe,  et  LAooKCStde  3''  classe,  ont  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  25  décembre  1899  au  24  mars  1900|  pour  en  jouir  en  France, 


Lo  survoillant  militairo  de  2' classe  Croce  a  obtenu  une  pro- 
lonijcation  de  c.injrêdo  diMix  mois,  valable  d'i'JÔ  dé/emhre  18.»9 
au  24  février  VJO  ).  pour  on  jouir  en  PVance. 

Les  surveillants iniiit aires  Kii»PB(J(»aii),d(»l"*  classe, et CoLoxxA 
I  honiinique.de  2 classe,  ont  obtenu  une  prolongation  de  con^c 
(le  eonval(»s"ence  de  deux  nuis,  valable  du  25  décembre  l8î)'J 
au  24  février  ÏMJ,  pour  eu  jouir  en  France. 


J'aK  DKPÊl  UKS   MINISTÉKIBLLES 
Ma  Uaie  du  27  décembre  l>i^M)  : 

Avis  est  donné  ((uc  *b»s  surveillants  militaires  IIai:mom, 
Kort'KK  (M  M  vKTi'.Iean ',  de  1"^" classe,  Xati» et pKLor,de2* classe, 
et  Hkauliki:,  de  ;i'  classe,  désignés  par  application  du  tour  de 
r>ulement,â  >ervir  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ont  rejoint  leur 
nouveau  poste  colonial  le  3  décembre  18l»ÎL 

^léme  avis  on  ce  qui  concerne  M.  -Mossakuwski,  conducteur 
principal  da^  travaux  pénitentiaires. 


l'^ii  date  du  28  décembre  1890  : 

Avis  est  donné  que  par  décision  du  23  décembre  1800,  le 
surveillant  militaire  de  T' classe  Ou  voire  'Louis-Pierre)  acte 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  compter  du 
!•'  mai  190«3. 


Pau  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  9  déi:einbic  1899  : 

M.  CoLi.oMii,  négociant, échanj^e  le  lot  15  dont  il  est  proprié- 
taire contre  le  lot  65. 

Sont  nommés  concessionnaires  i)rovisoires: 

DoMENC  (25888), 
Fay  (25476), 
LsitsuNJflii  (24824), 


MouNorssAsiy  (20882), 
.h  BKKY  (27077), 
CiiKEsPY  (21805), 
Si  Au  Boi'kaky  (22248), 

DiOM  'J'IMK  SOULLANGB  (26882), 

DiiPLATiŒ  (22345\ 
Kadjuuet  '21498i. 

KAM8AMY  (20128), 
BRLKAS8BM  BKN  BOU  AaM  (19850), 

Bali>ini  i;22y21)), 

MOUAIIBD  OULALI  (22704). 


Kn  date  du  23  décembre  1899: 

Un   coD^^é   de   convalescence  est  accordé   au   magasinier 
Ckosmibb. 


Kn  date  du  28  dcccmbre  1899: 

Un  congé  de  convalescence  est  accordé  à  M.  Dupb,  connais 
principal. 

Des  congés  de  convalescence  sont  accordés  aux  surveillants  : 
GouoNON,  1*^"  classe,  Kobueau,  2**  classe,  Ambkosini,  2"  classe. 


En  date  du  30  décenibre  1899: 

Une  suspension  de  trois  mois  est  infligée  au  magasinier  de 
3*  classe  B . . . 

Sont  nommés  concessionnaires  provisoires: 

Coupix  (23040), 

bullentini  (8017), 

El  Madani  bem  Aissa  ben  Ali  Bouzid  (22201). 


DÉCISION  DU  GOUVERNEUR,  —  Promotiom 

le  corps  des  surveillants  militcûres, 

Lk  (.4ouvernecu  de  la  Guyane  française, 

Vu  les  «lécrots  des  !<>  lévrier  187S.et 'iO  décembre  1S92,  portan 
création  d'une  Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane  et  rcoi 
^^anisation  de  cette  Adniini.stration; 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  20  novembre  1«67, portant  réorgauisî 
tion  du  corps  militaire  des  surveillants  ; 

Vu  la  déprche  ministérielle  en  date  du  11  décembre  1890,autor 
sant  à  procédera  un  avancement  en  classe  dans  le  corps  militair 
des  surveillants; 

Vu  le  tableau  d'avancement  étitbli  à  Tlnspection  générale  de  1891 

Sui-  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 

DÉCIDE  : 
Sont  promus: 

1**  Au  (/rade  de  surveillant-chef  de  i"  classe: 

Choix  2*^  tour:  GuÉiuN  (Adolphe),  surveillant-chef  de  2"  classe 
Ancienneté:  PiKUANDKKi  (Paul).  —  — 

Choix  retour:  DujAKDixi. Jacques),  —  — 

—  2"    —     Mannoni  (Jean),  —  — 

2"  Ail  tf rade  d' surveillant  de  /"  classe: 

('hoix  1"  tour:  DoiiFFNKit  (Joaii-F.),  surveillant  de  2'  cla 

—  2"     —      Ca8au»nga  (Antoine),      —  — 

Ancienneté  :  Battesti  (Artilius),  —  "  — 

Choix  1"  tour:  Demelle  (Jean),  —  — 

—  2'     —     Reymond  (Louis),  —  — 

Ancienneté:  Massaui  I  André),  — 

Choix  V  tour:  LAFt)NT  (Jacques),  — 

—  2'     —     Lelong  (Antoine),  — 

Ancienneté:  Minichetti  (Laurent),  — 

Choix  1"  tour  :  Vannom  (^Antoine).  — 


I 


—  ¥i\   — 

3^  Au  grade  de  surveillant  de  2"  classe. 

Ancienneté:  Coulon  (Aimé),  surveillant  de  3*  classe; 

Choix  r'tour:  Casamatt a  (Martin),     —  — 

—  2*    —    Allary  (Jean-Eug.),     —  — 

Ancienneté:  Clauss  (Jean),                   —  — 

Choix  l"  tour:  Roussakik  (Guillaume), —  — 

—  2*    —    rACHK(Charles-Joseph\ —  — 

Ancienneté:  Sastolini  (Ange),             —  — 

Choix  1"  tour:  àSAuocHi  (Ktienne),        —  — 

—  2*    —    Maucangi^:li  (Mariej,     —  — 

Ancienneté:  Srkvais  (Joseph),              —  — 

Choix  1"  tour  :  Massonf  i  Noël  ),              —  — 

—  2*    —    Chambon  (Cyprien),      —  — 

Ancienneté:  8escoi:s.se  (Pierre),            —  — 

Choix  l"tour:  Pjktri  (Joseph),            —  — 

—  2"    —    QuAiNoN  (François),      —  — 

Ancienneté:  Casaboxa  (Charles),         —  — 

Choix  V  tour:  Miliani  (François),       —  — 

—  2*    —    Bertrand  (Prosper),      —  — 

Ancienneté:  Laigle  (René),                  —  — 

Choix  1"  tour:  Arbelin  (Charles),        —  — 

Lesavancementsqui  précèdent  comptorontdul"  janvier  1900. 

Par  suite  de  cette  promotion  le  classement  à  Tancienneté  est 
^lôterminé  comme  suit: 

i°  Surveillants-chefs  de  i*"*  classe: 

^lyi.  PlÉRANDRÉl  (Paul), 

Mannoni  (Jean), 
DujARDiN  (Jacques), 
GuÉRix  (Adolphe). 

2'^  Surveillafits  militaires  de  7"  classe: 

MM.  Battesti  (Artilius), 
Massari  (André), 
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MM.  MiNicHETTi  (Laurent), 

]])oRrFNER  (Jean-François), 
Dkmblle  (Jean), 
Lafost  (Jacques), 
Vannuni  (Antoine), 
Ubymomd  (Louis), 
Cah.^longa  (Antoine), 
Lelono  (Antoine). 

3**  Surveillants  militaires  de  2*  classe  : 

MM.  Ck>ULOM  (Aimé), 
Clauss  (Jean), 
Santolini  (Ange), 
Servais  (Joseph), 
SBsœussB  (Pierre), 
Casaboma  (Charles), 
Laiglb  (René), 
CuAMBoN  (Cyprien), 
Casamatta  (Martin), 
Allary  (Jean), 
PiÉTRi  (Joseph), 
KousHARiB  (Guillaume), 
QuAiNON  (François), 
Pache  (Charles), 
Sarrochi  (Etienne), 
Marcanoéli  (Marie), 
MiLiANi  (François), 
Bertrand  (Prosper), 
Massoni  (Noël), 
Arbeli>'  (Charles). 

Le  Directeur  de  T  Administration  pénitentiaire  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  31  décembre  1899. 

L.  MOUTTBT. 


Vi:^ 


Kn  date  du  L'  déceiiilire  1890  : 

M .  BAKUK.rlicrdo  buroau  de  .Vrlusse,  arrivé  par  le  courrierdu 
2i»  novorabre,  ost  appelé  à  oxcreor  le  (.*omiiiandcment  du  poni- 
tonricr  de  Saint- Laiireiit-dii-Maroni. 

M.CoUKKui.,  rominisde  2-classe,  est  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  beerétaire  auprès  du  C  umniandant  supérieur  du  Maroni. 

M.  (iuiLH,  sous-chef  de  bureau,  est  aff(»cté  au  2*  Bureau. 

^r.  (vNK,  commis  principal  stagiaire,  arrivé  par  le  dernier 
fonrrior.ost  affecté  au  S**  Bureau. 

M.  Mour.vr.  commis  de  2' classe,  arrivé  par  le  même  courrier 
«'st  airocté  au  secrétariat. 
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taux  d'intérêt  servi  aux  établissements 
publics 

Circulaire  ministérielle.  —  Demande  de 
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relatif  au  mode  de  payement  des  délé- 
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Dépêche  ministérielle.  —  Concentration 
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tentiaire au  Maroni.  —  Instructions. . . 

Concessions. 

Dépèche  ministérielle.  —  Prélèvements 
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cessionnaires  

Dépèche  ministérielle.  —  Approbation  de 
diverses  mesures  concernant  des  trans- 
portés concessionnaires 

Dépêche  ministérielle.  —  Application  du 
décret  du  18  janvier  1895  sur  le  régime 
des  concessions 

Décision  du  Gouverneur.  — Concessions  à 
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rrançaise,suivi  d'un  décret  portant  règle- 
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Arrêté  du  Gouverneur  allouant  aux  relé- 
gués concessionnaires  provisoires,  â 
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Arrêté  il  II  (iouverneur  détaillant  la  nomen- 
clature dos  professions,  métiers,  com- 
merces et  industries  nécessaires  aux  be- 
soins des  concessions  apicoles  sur  le 
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Dépêche  ministérielle.  —  Recommanda- 
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État  civil. 
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étrangères  relative  aux  évasions  sur- 
venues à  la  Guyane  française ijj 

Dépêche  ministérielle.  —  Mesures  à  pren- 
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l)EMAN(iË  se  rendant  au  Maroni 

DépAclio  ministérielle.  —  Le  lieutenant 
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Dépêche  ministérielle.  —  Achat  et  envoi 
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gement de  nom  du  vapeur  Ville  (TAr- 
cachon  

Dépé(*he  ministérielle  au  sujet  des  canots 
à  pétrole.  —  Instructions 


G 

Gràccis. 

Dépêche  ministérielle.  —  Notification 
d'une  grâce  accordéeau  nommé  Ambrosi 
embarqué  le  15  mars  1890 


T. 

o 

< 


11 


19 


65 


103 


131 


139 


377 


377 


392 


145 


—  /k57  — 


)ATES 


-iS  janv 


2  lév. 


^2  juin 

8  août 
li  oct. 


ii  fév. 


tO  déc. 


AN ALISE 


19  mai 


C  juin 


0  juin 


Dépêche  ministérielle.  —  Notification 
d'une  ^^ràce  accordée  au  nommé 
Debernardo  (  matricule  24756  ) 

Dépêche  ministérielle.  —  Le  nommé 
RcFFiER  est  relevé  de  la  relégation . . . 

Dépêche  ministérielle,  —  Notification 
(Fune  iîvâce  accordée  au  nommé  Takar 
OULD  Helkasskm  (matriculc  0284) i 


228 


II 

Ilabillemcnt. 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la  de- 
mande d'effets  d'iiahillement  et  de  cou- 
chage pour  189y 

Girculairedu  Directeur.  — Un  stock  d'effets 
bleus  est  constitué  à  Cayenne  pour  ha- 
biller les  relégués  déférés  devant  les 
tribunaux 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  de  la  te- 
nue de  la  comptabilité  des  effets  d'ha- 
billement des  bagnes  et  prisons 

Dépêche  ministérielle.  —  Confection  d'es- 
padrilles par  la  main-dVeuvre  pénale. 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la  de- 
mande d'effets  d'habillement  et  de  cou- 
chage pour  [\K\0 

Hôpitaux  pénitentiaires. 

Dépêche  ministérielle.  —  Imputation  des 
frais  d'hospitalisation  et  de  secours  des 
relégués  relevés  de  la  relégation 

Arrêté  du  (iouverneur  fixant  le  prix  de 
remboursement  des  journées  de  traite- 
ment dans  les  hôpitaux  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  pour  Tannée  1900. 


37 


246 
320 


359 


56 


428 


—  458  — 


DATES 


ANALYSE 


1899.11  oct. 


I 


17  janv. 

17  janv. 

17  janv. 
'^9  janv. 


2  fôv. 

3  fév. 
G  avril 

17  avril 


L 

Libérés. 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  renvoi 
en  France  des  libérés  expulsés  et  ex- 
tradés  


M 

Main-d'œuvre  péuale. 

Arrêté  du  Gouverneur  portant  fixation 
de  la  redevance  imposée  à  divei'b 
services  de  TÉtat 

Arrêté  du  Gouverneur  aci^ordânt  des  ces- 
sions de  main-d'œuvre  pénale  au  service 
local  et  à  la  commune  de  Gayenne — 

Arrêté  du  Gouverneur  accordant  une 
corvée  de  30  condamnés  à  M.  H.  .-\V. . 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  de  la 
production  des  relevés  de  cessions 
pour  gratifications  allouées  aux  condam- 
nés par  les  divers  services 

Arrêté  du  Gouverneur  accordant  une 
corvée  de  25  condamnés  pour  l'empier- 
rement de  la  route  de  Macouria 

Dépêche  ministérielle.  —  La  demande 
de  M.  H.,  ne  peut  être  accueillie 

Dépêche  ministérielle.  —  Les  cessions 
de  main-d'œuvre  proposées  ne  peuvent 
être  accordées 

Dépêche  ministérielle.  —  Refus  d'approu- 
ver une  cession  de  main-d'œuvre  à  la 
commune  de  Rémire.  —  Approbation 
d'une  cession  de  10  transportés  i  la 
commune  de  Kourou 


«0 

u 
c 


358 


24 

S7 
28 


38 

98 

60 
136 


140 


I 


—  A50  — 


«•J9.  3  mai 


5  mai 


*» 


juin 


22  nov 


:iO  dêc 


4  janv. 


24  janv. 


10  mars 


Dépêche  minislérielie.  —  jVjournement 
des  demandes  formulées  par  M.  R... 

Dépêche  minislérielle.  —  Réduction  du 
taux  de  la  redevance  de  main-d'œuvre 
pénale  imposée  à  M .  R 

Dépôclie  ministérielle.  —  Rejet  d'une  de- 
mande de  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  formulée  par  M.  R. . ,  entrepre- 
neur de  vidanjres 

Dépêche  ministérielle.  —  Cession  de  main- 
d'œuvre  pénale  à  lacommunede  Kourou. 

Arrêt/*  du  Gouverneur  accordant  une 
corvée  de  0  hommes  à  la  commune  du 
Maroni 


Matériel. 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  des  voya- 
ges directs  de  France  au  Maroni 


!  Dépêche  ministérielle.  — Mode  d'établis- 
sement des  demandes  de  matériel  et  de 
vivres 


Circulaire  ministérielle 
relatives  aux  envois. . 


—  Instructions 


11  mars    !  Dépêche  ministérielle.  —  Commande  de 
I     matériel  pour  1899.  —  Observations.. 

G  avril    iDépéch*»  ministérielle  au  sujet  de  l'envoi 
des  états  des  bâches  et  prélarts  en  loca- 
.     tiou  pendant  les  2«  et  !•  trimestres  1898 

27  mai  'Arrêté  du  Gouverneur  relatif  aux  déli- 
vrances d'objets  d'ameublement, de  lite- 
rie, etc 


172 


175 


247 


389 


/|33 


36 


93 


90 


132 


200 
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1899. 1"  juin 


8  juin 


4  juil. 


4  juil. 
10  nov. 


3<J  nov. 


0  déc. 


20  avril 


5  mai 


Circulaire  du  Directeur.  —  Rappel  de8 
prescriptions  réglementaires  relatives 
aux  opérations  de  déchargement 

Dépêche  ministérielle.  —  Établissement 
et  envoi  au  Département  des  demandes 
d'approvisionnements.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  14  avril  1897 

Dépêche  ministérielle.  —  Transmission 
des  factures  payables  en  France  et  re- 
latives à  des  fournitures  faites  dans  les 
colonies 

Dépêche  ministérielle  au  si^et  de  l'embal- 
lage de  la  laine 

Circulaii'e  du  Directeur.  —  Instructions 
pour  rétablissement  des  demandes  gé- 
nérales de  matériel  divers  et  des  vivres 
d'hôpitaux  pour  1901 

Circulaire  du  Directeur.  —  Justifications 
à  produire  mensuellement  à  Tappui  des 
menus  achats  pour  les  hôpitaux.  —  In- 
jonctions de  la  Cour  des  Comptes 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  des  de^ 
mandes  de  matériel  de  laboratoire  et 
d'instruments  de  chirurgie 


O 

Orgaiiisatiou  et  législation 
pénitentiaire. 

Dépêche  ministérielle.  — Réponse  à  une 
demande  d'instructions  sur  le  point  de 
départ  des  peines  prononcées  contre  lef 
transportés  par  les  Tribunaux  mari- 
times spéciaux 

Décision  du  Directeur  au  siyet  de  Texé- 
cution  de  la  décision  du  Gouverneur 
du  17  septembre  1892 


224 


230 


206 


384 


394 


403 


150 


174 
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W.20  nov. 


23  janv. 


22  avril 


8  aoiU 


16  oct. 


26  oet. 


28  oct. 


8  nov. 


5  déc. 


13  dé<». 


P 

Passages . 

Dépêche  minisU'rielle.  — Communication 
avec  les  établissements  pénitentiaire? 
des  îles  du  Salut 

Pénitenciers. 

Décision  du  (îouverneur. —  Réduction  de 
l'effectif  des  transportés  du  pénitencier- 
dépôt  de  Gaycnnc  jusqu'à  concurrence 
de  :^)0 

Dépêche  ministérielle.  —  Répartition 
de  Teffectir  du  pénitencier-dépôt  de 
Cayenne 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  des  co- 
pies de  documents  relatifs  à  Taména- 
jfement  des  pénitenciers  de  la  (iuyane. 

Dépêche  ministérielle.  —  Propriété  des 
terrains  du  Petit-Chantier 

Dépêche  ministérielle.  —  Utilisation  des 
bâtiments  de  la  déportation  à  Tile  du 
Diable 

Dépêche  ministérielle.  —  Effectif  du  pé- 
nitencier des  lies  du  Salut 

Dépêche  ministérielle.  —  Inspection  gé- 
nérale des  pénitenciers  en  IKDH 

Décision  du  (îouverneur  transférant  de 
Saint-Louis  à  Saint-Jean-du-Maroni  la 
maison  de  force  de  la  relégation 

Dépêche  ministérielle.  —Utilisation  des 
locaux  de  file  du  Diable 


387 


30 


152 


310 


360 


302 


364 


375 


401 


412 
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DATES 


iS90.'^l  mars 


10  avril 


11  avril 


20  avril 


'^'^  avril 


i"  mai 


5  mai 


13  juin 


14  juin 


ANALYSE 


Personnel. 

Dépêche  minislériello.  —  Neutralité  des 
fonctionnaires  dans  les  luttes  électo- 
rales  

I)épé<'lie  ministérielle.  —  Impossibilité 
(l'alloiier  l'indemnité  de  cherté  de  vivres 
aux  officiers  du  Corps  de  santé  détachés 
à  TAdministration  pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle.  — Concession  de 
passage  à  M .  Carsalade  pour  se  rendre 
a  la  Martinique 

Arrêté  ministériel  déterminant  le  pro- 
gramme d*examen  pour  remploi  de  com- 
mis principal  de  2"  classe  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  coloniale 

Dépêche  ministérielle.  —  Notification  d'un 
arrêté  déterminant  le  programme  de 
l'examen  pour  l'emploi  de  commis  prin- 
cipal de  Z""  classe  de  TAdministration 
pénitentiaire  coloniale 

Arrêté  du  (iouverneur désignant  M.Épail- 
LY,  chef  de  bureau  de  1^  classe,  comme 
remplaçant  du  Directeur  en  Conseil  privé 
et  en  Conseil  du  contentieux 

Dépêche  ministérielle.  —  Concession  de 
passage  à  M .  P . . .  pour  se  rendre  à  la 
Martinique 

Circulaire  ministérielle.  — Les  fonction- 
naires doivent  s'abstenir  de  prendre 
part  aux  luttes  électorales 

Arrêté  du  Gouverneur  réglant  les  attri- 
butions des  officiers  du  Corps  de  santé 
chargés  du  service  médical  des  péni- 
tenciers et  fixant  les  rapports  de  service 
qui  doivent  exister  entre  le  personnel 
médical  des  pénitenciers  et  les  chefs 
d'établissements 


GO 

o 

< 


118 


136 


139 


l'j 


ibk 


171 


174 


232 


233 
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DVTES 


A?I\LYSE 


)9.  20  juin 


Dépêche  ministérielle.  —  Avancements 
en  grade  et  en  classe  dans  TAdminis- 
tration  pénitentiaire  coloniale 

!  Tableau  d^avancement  du   personnel  de 
i     l'Administration  pénitentiaire  coloniale 


pour  Tannée  1900 


Pièces  périodiques. 

6  mars     Dépêche  ministérielle.  —  Rapports  men- 
suels sur  le  service  pénitentiaii»e 


26  avril 


8  nov. 


10  nov. 
22  nov. 


17  janv 


:K)  déc. 


Circulaire  du  Directeur  au  siget  de  la  pro- 
duction des  rapports  et  des  pièces 
statistiques  mensuels 

Dépêche  ministérielle  au  8u.jet  des  rap- 
ports mensuels.  —Observations.  —  ins- 
tructions  

Circulaire  du  Directeur.  —  État  annuel 
des  logements 

Dépêche  ministérielle.  —Rapports  men- 
•suels.  —  Observations 


n 


Rations, 


Voir:  Vivres. 


Relégués. 

Arrêté  du  (îouverneur  rapportant  celui 
du  28  juin  1897  ot  supjjrimant  la  case 
dite  des  coutumiet's  d'écasion 

Arrêté  du  Gouverneur  portant  modifi- 
cation do  larticle  12  de  celui  du 
17  mars  1890 


en 

H 


2^Z 


434 


80 


159 


374 


379 


387 


26 


432 
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D\TES 


1890.  6  fév. 


12  janv. 


15  mars 


28  mars 


19  juin 


11  déc. 


il  déc 


AlfALYSfE 


Solde  et  accessoires  de  solde. 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  du  pré- 
compte de  3  p.  100  exercé  sur  les  supplé- 
ments coloniaux  des  fonctionnaires  et 
afçents  civils 

Surveillants  militaires. 

Ordre  du  Directeur.  —  Une  suspension 
de  trois  mois  est  infligée  au  surveillant 
militaire  de  .'^  classé  P. . .  pour  faute 
grave  dans  le  service 

Dépêclie  ministérielle.  —  Indemnité  al- 
louée aux  surveillants  requis  pour  le 
service  sur  les  vapeurs  des  Messageries 
maritimes 

Dépêche  ministérielle.  —  Demande  de 
mémoires  de  proposition  en  faveur  des 
surveillants  présentés  pour  passer  dans 
d'autres  corps 

Dépêche  ministérielle.  —  Avis  de  l'ad- 
mission à  la  retraite  du  surveillant  mi- 
litaire de  1'^  classe  Serpaggi 

Dépêche  ministérielle.  —  Autorisation 
de  procéder  à  des  avancements  en 
classe  dans  le  cadre  des  surveillants 
à  la  (îuyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Impossibilité 
(le  changer  Tarmoment  des  surveillants 
militaires 


Taxes. 

Voir  :  Commune pènitenliaii'e du Maronù 


61 


22 


102 


118 


Ul 


409 


410 


—  'i05  — 


mars 


déc. 


déc. 


(lÔC. 


janv. 


mai 


janv. 
mars 

avril 


Télégraphes. 


Dépêche  ministérielle.  —  Appareils  télé- 
graphiques et  téléphoniques  pour  les 
colonies 

Dépêche  du  Sous-Secrétaire  d'État  des 
Postes  et  Télégraphes.  —  C4orrespon- 
dances  pour  les  îles  du  Salut 

Arrêté  du  Gouverneur  accordant  la  fran- 
chise téléjrraphique  au  chef  de  brigade 
de  gendarmerie  de  Mana  avec  le  Chef 
de  camp  des  llattes  et  vice  versa 

Dépêche  ministérielle.  —  Impossibilité 
d'allouer  des  frais  de  service  aux 
Commandants  de  pénitenciers  et  aux 
surveillants  chargés  de  l'entretien  de  la 
ligne  télégraphique 

Transports. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Délai  de  pro- 
duction des  ordres  de  service  et  feuilles 
de  route 

Circulaire  du  Directeur  au  sujet  des  feuil- 
les de  route  et  ordres  de  service  à 
délivrer  aux  surveillants  militaires. 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  21  juillet 
1890  (li.  ().  T.   18%,  p.  20i.) 

Travaux . 

Circulaire  du  Directeur.  —  Établissement 
du  plan  de  campagne  de  1900 

Dépêche  ministérielle.  —  Compte  moral 
des  travaux  pénitentiaires  pour  le 
3*  trimestre  1898.  —  Observations 

Dépêche  ministérielle.  —  Décret  modifiant 
le  traitement  de  parité  de  certains  agents 
des  travaux  publics  des  colonies 


97 


à02 


tiOCi 


411 


21 


212 


41 


88 


134 


30 


—  4fi6  — 


I>%TE*i 


l'\  ALISE 


t. 


i<^*  27  mai 


:iO  juin 

:>j  juin 

8  juil. 
1\  juil. 

:^"'>  juil. 

25  juil. 

25  juil. 
14  nov. 


24  janv. 


9  IcW. 


Dépêche  mi nirtêriell^?. — Kxêcat ion  <ln  plan  < 
ilecain])agno  «U^s  travaux  }>éniteiitiaire>^ 
en  i  x'.*£».  —  Renvoi  de  quatre  projets. . . 

l>ép«**clie  ministérielle.  —  Travaux  à  exé- 
cutera la  toiture  (ie  la  prison  cellulaire 
i     de  Saint-Joseph 

I 

iDéprciie  minisUM'ielle.  —  Annales  des 
j  con<ln<-tenrs  et  commis  des  Ponts  et 
1    Chau><ées  et  des  contn'deurs  des  Mines. 

Dépêche    ministérielle.    —  Projets     de 
I     case>-tyi>es  priur  agents  et  condamnés. 

Dépêche  ministérielle.  —  Ordre  d'exécu- 
tinn  deg  travaux  de  IWdministration 
pénitentiaire  en  (îuyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Reconslrurlion 

de.s  locaux  disciplinaires  à  Tîle  Saint- 

]     .Jus«'ph 


Dépécheministérielle.- Construction  d'un 
quartier  de  condamnés  à  nie  Royale. . 

Dépêche  ministérielle.  —  Projet  de  loge- 
ments pour  surveillants  à  l'île  Royale. 

j  Dérision  du  Gouverneur.  —  Nomination 
I     d'une  commission  pour  choisir  l'empla- 
cement de  diverses  constructions 


VivTes . 

Dépêche  ministérielle.  —  Mode  d'établis- 
sement des  demandes  de  vivres  et  de 
matériel 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la  com- 
mande de  vivres  pour  les  hôpitaux 


210 


r>5 


256 


271 


288 


291 


291 


29i 


385 


36 


63 


—     'l«U     — 


DATES 

WILYSK 

eu 

1 

8«)9.x'i)  avril 

rârcuhiiiT  du    DinM-ttMir  au  sujet  de   la 
production  ifun    état    trimestriel  des 
dillorentes  rations  délivrées! 

l.-»8 
189 
191 

17  mai      • 

Décision  du  fiduvcrneur.  —  Noniinati(m 
do  la   cnnnnis>it)n  char;ri'e  do  la  rédac- 
ti*m  du  t-aliior  dei>  eliar;;es   pour   la 
fourniture  de  la  viande  et  dos  animaux 
vivants 

'^0  in.ti 

llirmlaire  mini.vtéritdle.  —  Les  cessions 
de  denrées,  médicaments   et  matériel 
laites  au  Département  de    la    Marine 
doivi^nt  être  majorées  comme  pour  les 
autres  services  publics 

21  mai 

Arrêté  du   (nnivcrneur  déterminant:  1" 
le    prix     de   revient   des   c(^«sions   de 
vivr(»s    de   l'Administration    i)éniten- 
tiaire:  t  la    **om position  (?t  le  prix  de 
revient  dt>  la  ration  du  personnel  libre 
et  transporté  de  la  mémo  Administra- 
lion 

193 

2:î1 
2W 

9  juin 

Dépôchc  ministérielle.  —  Résiliation  du 

marclié  de  vian<le  j>assé  avec  M.  R 

Remise  à  cet  industriel  de  son  caution- 
nement  

2r,  juin 

Dépêche  ministérielle.  —  La  réclamation 
formulée  par  M.  de  C. . .  no  peut  être 
accueillie 

5  août 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation  de 
doux  décisions 

309 
36.-J 

407 

30  oct . 

Dépêche  ministérielle  au  sujet  do  la  de- 
mande do  vivres  uour  19iJ<J 

y  liée. 

Arrêté  du  fujuverneur.  —  (!omposition  et 
fixation  du  prix  de  revient  des  cessions 
de  vivres  tle  TAdmiflistration  péniten- 
tiaire en  1900 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 

DES     NOMS 


Abdel  Kader 

ine 

ini 


.lohainmed. 


n  Abdallah 


11 


/ir>.  125, 
. .  .12^, 
....298, 

^*.N 

.  ...:^()0. 


au 


'i>iO, 

4f),16:5, 

......72,121,217. 

Il  beii  bou  Aam.. . . 


il  ben  bou  Ras 


2\}9      Arbelin 441 

45      Arboireau 71 

Ml      Aivne 436 

.lft:>,  294      Ai'Kis 45,122,  107 

376      Arlin 219 

441      Armand 300 

376      Arménier 298 

145      Arnaud 46 

4HU       ArtoUX 295 

262      Aubort 165 

217      Aubin 376 

300      Aubourg 165,257,344,  896 

330      Aurel 48,  126 

3«>6 

» 

261      Hertrand 441 

219      l^snardiabbé) 124 

439      Bezairie 376 

295      Hiancardini 47 

3.')2      Birolloau 21H 

....  436      Blanchet 78,163,  296 

123,  260      Hlandurel 299 

....  435      Honnaud 259,  329 

2:)7,  443      Bonini 48,71,  258 

218      Bonnot 128 

....     47      Hornibus ....49,166,  436 

330,  366      Bosch 244 

....  435       Bounin 436 

441      lV»urquin 166,244,  368 

260      Bousquet 261 

438  Bouteldja  ben  Mohamed  —  351 

439  Bovor  rabbé) 73,163,  294 

295      Brabant 295 

297      Brachet 45 

299      Branet 124,216,329,  397 

122      Bravanl 434 

.48,     49       Brès 48,121,   299 

124.  216      Brian 258 

30. 
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Hrouste 297      Bullentini 

Bruguier 73,163,  298 


m 


C 


Canavaggio 218,  295 

Cane 367.  443 

Cape8t 43 

Carbillet 434 

Carillon 300 

Carli 257,  295 

Carpentier 299 

Carsalade 139,166,300,  329 

Caruggi 294 

Casabona 441 ,  442 

Casalonga 375,  440 

Casano 122 

Casainatta 441 

Castelli 329 

Césaire 167 

Cbamaillard 125 

Cbambon 351,396,  441 

Cliarvein 166,  244 

Cbeval. 300 

Cbicourt  (de) 253 

Chrespv 439 

Clais 262 

Clamageron 123.  261 

Clauss 46,294.441,  442 

Clé ;...;....  45 


Cléostrate 261,  39a 

Cœslan 74,166,351,  39:> 

Coffri 397 

Coggia  (Mme> 351 

Cobonner 293 

Colas 436 

Collomb 438 

Colonna 218,295,  438 

Contour 47 

Cornet 262 

Cornette  de  Saint-Cyr 70 

Coroller '. 71 

Cortal 124,216.  258 

Costa 73,  296 

Cot 120,  123 

Coulon 330,366,441,  442 

Coupin 489 

Coureul 49,436,  443 

Courrèges 121 

Courranjou 398 

Couptade 165,258.  43" 

Croce 218.295,  438 

Crosnier 46,  439 

Cyprien 122 


1> 


Darbuii 397 

Darbonnel 351 

Darqnitain 72 

Datb 300 

l)ebernardo 191 

Debionno 244 

Demangue 368 

Demelle  ..165,261,398,440,  442 

Demesnav '. 294 

Dénie].. 1 243,293,  300 

Denon 330 

Deplancbe 299 

Desanti 73,163,164,  217 

Désiré 73 

Diom  Time  SouUange 439 


Domenc 438 

Doniengé 260,  43J 

Donati 435 

Dorffner...71.164,296.440,  442 

Dorcv 44 

Drevet 48 

Drouillard 218,295,  437 

Dufréne 300 

Du.jardin 440,  441 

Duluc 43J 

Dupé.. 439 

Duplàtre 439 

Duquesnay 122 

Duqiiesnoy 351 

Du  val — ! 48 
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E 


VIgpnsperger  (femme) 397 

Kl  Madani  ben  Aïssa  ben  AIL 

.  Bouzid 439 

Êmile-Ghaix 43,*) 

Kn^apsid 44,298,  300 

Knizan 44 

Kpailly  142,171.190,247,331,  352 


Krdeven 122 

Krhel 295 

Kspaux  (d*) 73,  244 

Ktieime 435 

Kutrope 259 

Kvariste 376 

Exuperl 397 


F 


Fabre 74,  168 

Faisant  (femme) 398 

Faure 46 

Favalelli 299,  396 

Fay ;  438 

Ferraud 351.  395 

Ferrier 259 

Fillastre. !Î66, 167, 190,367,  368 

Finocchi 330,  366 

Firroloni 46, 165.257,  396 


Fleury 73,166,  317 

Florac  * 167 

Fontaneilles 210,255,  311 

Fournier  (I^ouis) 122 

Fournier  (  Pierre  ^ 295 

Francesclii 260,  366 

Frédéric 397 

Frionnet 73,330,  366 

Fiichs  (s<Piir) 260 


<i 


(iairory 165,258.  397 

Gallissian 165,  166 

Calté 74,  l6.->,258,294,  396 

Garaj^non 125^  435 

Gaspari 352 

(jautlierat 45,125,  260 

Gauthier 164 

Gendarme 366 

Gerdil 122 

Germain 45 

Geromini 163,  259 

Giacometti 71,164,297,  366 

Gillel 258 

Giovanelli 73.  163 


Giovannoni 46, 123,  258 

Gou^^non 439 

Gourdon 48 

Govénècho 124,  329 

Graive 123,125,  244 

Grange 300 

(îrapin 43,120,  244 

Grassian 70,216,  851 

Grilh 244,  443 

(îuêgan(Mme) 72 

Guérin 164,258,440,  441 

Guet 295 

Guiavarch  (Mme) 800 

Guitard 397 


II 


Hamed  ben  Sahli 299 

Hamida  ben  Larbi 299 

HarcUouch  ben  Kl  M*Bareck  299 

Haumont .260,  438 

Haward 258 

Hayos 48.  352 


Heiss 122,  258,  296 

Henny  Alexandre 299 

Herre-Wyne 351 

HouUier 351,  486 

Hubert 376 
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I 


Imbert 376,  397 

J 

Jansonna  ben  Allel 3n2 

Janvier 45.  217 

.Tarrv4«,124.12S.I42,166,190,  436 

Jean-Xoèl. 4ô.  3U8 

Joseph 2^4 


.louanard 293 

Joubert 47,49.128,218,  2ft0 

344,436. 

Jouriah 299 

Juerry 439 


K 


Kassi  ben  Saïd. 3.")2      Kerbrat 

Kazart 125 


298 


Labrousse  734  25, 166,2 18,295,  437 

Labrousse  (Mme) 218 

Lacourby 44 

I^afont 440,  442 

Lafontan  71,164,293,300,375,  436 

Lagorce 330. 366,  437 

Laigle 441,  442 

Lalanne. 110 

L'Allyet 299 

Lamaille 163,  259 

Lapierre 331 ,  352 

Landernel 45,  126 

Lavi^ne  (de) 165 

Le  Baut 163 

Leblanc 297 

Leclievallier 45,  330 

Lechevallier  { Mme) 351 

Le  Golvan....l24.2l6,297,  377 
393,397. 

Le  Gras 294 

Lelonj? 440,  442 

Le  Luc 124,   398 

Lemeunier 438 


Le  Moult 61 

Le  Roux 218 

Leroy 47 

Lestrade 122 

I^tia 330,366,  437 

Le  Tonturier .72,  330 

Levet 46,163,259,  295 

Leveau 244 

Leyraud 123,344,  434 

Lhomme 72 

Lliuerre  (Camille^ 244 

Lhuerre  (Conrad) 49 

Lhuerre  (Yves) 123 

Littée 46,  126 

Locquet-Duquesne 122,  297 

Lonnier 376 

I.ouis-Sylvestre 46 

Loustau 120,165,   167 

Lucas 190,  296 

Lucile 261,  436 

I.uneau 216,  259 

Luguet - 259 


M 


Malic 261 

Mallet 376 

Mannoni 441 

Mantelli 397 


Manzi 376 

Marcangéii 122,441,  442 

Marin 73,  330 

Marti 73,163,258,  438 
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(Mme  ) 74      Milliennc 435 

n 330  Miiiichclti  ....260.367,440,  441 

s 103      Miquel 72 

ade  Diop 299      Milan! 351 ,352,  396 

71      Mohamed  ben  Ahmed 299 

n-ï 440,  441      Mohamed  Dabba 376 

}  (Etienne) ...  .73,163.  257      Mohamed  Oulali 439 

é  (Joseph) 398      Monbredau 142.166,299,  435 

Kes 47      Moraz5Mini '.  .47,  217 

m 437      Morean 366,  443 

onï 441,  442      Mornu 139,   163 

iî<set 165,258,  395      Mossakowski 124,216,  438 

e 295      Moulin 47 

ma 397      Mounoussamy 439 

m  ben  Hadji 300  Moussa  ben  Kl   Amri    ben 

2l 47,72,  261  Turqui 299 

t 70      Moutoussamv 300 

mi 398,  441      Mulot ! 120,244,  366 


X 


72,121.217,  438      N'Ouyen  Van  Lô 299 

e 71,164,352,  367      NoOl 126 

^en  Van  Conk 299 


O 


294      Onassy 46 

163      Orvoire 438 


0 441       PeiTot 295 

t 299      Petit 125,212,344,  436 

' 45,  167      Peyrard 121 

Tre 218.  258      Pezet 294 

rdy 122,244.  261       Philouse 295 

44,174,   244      Picard 329.331,352,  375 

1 73,258.  438      Piérandréi 440,  441 

ei    436      Piéti-i 441 

t 245,257,296,298.  329      Pilani 122 

Il 45      Plunian 367 

Idi 294      Plutus  (Mme) 262,  852 

iilt 71      Poletti 121 

heval 71,216,  297      Poli 70,  210 

s 165      Polliep 2W8 


-.  474  — 


Poltier 1^6,344,  434      Prima 352 

Poupinet 45. 107.  300      Pyroiinet 164 

44!      Quémener 72 


Quaiiion 

Qualrini 200 


R 


Rabot 4j,  300 

Racine 200 

Radijîuet 430 

Radoui 2j8,  330 

Ralliani 46 

Ramère 307 

Ramsainy 430 

Rangoudou 200 

Roboul 123,  436 

Réginensi 121 

Régi  pas 300 

Réniigiraud 216 

Rômy 124,  436 

Réniicci  (Mme^ 74 

Reymond 122.  440 

Richard 172 

Rippe 330,366,  438 

Ristori 121 


Robert 47,  164 

Robreau 430 

Roch 40,  20.) 

Roinigué 167 

Ronacli 167 

Ropars 70,  217 

Rorthays 121 

Rosette 175,  247 

Rossi 48,217,  398 

Rossini 204 

Rosso 4j 

Rostaing • 164 

Roubion 298 

Roucairol 435 

Rouffé 217,257,  438 

Ruffier 227 

Roussarie 441 ,  442 

Royson 245 


S 


Saad  bcn  Halfa 200 

Sadoiil 123 

Saint-Alary  (de) 261 

Saint-Just 167,  168 

Sollicite 204 

Salouet 208 

Sang-Coué 167,  168 

Sanochi 206 

Santarel 330 

Santelli 437 

Santini 205 

Santolini 165,441,  442 

isarrecave 218 

Sarrecave-I^rrev 210,  244 

Sarrochi 1..218.306,  441 

Sartiges  (de; 436 


Schneider 437 

Schwalbé 45,125,  126 

Scoffoni 398 

Segalin 200,  396 

Serpa^gi 242,  300 

Servais 441,  442 

Sescousse 441,  442 

Si  Ali  Boukary 439 

Sigrist 47 

Simon 171,  260 

Somentino 397 

Solari 435 

Sotenville  (Mme) 352 

Stapff  (sœur) 165 

Sylvestre 300 


Tabary 395      Tahar  .ould  ^Ikassem 228 
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Taillade 74,  244 

Talbotier 372, 37^ ,  434 

Taraj,mat  (abbé^ 307 

ïar«,'é 262 

Tarnmx 260,  366 

Taiipin 72 

Tell 436 

Teulon /if).  167.  297 

Théliis  Thébia 12r),  299 

Thêvin 29:) 


Tholomèse  de  Prinsac  (de) .    46 
121,258. 

Thomas 298 

Thomas  Derewo^re 72 

Thorê  (de^ : |2I 

Tomasi  ./ 71,124,216,  256 

Tristram 124,  216 

Triveillot 45,  126 

Turel 376 


U 


Ubaiid 435 


Vadùs 217 

Vannoni..  16^1,218, 295. 437,  440 
/i42. 

Vassol 'i5,  126 

Vauvillé 436 

Vereeil 45,  164 

Versini    ....47,49,121.257,  295 


Vial 46,   120 

Viala 299 

Viard 71 

Vilnet 43 

Vivion 218 

Vœlkel 300,  437 

Vuroii 45 


Z 


Zadiff 219      Zevaco 


44,  297 
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L'ADMINISTRATION    PÉNITENTIAIRE 


A  LA  GUYANE 


BULLETIN    OFFICIEL 


DE 


L'ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


A  LA  GUYANE 
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TABLE    CHROXOLOGIOIK 

DES    MATIÈRES 


( 


DATES 


1900.  l"janv. 


ANAL^SK 


1"  janv. 


13  janv 


15  janv. 


18  janv. 

18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

19  janv. 

21  janv. 


Circulaire  du  Directeur.— Il  y  a  lieu  d'aug- 
menter le  pn.\  de  revient  d\i  lard.  — Les 
cessions  de  conserves  ot  de  lard  sont 
supprimées  jusuu'à  nouvel  ordre 

Circulaire  d  u  L)ire<*teu r.— Au  sujet  des  me- 
sures de  rigueur  prises  par  le  Ministre 
contre  des  surveillants  militaires 

Décision  du  Gouverneur  modifiant  la  com- 
position delà  Commission  chargéed'exa- 
niiner.  à  î>aint-I^urent,  l'emplacement 
de  la  caserne  de  la  troupe,  des  tribunaux 
et  de  riiôpital 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  de 
iV)  exemplaires  d'une  circulaire  portant 
adoption  d'u  ne  nouvelle  Ibrmule  d'ordre 
de  recettes 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation  du 
translèrement  à  Saint-Jean  de  la  maison 
de  Ibrce  de  Saint-Louis 

Dépêche  ministérielle.  —  Exploitation  de 
la  gomme  de  balata 

Circulaire  du  Directeur.  —  Fonctionne- 
ment de  la  flottille  pénitentiaire  et  de 
l'atelier  dor*  constructions  navales 

Circulaire  du  Directeur.  —  Formules  de 
salutations 

Dépêche  ministérielle.  —  Observations  au 
sujet  de  la  commande  générale  de  maté- 
riel pour  1900 

Circulaire  du  Directeur.  —  Avis  de  muta- 
tions à  donner  au  Bureau  des  Finances. 


13 
13 

14 
16 

17 
19 


—   VI   — 


DATES 


1900.  2-'ê  janv. 


25  janv. 


31  janv. 


1"  fev. 


ANALYSE 


» 


1"  lëv. 
1"  fév. 
6  fév. 


17  fév 


20  fév. 

20  fév. 

21  fév. 

22  fév. 


Dépêche  ministérielle  —  Demande  de 
renseigrnements  mensuels  sur  Texploi- 
tation  (lu  balata 

Circulaire  ministérielle.  —  Au  .sujet  de 
la  rédaction  des  télégrammes  adressés 
par  les  colonies  au  Département 

Dépoche  ministérielle.  —  Élévation  à 
7  francs  par  Jour  du  taux  de  traitement 
do  table  de  M.  M 

Di'péche  ministérielle.  —  L'indemnité  de 
responsabilité  au  médecin  chargé  de  la 
liarmacie  de  Kourou  sera  inscrite  au 


pnariui 
budjret 


de  1<000, 


Dépêche  ministérielle.  —  Achat  et  envoi 
do  graines  à  la  Guyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Indemnité  pour 
lonclions  intérimaires  à  M.  T 


Circulaire  du  Directeur. — Au  sujet  des  jus- 
tifications que  comportent  les  pièces  de 
recettes  ou  de  dépenses  à  Toccasion 
d'excédents,  de  déficits,  de  pertes  ou  de 
condamnations 

Dépêche  ministérielle.  —  Abondement^ 
sur  les  cessions  faites  aux  services 
publics  et  les  envois  de  matériel  effec- 
tués de  France  î\  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni 

Dépêche  ministérielle.  — Envoi  d'une  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  Guerre  con- 
cernant les  ofiiciers  de  réserve 

Dépêche  ministérielle.  —  Klfectif  des  reli- 
gieuses de  Saint-Joseph  de  Cluny 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  de  la  ré- 
ception «lu  matériel  dans  les  colonies.  — 
Réserves  portées  sur  les  connaissements 

Circulaire  du  Directeur.  —  Etablissement 
des  notes  confldontielles 


19 


20 


21 


2i» 
29 
30 


-38 
0 


i 
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).  2(3  fêv. 


1*'  mars 
5  mars 

5  mars 

6  mars 

7  mars 

8  mars 
10  mars 
10  mars 

13  mars 

13  mars 

14  mars 
14  mars 


Dépêolio  ministérielle.  —  Demande  d'avis 
au  sujet  d'une  modification  au  règlement 
disciplinaire  des  établissements  péni- 
tentiaires coloniaux 

Dépéclio  ministérielle.  —  Avertissement 
infligé  à  M.  F 

DéiM'clioniinistériolle. — Cession  de  main- 
(î'aMivre  pénale  au  service  des  travaux 
publics  de  la  (iuyane 


Dépêche  mini.stérioUe.  —  Cession  de  main- 
d*œuvre  pénale  h  la  commune  do  Mont- 
.sinérv 

Dépêche  ministérielle.  —  Exécution  du 
service  postal  en  1900 

Dépêche  nnnistériolle.  —  Demande  de 
cession  de  main-dVeuvre  pénale  l'or- 
mée  par  M.  R 

Dépêche  ministérielle.  —  Ètal)lissemont 
«les  demandes  générales  de  matériel.  — 
Instructions 

Dépêche  ministérielle.  —  Remboursement 
(le  la  main-d'œuvre  pénale  accordée  à 
l'aviso  Goéland 

Dépêche  ministérielle.  —Communications 
directes  entre  les  Parquets  métropoli- 
tains et  ceux  des  colonies 

Dépêche  ministérielle. —  Au  sujet  des  en- 
vois de  matériel  en  France 

Dépêche  ministérielle.  — M.M. . ..  est  au- 
torisé à  procédera  des  recherches  auri- 
fères sur  le  territoire  pénitentiaire 

CirculaireduDirecteur.— Ausujetderéta- 
blisseinentdesétats  A,B,C,D,E,relatife 
au  service  de  la  llottille 

Circulaire  du  Directeur.  —  Régime  des 
concessions 


49 

49 

51 
52 

52 

53 

55 

5Ô 
57 


58 

58 
59 
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n\TES 


IIKK).  15  mars 


Ifi  mars 


21  ihirs 


27  mars 


27  mars 


2K  iiini's 


2^  mars 


'M  mars 


2  avril 


*5  avril 


3  avril 


A5AI.YSE 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  siyet  de  la 
cession  à  M.J-B.H.  .des  peaux  de  bœufs 
provenant  des  établissements  péniten- 
tiaires  

Dépêche  ministérielle.  — Suppression  du 
chantier  <ie  la  Foreslun*e.  —  Fonc- 
tionnement de  la  2*"  section  mobile.  — 
Ob.servations 


Dépêche  ministérielle.  — Imputation  des 
trais  d'hospitalisation  des  relégués  indi- 
viduels. —  Modifleation  de  Tarticle  12 
de  l'arrêté  local  du  17  mars  181K) 

('circulaire  du  Directeur.  —  Au  siyet  des 
oblif^ati(ms  réciproques  des  officiers 
d'administration  et  des  gestionnaires.. 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  de  l'état 
des  abonnements  a<*cordé8  pour  1900. . . 

Dépêche  ministérielle.  --  Fonctionnement 
de  la  Caisse  <Ie  la  transportation  à  la 
(îuvane.  —  observations 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  du  décret 
déterminant  les<*ouditions  désengage- 
ments do  travail  à  cxi;,'er  des  relégués 
employés  par  des  particuliers 

Dépêche  ministérielle.  —  -analyses  des 
tt'rres  des  colonies 

Dépêche  ministérielle.  — Dispositions re- 
lati  ves  :  l*»  au  décompte  des  surestaries  à 
prévoir  dans  les  contrats  de  transports 
maritimes;  2" à  la  réquisition  desnavires 
par  les  ailministrations  locales 

Dépêche  ministérielle.  —  Avis  de  l'envoi 
de  formules  pour  rétablissement  de  la 
demande  annuelle  d'imprimés 

Dépêche  ministérielle.  —  Renseiffnements 
à  fotirnirsur  les  états  de  remboursement 
des  (Vais  do  justice  dus  par  les  transpor- 
tés et  reléj^ués  décèdes 


m 

o 

< 


^ 


66 


68 

70 
71 

Ih 


73 
80 


89 


01 


96 


—  IX  — 


ÎXX).    3  avril 


3  avril 


4  avril 
A  avril 

6  avril 

fî  avril 

11  avril 
10  avril 

18  avril 

19  avril 

•2i)  avril 
23  avril 

25  avril 


Dép/îche  ministérielle.  — Divergence  de 
vnessurvonni»s  entre  le  Procureur  géné- 
ral et  lo  Directeur  de  TAdministration 
pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation 
d'un  anvtè  fixant  le  prix  de  revient  de 
la  ration  et  des  cessions  de  vivres  do 
TAdministration  pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle.  —  Utilisation  do 
la  ^'onnne  de  halata 

liépôche,  ministérielle.  — Rejet  d*une  de- 
mande tle  cession  de  mnin-d'œuvre  pé- 
nale formulée  j)ar  M.R 

Dépêche  ministiirielle.  —  Achalssur  place 
en  novembres  et  décembre  181)9.  — 
Observations 

Dépêche  ministérielle.  —  Plan  de  campa- 
fçne  do  l'exercice  i9ï)0.  —  Observations. 

Dépêche  ministérielle.  —  Concession  E.. 

Décision  du  Directeur  allouant  la  ration 
hypfiéni(iue  de  sucre  et  de  cale  aux  fem- 
mes reléjrnées  et  condamnées  du  dépôt. 

Circulaire  niinisti^rielle.  —  Au  sujet  du 
payement  en  France  des  fournitures 
qffectuées  aux  colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Délégations  de 
crédits  pour  les  Services  j»énitentiaires 
au  titre  de  l'exercice  1900 

Dépêchemini.stérielle.— Au  sujetdu  paye- 
ment à  Cavenne  des  créances  P 

Dépêche  ministérielle.  —  Envoi  à  la  Gu- 
yane de  t[uatre  inlirmiers  coloniaux, 
dont  deux  ;{radés 

Circulaire  ministérielle.—  y\vaneementà 
Tancienneté  d'ajrents  du  Commissariat 
et  de  comptables  tles  matières 


95 


102 
103 

104 

104 

100 
122 

123 

125 
126 

127 
128 
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DATES 


IIKX).  28  avril 


'M  avril 


2  mai 
i  mai 
5  mai 
7  mai 
7  mai 

11  mai 

14  mai 
14  mai 


14  mai 


21  mai 


ANALYSE 


Dépêciie  ministérielle. — Au  sujet  des  ren- 
seignements fournis  sur  les  transportés 
libérés 

Décision  du  Gouverneur  accordant  la 
ration  hygiénique  aux  condamnés  em- 
ployés a  Saint-Maurice,  an  Nouveau- 
('liàntier,  ù  rexploitation  du  balata  et  à 
Tassainissemcnt  de  Saint-Laurent 

Dépécho  ministérielle.  —  Organisation  du 
Jardin  colonial 

Dépôche  ministérielle.  —  Création  d'une 
lê])roserie  à  Tîle  Saint-Joseph. 

Ginîulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet  des 
demandes  de  matériel 


DéptVJie  niinistériolb»- — Au  sujet  de  l'ap- 
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N«  1.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  î.^ 
Il  y  a  lieu  (T augmenter  le  prix  de  revient  du  lard.  —  Leê  cw- 
sions  de  conserves  et  de  lard  sont  supprimées  jusqu'à  nouvel 
ordre, 

Saint-Laurent,  le  1"  janvier  1900. 

Messieurs,  le  dernier  marché  passé  en  France  pour  fourni- 
ture (le  lard  salé,  roçu  dans  la  colonie  par  courrier  du  30  dé- 
cembre, comportant  un  prix  d'achat  supérieur  à  celui  qui  a 
servi  de  base  pour  détorniînor  la  valeur  de  cette  denrée  rendue 
sur  place,  il  convient  de  modifier  le  prix  de  revient  indiqué 
au  tableau  n*»  1  de  l'arrêté  local  du  D  décembre  1899  et  ce 
chiffre  doit  être  déterminé  comme  suit: 

Prix  d'achat 163    »>  p.  100. 

Fret 3  16     - 

Droits  de  douanes 6    »     — 

Prix  de  revient 172  16     — 

dont,  recettes  en  atténuation  :  G  francs, 
et  reversements  de  fonds  :    166  fr.  1(1. 

Pour  les  particuliers  : 

JjSl  |)art  afférente  aux  recettes  en  atténuation  doit  être 
de  47  fr.  54  et  celle  revenant  aux  reversements  de  fonds  de 
166  fr.  16. 

Par  suite  de  réductions  notables  opérées  parle  Département 
dans  nos  demandes  de  vivres,  en  ce  qui  concerne  le  lard  salé  et 
les  conserves,  toutes  cessions  de  ces  denrées  seront  jusqu'à 
nouvel  onlre  supprimées  au  personnel. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  dès  la  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


—    V 


*^j 


I*  _■ 


z^-  0'/..;rA*i';;.  »tric:^=:cr.ri:  rI^.:irTf;ie  «ie  TéublîjseiiieBt 
^  •;*  ;»f '/->«- v-;f h» i.  •-sffi.ttniiri.:  cIr^:zJta^•::é  chaque  fbb 
^i^#  ):  'rîit  r.wr*-4!r-':  'i-r  f*!re  ^•ize  -ir  Li  f -rze.  ce  pnxKS-TertJ 
/î/ry4;»rj  <;r»  o-i*,.-<;,  ':or.r*er  lîei  à  un-?  -riiii-^te  contradictoire  cl 
Jk  ïïf*  rï(ii>;/>rt  'Ji  Corûf.'iiadant  de  piénltencier.  dans  le  bot 
d'^HaWir  :udlAC-ÀUhU:T:r:ikt  U:-.  Lalis  et  d-?  •jrouper  court  à  tott^^ 
r/:^;Ur/i;ïtiori  ultérieure. 

HI  le  \/:r^tuuh\  de  eorninaridecû'?nt  et  de  surreillan*^  doi^» 
en  t//rit/i  cireorifttarice,  c^^n^erver  le  calme  et  la  dignité  q.*^^ 
c/;fi Viennent  a  leur»   fonctions,  ii   n'est   i^as  moins  légitio^f 
qu'oWjMUinee  reit^;  toujours  à  la  l/i  et  aux  règles  de  la  disc^  ^' 
pli  ne,  (fi  'jue  'haeun  se  p^'-nétre  bien  de  cette  pensée  que  hc^*^ 
UïU'rUi  larticulîer,  ausni  bien  que  l'intérêt  général,  lui  impo::^  ^ 
le  dcvoirde  He  préinunircontrc  toute  insinuation  malveillante-^"^ 
qui,  produite  la  plupart  du  temps,  avec  intention,  longtem^^ 
aprèw  révénement,  sera  d'autant  plus  difficile  à  contrôler  qi^^ 
celui-ei  n'aura  pas  été  éhK'idé  au  moment  opportun. 

iUifi  instructions  ne  sont  pas  nouvelles.  —  Mais,  soit  parn^ 
gllgence,  soit  par  amour-propre  mal  placé  ou  par  impré' 
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voyance,  elles  ont  été  perdues  de  vue  et  je  ne  saurais  trop  in- 
sister pour  qu'il  en  soit  tenu  dorénavant  le  plus  grand  compte, 
leur  objet  n'étant  autre  que  le  bon  renom  de  TAdministra- 
tion  et  l'observation  des  droits  absolus  de  la  justice. 
Recevez,  etc. 

SIMON. 


N"  3.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  modifiant  la  com- 
position de  la  Commission  chargée  d'examiner,  h  Sairit-Lau- 
renty  remplacement  de  la  caserne  de  la  troupe,  des  tribunaux 
et  de  V hôpital. 

Le  Gouverneur  dr  la  Guvane  franc aisr. 

Vu  la  décision  locale  du  14  novembre  1891>,  constitutive  d'une 
Commission  chargée  d*examiner  remplacement  de  divers  bâ- 
timents à  construire  à  Saint-La urcnt-du-Maroni (casernes,  tribu- 
naux, hôpital); 

Vu  rinstruction  ministérielle  du  20  Janvier  1800,  et  particulière- 
ment l'article  3  de  ce  texte,  relatif  aux  travaux  mixtes  intéres- 
sant à  la  fois  les  services  militaires  et  les  services  civils; 

Sur  la  proposition,  après  entente  avec  les  chefs  des  services  in- 
téressés, du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  La  Commission  établie  par  la  décision 
du  14  novembre  sera  constituée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  président^ 

Le  Chef  du  service  de  rartillcrio, 

Le  Commandant  supérieur  du  ^laroni, 

Le  Procureur  de  la  Képublique  à  Saint-Laurent, 

Le  Capitaine,  Commandant  d'armes  A  Saint-Laurent, 

Le  Médecin-Major, 

Le  Chef  du  service  des  travaux  pénitentiaires. 

Art.  2.  —  L'objet  de  la  réunicm  de  la  dite  Commission 
reste  celui  fixé  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  14  novem- 
bre 1899. 


i!0%vA>    f.^  *<'!   's.*^ij.;*.ti:-*ï-   £*  tm*  T.*— riiiar^  jff^uar  mùro^^ 


/:i:iir**?«t  tiV»  V.utiirt»    —  ÎT"  2»m«uiiLi  —  3' 


3^1^,  y,ff\ài\A.  ^yjy^'jL  c*  iiit  ii;»rT*iLt»:  ZjcjsokA  f'«<cv  àf  ï«- 
*^->*  ;,v«^ :,',<>•,♦  i  •-i:,*itr-:tr^  a-,  L*f ;anr:r,fsî- iC-K  5e  timbra 

l"w  >.  M:r.:Kre  «  ï*»  ordre. 

/>«  Dirtcttur  d'i  la  Comptabiiité 
tt  dtn  StrcictM  ptniientiairtt^ 

JOLLY. 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Adoption  d'une  nouvelle 

formule  d^ ordre  de  recette, 

Paris,  le  23  d<Sccmbre  1899. 

MfissiEUBH,  l'cxamcn  sommaire  des  comptes-matières  trimes- 
triels, transmis  au  Département  pour  Tannée  1899,  a  permis  de 
oonstater  qu'un  certain  nombre  d'officiers  chargés  de  la  sur- 
^veillance  administrative  des  magasins  et  de  comptables  ges- 
tionnaires ne  se  sont  pas  conformés  aux  prescriptions  particu- 
lières de  la  circulaire  du  30  novembre  1898,  relatives  à  la 
justification  des  rectifications  d'évaluations  résultant  de  Tap- 
plication  des  prix  du  registre-balance  aux  approvisionnements 
livrés  par  les  fournisseurs,  cédés  par  les  services  étrangers  ou 
expédiés  de  la  Métropole. 

En  effet,  alors  qu'il  devrait  être  établi,  en  même  temps  que 
Tordre  de  recette  auquel  il  se  rapporte,  un  ordre  de  régulari- 
sation de  changement  de  prix  à  enregistrer  immédiatement 
après  celui-ci  sur  le  livre-journal  et  le  grand-livre,  on  s'est 
borné  soit  à  indiquer  sur  l'ordre  de  recette  le  total,  par  numéro 
de  la  nomenclature  sommaire,  des  valeurs  à  porter  en  entrées 
ou  en  sorties  dans  les  écritures,  soit  à  répéter  sur  cette  pièce, 
à  Tencre  rouge,  les  articles  pris  en  charge  avec  les  nouvelles 
évaluations  ;  parfois  Tordre  de  régularisation  n'a  été  dressé  que 
quelques  jours  après  Tordre  de  recette  et  même  dans  le  courant 
du  trimestre  suivant;  enfin,  au  lieu  d'inscrire  cet  ordre  de  régu- 
larisation avec  un  numéro  spécial  sur  le  livre-journal,  on  lui  a 
donné  ou  le  numéro  de  Tordre  de  recette  correspondant  ou  un  nu- 
méro bis:  la  série  des  pièces  justificatives  se  trouve  ainsi  faussée. 
Je  suis  d'autant  plus  surpris  d'avoir  à  signaler  de  telles  irré- 
gularités que  les  termes  de  l'observation  consignée  dans  le 
tableau  de  la  page  15  de  la  circulaire  du  30  novembre  1898,  en 
regard  de  Tarticle  16  des  sorties  imputables  aux  frais  généraux, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  hésitation  sur  leur  interpréta- 
tion. Les  officiers  ou  gestionnaires  on  cause  ne  sauraient  ce- 
pendant arguer  de  leur  ignorance,  puisque  les  détails  adminis- 
tratifs ont  été  pourvus  d'un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  cette  circulaire,  qui  a  été  remise  individuellement  à  tous 
les  comptables.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  différentes  manières  de 


2U*    ;n.»-i:-    >.— :    -j»  t-  ?:i  :j:rai»-c     7i2?"  îaarr  ??  'un  '\^iyT  j'ai 

•-♦îLe  4  ir*  _  LrrT'--  iL_i-*'*-r-— -  ii  -.  i*e.TnL:rf  lîfti «K i«r lequel 

z'.zi-rT'.zr  L  -rzr  rd;    7--f  ÎJis  .T  Mi  :-i  l*rs  pcïx  d\iic2at.  de 

vî-lî-r  l-.r*..'.r  i-is  ^rr^ir-  ir  :j1i  iirii'.-e'.e  rç-leT.êes  mit  les 
co»»: iHriLV  Ît   .:~:".t-._--    -    ;îrr   Ît-ï  zL>:là-:;ui«XL5  de  prix 

A  c»r  ^-jv..  i^  ..ir*^;::.  i?  ÎT^rii-  ikr^  iir^tsàé^s  aax  chefs 
d-':  déri;,*  r:  iii  ■  :iij  "i:  lor?  î-r-îil  '-.'À'.r^.  4iàr_  qu'à  la  date  du 
Zl  xioar^  pr  «^ii':'.  lr>  irlx  i^  Arrirle?  ea  i;»pr>TÎ5loiineffieat 
soldat  !:::>  ei.  ■>j-  x-r:  ^l  ^e  ivr-:-  v-:!!  Cf<  aLir.*hï:5  accaeUemont 
ea  c-'>ar§.  viiaid  7*^^  rrnliiii:  •-*  \'zts>z,x  éié  oiFèrées,  auciiii 
ckangtnant  *i*.  prix  z.?  r.oim  :  1^:*  è^r^  e3ec;aè  sans  l'appro- 
batiori  prérilahîv  cg  Miiistr-r.  à:i-:  j^e  Tindique.  d'ailleurs,  le 
Tf^TiX^ti  4  .ie  îimprlni?  vii  •:.g-:;'-.:  il.  sa;if  dans  le  cas  d  erreurs 
inatérk*lk-5  r^^riii-irr^-nier.t  C'"*r>:."ai«^?. 

I>r»  d'riûAnàe*  ô-?  oj-ar.^viarri:-  de  :rlx  ^^roai  transmises  eu 
doubif-au  I>ép:irtom»:r.î.  s*»u-l<E-::inbréùe  la  prêseoie  circulaire, 
dont  lo»  exemplaires,  aùt o^-rapiiiés  »u  Imprimés,  devront  être 
diëtribués  dans  tou-  le»  S':-rvi>?>  o-t  les  magasins  ainsi  qu'à 
cha/|ae  agent  da  |>ersonnel  des  ci.imp:able>  des  matières. 

Vous  rcrevrez  incessamment,  par  les  soins  du  Bureau  corn- 
I^Hcnt,  les  imprimés  n«}cessairesàrapplicaiion  des  prescriptions 
qui  précèdent. 

Itecevez,  etc. 

Le  Ministre  d^$  Colonies^ 

Albert  D£CKAI& 
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COLONIE 

de    •• 

TÏTiÏE 

ITTRÉE$(2)  

CHAPITRE 


ABTICLE 


TITRE   I- 

ITITmÉEl  RÉILLIfl 


CHàPlTRK  IV 

rSOUUITI      DITSRI 

DOXT    LA   TALBUR 
TIBIIT  M   ATTltuVATlOX 

PBS  rsAii  oAmAbauz 


ARTICLE  10 

KKCTIVICATIOXB 
D'ETAL  L'ATIOXS 


TITRE  m 

SORTIII  RÉILLBS 


CHAPITRE  IV 
•OKTiu  turvTAWvtm 

AL'X      FXAII      OKXKKAUZ 

ARTlCtE  10 

■xaTiriCATioxi 

d'étalcatiovi 

Maméro  d'ordre  da 
livre^oarnal. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALlTi  —  FRATERNITÉ 


Arrêté  ministériel 
do  29  décembre  1883 
(articles)  et  circaliire 
do  23  décembre  \^I9B. 


MINISTÈRE    DES    COLONIES        année» 


■  OIS 


Chapitre 

(1) 


DU  Budget 


Mafjasin 


(1)  Libellé  da  cht- 
pllre. 

(2)  Réelles  ou  d*or- 
dre. 

(3)  Achat,  cession 
01  envoi. 

.  •>«  (ï)  Noms  et  grades 

des  membres  de  It 
Commission . 

(5)  Désignation  dn 

ORDRE  DE  RECETTE  îîX'^-;'7 

(6)  Désignation  dn 
foarnisseir.  dn  ser* 

DE  MATIERES  ET  D'OBJETS  vieeeèdantôg  dnma- 

/"•"•'«•"''"'  ''  (^^  IS!  maX,'f;..m 

l^'l^  on  avis  d'expédition. 


ORDRE  DE  REGULARISATION 


DE    ClIANGKMENTS    DE    PRIX 


-►•^- 


7nil 


Aujourd'hui 

Nous  (4)  membres 

composant  la  Commission  ordinaire  des  recettes  nommée  en  vertu 
des  ordres  de  M  avons  procédé  avec  l'assistance  de 

J/(J)  à  V examen^  à  la  visite,  aux  épreuves 

et  à  la  recette  des  matières  et  objets  provenant  d  (.9) 
fait  par  {6)  suivant  (7)  en 

date  du  w* 

La  co7islalalion  des  quantités  effectuée 
a  donn  é  les  résultats  qui  son  t  consignés  da  ns  le  tableau  d'autre  part , 


Le  Comptable 

Signé: 


Les  Membres  de  la  Commission, 

Signé: 


N*  1194.  —  Ministère  des  Colonies.  —  Comptabilité  des  matières.  —  1900. 


•f — 


S'*  1191  biê.  —  Ministère  det  Colonies.  —  Comptabilité  des  matières.  —  1900. 
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V  A  I.  E  LMi  S 

■reDdrf  ea  cliarpe 
iréslc«prixd'acbat, 
ression  oa  d'envoi- 


par 


T  I G  L  F. 


par 

MDIKRO 

de  la 

nomeo- 

clatarp. 

u 


KVAM'ATIONS 


des  articles  reçus 


d'apri's  les  prix  da 


BKCI>Tn»>BALA>CE 


M 


u  I  F  K  É  H  K  >'  C  K  S 


A   PORTER   K^    E.>rRiB 


par 

ARTICLE 
U 


par 

NUMÉRO 

de  la 

D  u  m  e  n  - 

cluiure 

11 


A   PORTER   E.«l   SORTIR 


par 

IRTICLK 


par 

NUMERO 

de  la 

nomea- 

clatare. 

u 


.  ■ 


A  "•"  ^^T  il  ^^'^J"'* 


A  *f  f>." 


^     « 


Y-   lA^ 


DECLAHATIOX     MI    PEI>E    EX    CHARGE 

KÉGLLARLSATIOX 


Je  âou53i?né  o,  déclare  aroir  reijQ 

et  pris  en  chargf-  les  mati'-rt?  ^t  objets  mestioQoéâ  sur  le  présent 
ordre  de  recette  et  opéré  î*^  rrr-^IarisatiiLS  pre*?riles  ci-Jessas. 


'If  Nooibre  en  loaifc  li:rre<. 
"i^  Ko  f>atirft  ]«!iir«s. 
'3y  ValijQr  en  l'iol»-^  kiir».- 

t'iy  l^^fKaatiua  de  l'ofieiT  oa  du  foiiciionoair^  ^omiricn:. 
W  !iim  et  qaaliU^. 


't, 
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y  5.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  46.  —  Ap- 
probation du  transfèrement  h  Saint-Jean  de  la  maison  de 
force  de  Saint-IéOuis. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  18  janvier  1900. 

MoxsiRUR  LE  GoL'VEiiKRUR,  par  lettre  du  13  décembre  dernier, 
n"*  2509,  vous  m'avez  rendu  compte  que,  par  décision  du  5  du 
même  mois,  vous  aviez  autorisé  le  transfèrement  au  dépôt  de 
Saint- Joan-du-Maroni  de  la  maison  de  force  dans  laquelle  s'exé- 
cutaient, à  Saint- Louis,  les  peines  d'emprisonnement  et  de  ré- 
clusion prononcées  contre  les  relégués. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  présence  des 
considérations  développées  dans  le  rapport  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire,  je  donne  mon  approbation  à 
cette  mesure . 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DëCRAIS. 


N*  6.    -   DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE   numérotée   41. 
—  Exploitation  de  la  gomme  de  balata. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  18  janvier  1900. 

MoxsiECR  LE  GouvERSEUR,  j'ai  Thonneur  de  vous  communi- 
quer, ci-aprés,  l'appréciation  émise  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  sur  les  échantillons  de  gomme  de  balata,  que 
vous  m'avez  adressés  à  la  date  du  30  septembre  dernier  : 

«Dei  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  il  résulte  que 


•  /  y#::;  **:     z^  irviiiii  i  k  -'*'  uî«r  "TTi*  >:?!.  m&nrk 

JOLLY. 


,V"  7,  r'/UCf//,AI/iE  IjU  DHiECTErR  numérotée  3.  — 
h'niit'.llffnné'm''.fii  du  lafloftUlt  pénitf^ntiaire  et  de  râtelier  des 
tonnlr  // r.  i  it$  n  m  na  vaU/i , 

Saint-I^urcnt,  le  18  janvier  1900. 

MKMiKf/NNf  par  Multo  (lu  rotour  dans  la  colonie  du  surveillant- 
t'\wt  I#n  (L  . .,  (îli«r  mécanicien  do  la  flottille,  et  de  Torganisa- 
llon  d*uri  ntnilor  do  conitructions  navales  à  Saint- Laurent, 
Umim  Im  afTalnm  roii^ortissant  au  service  de  la  flottille  seront 
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dorénavant  adressées  et  soumises  au  Directeur,  au  Maroni, 
qui  leur  fera  donner  la  suite  qu'elles  comportent. 

Les  pièces  statistiques  mensuelles,  toutes  les  propositions 
relatives  au  personnel  et  au  matériel  de  ce  service  seront  ainsi 
centralisées  sur  un  même  point  et  recevront  une  impulsion  uni- 
forme. 

Le  3*  Bureau  et  les  divers  établissements  devront  faire  par- 
venir, le  plus  tôt  possible,  au  Directeur,  les  archives  de  la  flot- 
tille actuellement  en  leur  possession,  ainsi  qu'une  copie  de  leurs 
inventaires  spéciaux  au  81  décembre  1899.  Les  demandes 
générales  de  chaque  établissement  concernant  ce  service  rece- 
vront la  même  destination,  pour  être  récapitulées  avant  leur 
transmission  au  3*  Bureau.  Les  demandes  particulières  men- 
suelles seront  satisfaites  par  Cayenne  pour  Cayenne,  les  îles, 
Kourou  et  la  Montagne-d'Argent  ;  par  Saint-Laurent  pour  le 
Maronî. 

Les  pénitenciers  n'entreprendront  plus,  par  leurs  propres 
moyens,  que  les  réparations  d'entretien  courant;  les  grosses 
réparations,  soit  aux  coques,  soit  aux  machines,  seront  faites 
:i  Saint-Laurent  par  les  soins  de  Tatelier  des  constructions  na- 
vales. Si  les  états  mensuels,  dont  rétablissement  est  prescrit 
par  le  règlement  du  30  mars  1898  {B.  0.  T,  1898,  p.  179),  sont 
produits  régulièrement  à  la  flp  de  chaque  mois  et  contiennent 
tous  les  renseignements  nécessaires,  il  sera  facile  d'en  déduire 
les  mesures  à  prendre  dans  chaque  cas  particulier,  et  de  donner, 
en  temps  voulu,  les  ordres  pour  l'expédition  au  Maroni  des 
embarcations  à  réparer  et  de  leur  remplacement  éventuel  sur  les 
postes. 

Messieurs  les  Chefs  d'établissement  voudront  bien  diriger 
sur  le  Maroni,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  les  ouvriers 
spéciaux  qu'ils  ont  à  leur  disposition,  charpentiers  de  marine, 
calfats...;  l'envoi  de  ces  condamnés  fera  l'objet  d'une  note  spé- 
ciale au  Directeur,  afin  que  ceux-ci  ne  soient  pas  détournés  de 
leur  affectation.  Il  est  essentiel  que  chacun  se  pénètre  bien 
de  cette  idée  que  la  dissémination,  sur  tous  les  centres,  des 
moyens  d'action  ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat  pratique,  et 
qu'au  contraire  leur  réunion,  sur  un  même  point,  permettra 
d'obtenir  des  réparations  plus  rapides  et  surtout  plus  complètes, 
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ainsi  qae  la  construction  d'embarcations  neuves,  dont  le  besoin 
est  le  même  partout,  mais  qu'on  ne  peut  entreprendre  avec  les 
procédés  actuels . 

Le  chef  mécanicien  a  action  et  autorité  sur  tous  les  mécani- 
ciens de  la  flottille  pénitentiaire.  Chaque  fois  qu'il  passe  sur 
un  établissement,  il  doit  procéder  à  la  visite  du  matériel  flot- 
tant et  toutes  facilités  doivent  lui  être  données  à  cet  effet.  lÀ 
où  il  se  trouve,  ii  doit  recevoir  avis  des  heures  de  départ  des 
chaloupes  à  vapeur,  afln  de  pouvoir  en  passer  l'inspection  avant 
leur  mise  en  marche  et  contrôler  le  fonctionnement  des  appa- 
reils évaporatoires  et  moteurs. 

A  Saint-Laurent,  dès  qu'une  embarcation  aura  été  remise  à 
Tatelier  des  constructions  navales,  elle  échappe  à  l'autorité  du 
chef  de  quai,  le  ciief  d'atelier  étant  alors  seul  responsable  do 
sa  conservation  et  de  sa  mise  en  état . 

Agréez,  etc. 

SIMON. 


Ko   8.    —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  numérotée  4. 

—  Formules  de  salutations. 

Saint'Laur«nt,  le  18  janvier  1900. 

Messieurs,  par  circulaire  ministérielle  du  19  novembre  1900, 
notifiée  par  celle  du  Gouverneur  en  date  du  26  décembre  der- 
nier, le  Département  a  fait  savoir  que  les  formules  de  saluta- 
tions étaient  rétablies  dans  la  correspondance  officielle  des 
services  du  Ministère  des  Colonies. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  la  nomenclature  des 
formules  à  employer  eu  exécution  de  ces  prescriptions. 

Du  Gouverneur  aux: 

Ministre  des  Colonies. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur  le  Ministre,  votre  très  obéissant 
■ervitour. 
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Chffs  de  bureau  et  de  service^  Sous-chefs  de  bureav, 
M tideci  118- majors,  Connnandants  d\irmes. 

Recevez.  Monsieur,  ra^^surance  «.le  ma  cuiisidération  trî'&  disiinguée. 

Officiers  subalternes^  fonctionnaires^ 
employés  en  sous-ordre. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Aux  agents, 

m 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Avx  particuliers. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  du  ma  considération  la  plus  distinguée,  très  dis- 
tinguée, ou  distinguée  (suivant  la  personne). 

Tout  le  personnel  de  TAdministrâtion  pénitentiaire, 

Au  Directeur, 

Veuillez    agréer,  Monsieur   le   Directeur,   l'assurance    de  mon  respectueux 
dévouement. 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


N-»  9.    —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.   —  Observations 
au  sujet  de  la  commande  tjénérale  de  matériel  pour  1900. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3«  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  19  janvier  1900. 

^foNsiECR  LE  GouvEKNEL'R,  un  premier  examen  sommaire  de 
la  commande  générale  de  mat»''riel  de  l'Administration  péni- 
tentiaire pour  Tannée  1900,  ([ui  vient  de  parvenir  au  Départe- 
ment, m*a  permis  de  constater  que  la  dépense  cjul  résulterait 
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if  .'««'Luu  irr^  kr~.c:e:^  ieai-nia*=-  1  ■*ir  Ji^enne.  .e*  lies  îi  r-i- 
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L^  J/i.'ir*fr<  </«  Colonies f 
Albkbt  DECRAIS. 
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X«  10.  — .  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR    numérotée  5. 
—  Avis  de  mutations  ti  donnev  au  Bureau  des  Finances, 

Saint-Laurent,  le  21  janvier  1900. 

Messieurs,  il  arrive  froqucminent  que  les  télégrammes, 
signalant  les  mouvements  d'hôpital  du  personnel  ou  portant  avis 
de  mutations  quelconques,  contiennent  des  erreurs  et  des  lacunes 
dont  le  redressement  entraîne  une  i>erte  de  temps  appréciable 
ainsi  que  des  complications  inutiles  dans  la  tenue  des  contrôles 
de  solde. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  décidé  que  les  chefs 
d'établissements  adresseront  au  Bureau  des  Finances,  par 
chaque  occasion  qui  se  présentera  pour  Cayenne,  la  confirma- 
tion des  télégrammes  ânnom;ant  les  entrées  à  l'hôpital  et  les 
sorties. 

Quant  aux  autres  mouvements  devant  influer  ou  non  sur  la 
solde,  ils  donneront  lieu  «à  l'établissement  d'un  état  de  quin- 
zaine mentionnant  les  changements  de  résidence  et  tous  autres 
renseignements  utiles. 

J'ai  riionneurdevous  prier,  Messieurs,  de  bien  vouloir  tenir 

la  main  à  l'exécution  des  recommandations  faisant  l'objet  de 

la  présente  circulaire,  dont  la  mise  en  vigueur  ne  devra  souffrir 

aucun  retard. 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


N«  11.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  61. 
—  Demande  de  renseignements  mensuels  sur  Vexploitation 
du  balata. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  S*'  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  24  janvier  1900. 

-  Monsieur  lk  Gouveunbuu,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
18  janvier  courant,  n*»  41,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vou- 
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W^'.K^.wj  lihf  j'ai  fthUHi^iii'  qiio  les  U'h-grammes  adressés  ^^^ 
ht'ltiiru-iito.ui  /'tai^ïfit  touvodI  n'-digés  d'une  façon  peu  co^^" 

!/<•  Hiyl<'  t/îl^'^raphi^iif:  coin|>orto  évidemment  une  graad^ 
/foiMtJMiofi  niotiv/rr*  j>ar  la  préoccupation  de  réaliser  des  écono- 
îiil<M  d<t  laxoM.  Main  il  convient  de  s'efforcer,  en  même  temps, 
dn  (ïOHHerver  au  texte  toute  la  clarté  désirable. 


—  21  — 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre  note  de  celte  recom- 
mandation pour  Tavcnir. 
Keccvez,  etc. 

Le  Ministre  <1es    Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Chôfdu  Cabinet^ 
chavfjé  du  service  du  Secrétariat  général ^ 

J.  DECRAIS. 

Pour  ampliation  : 

Le  Chef' adjoint  du  Cabinet, 

Yijr. 


Xo  13.  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  73. 
—  Élévation  h  7  francs  par  jour  du  taux  de  traitement  de 
table  de  M,  M.,,, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*'  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  31  janvier  1900. 

IMoxsiEril  LE  GouvERSEriî,  l'un  de  vos  prédécesseurs  avait 
:lcinandé,  le  2  octobre  18î)S,  de  porter  de  3  fr.  50  à  7  francs  le 
traitement  de  table  de  M.  M.. .,  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, commandant  le  vapeur  Cnppy  de  la  flottille  péni- 
Lentiaire  de  la  Guyane. 

Cette  demande  était  demeurée  sans  suite,  en  raison  de  l'ar- 
rivée récente  de  l'intéressé  dans  la  colonie.  D'autre  part,  le 
12  mars  de  l'année  suivante,  l'administration  locale  sollicitait, 
9n  faveur  de  cet  ancien  oflicior,  une  élévation  de  traitement; 
mais  cette  proposition  n'avait  pli  être  accueillie,  parce  qu'elle 
aurait  eu  pour  résultat  d'éluder,  en  faveur  de  l'intéressé,  les 
dispositions  prohibitives  des  lois  sur  le  cumul . 
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Depuis  lors,  M.  M. . .,  dont  les  connaissances  techniques  en 
raceanif|ue  sont  d'ailleurs  fort  utiles  à  Tadministration  locale, 
n'a  cessé  de  rendre  les  plus  réels  services;  c'est,  en  effet,  grâce 
au  zèle  et  au  dévouement  qu'il  a  apportés  dans  Texerciee  de 
ses  pénibles  fonctions  qu'il  a  pu  assurer,  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  les  multiples  obligations  du  service  de  la  navi- 
gation auquel  TAdministration  pénitentiaire  a  à  pourvoir  avec 
le  bâtiment  usé  dont  la  direction  lui  est  confiée  et  dont  il  pro- 
longe l'existence  à  force  de  soins  intelligents,  pour  permettre 
d'attendre  l'arrivée  du  nouveau  vapeur  commandé  en  France. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donnée  la  promesse  faite  impli- 
citement, dans  ce  sens,  par  dé])éche  du  5  avril  1899,  n*  265, 
j'ai  décidé,  1(3  27  janvier  courant,  que  le  taux  de  traitement  de 
table  de  M.  M. . .  sera  élevé  îi  7  francs  par  jour,  ce  qui  porte 
à  9.755  francs  les  allocations  qui  lui  sont  attribuées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  notifier  cetto 
décision  à  l'intéressé  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  son  exécution. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des   Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la   Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


Nominations,  mutations^  mouvements,  etc. 


Pau  décisions  ministéqielles 

En  date  du  3  janvier  1900  : 

M.  Février,  préposé  du  Trésor  au  Maroni,  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  do  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  25  décembre  1899  au  24  mars  rjCO,  pour  en  jouir  en  France. 
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En  date  du  5  janvier  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  l"'  classe  Giovannelli  a  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescence  do  deux  mois, 
valable  du  27  décembre  18iJ9  au  •}(]  février  11)00,  pour  en  jouir 
en  France. 


En  date  du  8  janvier  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Bakkcê  a  obtenu  une 
prolongation  do  congé  do  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  25  décembre  18i)D  au  24  mars  1900,  pouren  jouir  en  France. 

Le  surveillant  militai hî  de  T"  classe  Fisocciii  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  valable 
du  25  décembre  1899  au  24  février  1900,  pour  en  jouir  en 
France. 


En  date  du  11  janvier  190>)  : 

Les  surveillants  militaires  Kossi  (A.),  Sooffoxi  (J.).  .Cuuran- 
joi:(G.),  Lr  Lrc  (J.)  et  Miliani  (F.)  ont  obtenu  un  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valable  du  25  décembre  1S99  au 
24  mars  1900,  pour  en  jouir  en  France. 


En  date  du  fS2  janvier  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  1"  classe  Fuancksciii  (François) 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  2G  janvier  au  25  avril  1900,  pour  en  jouir  en 
France. 

Le  surveillant  militaire  de  2''  classe  Mimchetti  (Laurent)  a 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux 
mois,  valable  du  2()  janvier  au  25  mars  1900,  pour  en  jouir  en 
France. 

Le  surveillant  militaire  do  2"  classe  Favalelli  a  obtenu  la 
transformation  de  son  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
en  un  congé  administratif  d'un  an,  valable  du  23  août  1899  au 
22  ax)ùt  1900,  pour  en  jouir  en  France. 


Depai 


mccani 


.iasse  Coui-os  «Honorô'i  a  ob- 
do  convalescence  de  trois  moi;?, 


jj'j^cQ^  :i  mars  1000,  i>our  en  jouir  en 
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,  ;:!ie  prolongation  de  congé  de  convalescence 
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Kn  dato  ilii  27  j;invier  IWi  : 

^  .*:  donné  de  la  concession  de  la  médaille  d*lionncur 
^!.'J:Jiro  coloniale  : 

,.  j  titre  fvceptionm'f,   ii  ]M.   Schmidt    (Georges-Charles), 
'hi''  du  Bureau  des  services  pénitentiaires,   Chevalier  de  la 

-  sriou  d'honneur  ; 

•  *  » 

*2*  Aux  surveillants  militaires,  Leca  (Louis-Antoine-,  Ma- 
TAKU  (Gustavci,  BriiLE  (I*l;icide',  Koiffé  (Jacques),  Tapaid 
^I?aac),  Di;roi:u  (Ku;,^ène-Joseph},  CnA^niuN  (Jérôme),  Michel 
(Modeste),  liLAM  het  i  André,  et  Coiutin  (IMerreV 


Par   décisions   UU     CioUVERNEUU 

Vax  ilan;  du  «1  janvier  l'J'M): 

Le  Commandant  siipéricMir  de  Saint-Laurent  a  été  désigné 
pour  procéder  à  la  vérification  do  la  caisse  du  préposé  du 
Trésor  de  cet  établissement . 


Ki\  dair  du  iL'janviL'i'  Vmh): 

Une  Commission  composée  de  : 

M.   Le  Chef  du  service    des    travaux   de    T Administration 
pénitentiaire,  jtn'.sUcnt  ; 


{ 
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MA[.  Un  Condiictour   du   mémo  service,  à  la  désignation 
du  Directeur; 
Lo  survoillaiit-chof,  mocanicien,  chargé   dos  ateliers 
do  la  flottille  pénitentiaire, 

sera  chargée  d'examiner  les  appareils  à  glace  de  M.  L..., 
"i  Saint-Laurent,  et  do  procéder  à  tous  les  es.sais  qu'elle  jugera 
utiles. 


En  date  du  15  janvier  1900: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Saimuxavk-Laiîkev,  commis  de  1"  classe. 

Un  congé  adinini.stratirde  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Guaivk,  commis  principal  de  2'  classe. 


Kn  daie  du  20  janvier  1900  : 

Un  congé  administratif  do  six  mois,  à  passer  dans  la  colonie, 
est  accordé  au  surveillant  militaire  de  8*  classe  Taudivat. 


En  date  du  22  janvier  1900  : 

M.  Keiîfx'ca  (Emmanuel- Victor)  est  nommé  mécanicien  de 
la  flottille  pénitentiaire  au  Maroni,  à  la  solde  de  2.100  francs 
et  la  ration  de  vivres. 


Kn  date  du  27  janvier  1900: 

Des  congés  de  convalescence  do  trois  mois,  à  passer  en  France, 
.sont  accordés  aux  surveillants  militaires  Casanova  (  Dominique), 
Arnaud  (Jean).  Santoi.ini  (Ange),  Vinsonnp:au  (Louis),  et 
BijVDiKR  (Jules). 


En  date  du  3u  janvier  lî)0O  : 

M.  David,  médecin  auxiliaire  dos  cohmios,  est  appelé  à  ser- 
vir aux  îles  du  Salut,  on  remplacement  de  M.  le  médecin 
luxiliaire  Liiomme. 

1 
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Par  décision  du  DinECTRrR 


En  date  du  35  Janvier  1900  : 


MM.  Pain,  commis  de  1"*  classe,  et  Fleitry,  commis  de 
2"  classe,  actuellement  détachés  respcctiveineiit  au  2"  Bureau 
et  au  3''  Bureau,  sont  appelés  à  continuer  leurs  services  a  Saint- 
Laurent  du-Maroni. 

Us  rejoindront  leur  nouveau  poste  par  le  courrier  rég^ulior 
de  févrior  prochain. 
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rotée i'^D,  —  Ahondoments  sur  les  cessions  faites 
aux  sor vices  publics  et  les  envois  de  matériel 
eiroctué'5  de  France  à  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni 32 

N*»  10.  —  ^0  février  1000.  —  Dépêche  ministérielle  numé- 
rotée yo.  —  Envoi  d'une  circulaire  du  Ministre 
de  la  Guerre  concernant  les  ofUciers  do  réserve.    33 
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X«  14.  —  DÉPÊCHE  MIXISTÉRIELLE  numérotée  78. 
—  L'indemnité  de  responsabilité  au  médecin  chargé  de  la 
pharmacie  de  Kourou  sera  inscrite  au  budget  de  1900, 

(Ministère  des  Colouies;  —  'J*  Direction;  —  4*  13ureau.) 

Paris,  le  1"  février  1900. 

Monsieur  le  Gouvkunkur,  par  lettre  du  l"  décembre  dernier, 
n"  2408,  vous  m'avez  demandé  de  compléter  l'arrêté  ministériel 
du  4  janvier  18^1),  par  l'inscription  do  l'indemnité  de  responsa- 
bilité au  médecin  chargé  de  la  pharmacie  de  Kourou,  qui  est 
payée,  depuis  1892,  à  Tofflcier  du  corps  de  Santé  en  service 
aux  lioches. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  vue  do  régulariser 
cette  dépense,  une  prévision  de  2iO  francs,  représentant  le 
montant  de  l'allocation  dont  il  s'agit,  sera  inscrite  au  budget 
de  1900. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


N<»  15.  —    DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE    numérotée    80. 
—  Achat  et  envoi  de  graines  U  la  Ouyme» 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  1"  février  1900. 

Monsieur  le  Gociverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai  fait  examiner,  par  Tlnsi^ection  générale  de  Tagricul- 
ture  coloniale,  les  échantillons  de  légumes  soes  et  de  riz,  que 
vous  m'aviez  fait  parvenir  par  le  courrier  du  3  octobre  dernier. 


—  SI   — 
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X     1...    __  DEPECHE  MIXISTERIELLE  Humérotte 
—  Jndt'rmilt  pour  f:- ncîijtis  i  % Tr'ri •  i .i irt^i  h  M.  J*. . .  . 


^Miî-isK-rC'des  Colonies;  —  Soerotarlat  général  :  —  3*  Bareau^^^  ' 

Paris.  îe  l-fé\Tier  1900. 

Mos^iKu'n  LE  GoL'vEBSEL'a.  VOUS  avez  bien  voala  me  reiidr"  ^ 
compte,  par  votre  rapport  du  30  octobre  dernier,  delà  nom^' 
nation  provisoire  aux  fooctions  déjuge  de  paix  à  Cajenis^ 


—  ai- 
de M.T ,  sous-chef  de  bureau  de  T Administration  péniten- 
tiaire, et  vous  m'avez  demandé  de  fixer  l'indemnité  à  lui  allouer 
de  ce  clief. 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  approuvé  la 
mesure  que  vous  avez  prise  et  décidé,  par  application  de  Tarticle 
î>,  §i\',  du  décret  du  2;)  décembre  1897,  que  M.T. ...  recevra, 
pondant  la  durée  de  ses  fonctions  intérimaires,  une  indemnité 
calculée  à  raîsoa  <le  1.250  francs  Tan  et  représentant  le  quart 
du  traitement  colonial  du  titulaire  de  l'emploi. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Sous- Directeur 
chargé  du  Bureau  de  la  Justice  et  des  Cultes ^ 

DALMAS. 


N»  17.  —  CIRCULAIRE   DU  DIRECTEUR    au  sujet  des 
justifications  que  comportent  les  i)ièces  de  recettes  ou  de  dé- 
penses h  Voccasion  d'excédents,  de  déficits,  de  pertes  ou  de 
condamnations , 

Saint- Laurent,  le  6  février  1900. 

Messieurs,  Tannotation  (1)  se  rapportant  à  Timprimé  n"1130, 
(nomenclature  des  titres,  chapitres  et  articles,  etc.),  ftiit  une 
obligation  aux  comptables  des  approvisionnements  de  oon  - 
server,  à  Tappuî  de  leurs  écritures,  une  expédition  des  procès- 
verbaux  relatifs  aux  excédents  ou  déficits  relevés  dans  leurs 
gestions. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  j*ai  Thonneur  de  vous  faire 
parvenir,  ci-joint,  les  documents  concernant  les  pertes  ou 
condamnations  survenues,  en  novembre  et  décembre  derniers, 
sur  rétablissement  que  vous  commandez. 

Ces  procès- verbaux,  déjà  revètusde  l'approbation  du  Gouver- 
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nour  en  Conseil  prive,  devront  être  annexés  aux  ordresde re- 
cettes ou  do  dépenses  correspondants.  Ils  pourront  même  en 
tenir  lieu,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  recevoir  toutes  les 
mentions  (jue  comportent  les  pièces  justificatives. 

Lorsque  l'expédition  du  procès-verbal  adressée  au  départe- 
ment aura,  après  approbation,  été  renvoyée  aux  postes  destina- 
taires, il  conviendra,  si  toutefois  la  date  de  réception  le  permet, 
de  la  substituer  à  l'expédition  que  je  vous  fais  parvenir  sous 
ce  pli.  Cette  dernière  sera  alors  conservée  dans  les  archives  des 
gestionnaires  intéressés. 

Les  procès- verbaux  de  pertes  et  de  condamnations  seront  tou- 
jours fournis  en  triple  expédition  au  chef-lieu,  qui  en  assurera 
le  retour  a  qui  de  droit,  après  examen  en  Conseil  privé. 

Kecevez,  etc. 

SIMON . 


N»  18.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  125. 
—  Abondements  stir  les  cessions  faites  aux  services  publics^ 
et  les  envois  de  matériel  effectués  de  France  h  la  commune  péni- 
tentiaire du  Maroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  :  —  !•'  et  4'  Bureaux.) 

.Pari8,le  17  février  1900. 

Monsieur  le  Goi;vernei;jbi,  par  lettre  du  1"  juillet  1899,  n**  1446, 
vous  m*avez  consulté  au  sujet  de  Tabondement  eiïectué.en  vertu 
des  circulaires  ministérielles  des  21  avril  1896  et  17  octobrel898, 
sur  les  cessions  faites  aux  services  publics,  ainsi  que  les  envois  de 
matériel  faits  par  le  Département  à  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'étant  donné  que 
TAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane  doit  faire  état, 
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comme  suit,  du  montant  des  cessions  dans  les  écritures  du 
l'résor,  savoir  : 

Montant  de  la  cession  (prix  de  revient).  —  Reversements  de 
fonds  sur  les  dépenses  des  Ministères. 

Ahondement  de  35  p.  100.  —  Recettes  en  atténuation. 

—  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  autoriser  la  colonie 
à  porter  les  abondements  (^taut  celui  de  25  p.  lOO  que  celui 
de  10  p.  100)  aux  recettes  en  atténuation,  puisque  la  valeur  en 
principal  des  matières  aclietées  en  France  ou  cédées  sur  place 
sera  prise  en  charge  au  titre  :  Reversements  de  fonds  sur  les 
dépenses  des  Ministères;  en  vue  d'être  réintégrée  aux  chapitres 
intéressés  par  les  soins  de  l'Administration  centrale. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  demande  formulée  par  la 
commune  pénitentiaire  du  Maroni  à  l'effet  d'être  dispensée,  à 
l'avenir,  de  supporter  l'augmentation  prévue  par  les  règle- 
ments en  vigueur  pour  les  achats  effectués  en  France  à  son 
compte  parle  Département,  les  raisons  invoquées  parle  maire 
me  paraissent  devoir  être  prises  en  considération  et  j'estime 
qu'il  y  aurait  lieu,  désormais,  de  supprimer  Tabondement  pour 
les  envois  qui  lui  seront  adressés  dans  les  conditions  susvisées. 

Vous  voudrez  bien  donnei;  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

I^  Ministre  des  Colonies ^ 
Albbut  DECRAIS. 


N*  19.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  96. 
—  Envoi  d^une  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  concer- 
nant les  officiers  de  réserve. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Bureau  militaire.) 

Paris,  le  20  février  1900. 

Monsieur  lb  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser, 
ci-Joint,  deux  exemplaires  d'une  circulaire  du  Ministre  de  la 

8 
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Guerre,  relative  à  la  mise  c  hors  cadre  »  de  certaines  catégories 
d'officiers  de  réserve  et  de  rarmée  territoriale. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bieo  en  donner  communication  aux 
autorités  civiles  et  militaires  de  votre  Gouvernement. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ikliniscre  et  par  ordre  : 

U  Chef  de  bataiUon  du  Génie, 
Chef  du  Bureau  militaire ^ 

DROUHEZ. 


CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  MUe  «  hors  cadres» de 
certaines  catégories  d'officiers  de  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale . 

(Ministère  de  la  Guerre:  — État-Major  de  Tarmée; — l'Bureau.) 

Paris,  le  3  novembre  1899. 

Le  Ministre  de  i^\  G  terre  h  M.  le  Général  commandant 

le  Corps  cT armée  7t 

Mon  CHER  CiENÊRAL,  mon  attention  a  été  appelée  surTapplica- 
tiondesdispositionsconcernant1amise«horscadres]»de  certaines 
catégories  d'officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale . 

Les  décrets,  qui  successivement  ont  déterminé  les  emplois  et 
positions,  ouvrent,  pour  les  officiers  qui  en  sont  pourvus,  le 
droit  à  la  mise  «  hors  cadres»  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  du  31  août  1878. 

La  question  8*est,  par  suite,  posée  de  savoir  si  la  mise  «hors 
«  cadres  doit  résulter  obligatoirement,  pour  un  officier,  de  Is 
seule  possession  des  emplois  énumérés  aux  décrets  visés  ci- 
dessus. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative. 
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féi  la  position  «  hors  cadres  »  a  éto  instituée  pour  per- 
aux  titulaires  de  certains  emplois  de  conserver  leur 
>ut  en  restant  dispensés  des  obligations  militaires  incom- 
5  avec  leur  situation  personnelle, 
le  temps  passé  dans  la  position  ce  hors  cadres  »  ne  comp- 
)  pour  la  fixation  du  rang  d*ancienneté,  il  peut  se  pré* 
{ue  certains  officiers,  pour  des  considérations  d*avance- 
1  autres,  aient  intérêt  à  conserver  leur  situation  dans  les 
s'ils  trouvent,  d'ailleurs,  le  moyen  de  concilier  leurs 
ons  militaires  avec  Texercice  de  la  fonction  dont  ils 
iirvus. 

re  part,  il  ressort  des  termes  du  décret  du  31  août  1878 
nstruction  du  28  décembre  1898,  que  la  situation  «  hors 
f>  est  conférée  aux  officiers  en  raison  des  emplois  déter- 
arles  différents  décrets,  et  que  le  soin  d'aviser  l'autorité 
'c  de  leur  nomination  à  ces  emplois  et  de  réclamer  le 
I  de  la  «  mise  hors  cadres  »  incombe  aux  intéressés, 
ces  conditions,  j'ai  décidé  que  pour  les  officiers  de  ré- 
a  de  l'armée  territoriale,  susceptibles  d'être  mis  «  hors 

>  en  raison  des  fonctions  qu'ils  occupent,  toute  proposition 
«  hors  cadres  »  devra  être  accompagnée  d'une  demande 
Tcssé,  visée  par  l'administration  à  la'|uelle  il  appartient. 
)fois  je  me  réserve  do  prononcer  d'office  la  mise  «  hors 

>  de  ceux  de  ces  officiers  qui  me  seraient  signalés,  soit 
*  chef  de  corps  ou  de  service,  soit  par  l'administration 
e  dont  ils  dépendent,  comme  se  trouvant  dans  Timpossi- 
3  concilier  leurs  obligations  militaires  avec  l'exercice 
action  dont  ils  sont  pourvus. 

jtc  que  le  décret  du  31  mars  1899  a  sensiblement  aug- 
e  nombre  des  emplois  ouvrant  des  droits  au  classement 
position  «  hors  cadres  »,  Il  convient  donc  que,  pour 
miére  application,  les  chefs  de  corps  ou  de  service  en 
liquent  les  dispositions  aux  officiers  de  réserve  ou  de 
territoriale  sous  leurs  ordres,  de  manière  que  ceux  de 
licrs.  qui  se-  trouveraient  occuper  un  des  emplois  visés 
ccret  précité,  puissent  en  toute  connaissance  de  cause 
er  à  bénéficier  des  nouvelles  dispositions, 
té  également  consulté  sur  la  situation,  au  point  de  vue 
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de  la  mise  «  hors  cadres  »,  des  officiers  de  réserve  et  de  Tannée 
territoriale,  anciens  officiers  ou  sous-officiers  de  l'armée  active, 
retraités  dans  les  conditions  des  lois  des  22  juin  et  8  août  1878 
et  23  juillet  1881. 

Aux  termesdes  dispositions  législatives  en  vigueur,  ces  offi- 
ciers sont  in.aintenus,  pendant  trois  ans,  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire.  Leur  mise  hors  cadres,  en  les  dispensant  de 
toute  obligation  militaire,  en  tempsde  paix,  eten  subordonnant 
à  la  mobilisation  leur  ccmcours  aux  exigences  des  emplois  dont 
ils  seraient  pourvus,  aurait  pour  effet  de  rendre  illusoires  les 
prescriptions  do  la  loi .  Il  s'ensuit  que  les  officiers  de  cette  caté- 
gorie ne  peuvent  être  placés  hors  cadres  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ans,  compté  à  partir  de  leur  admission  à  la  retraite. 

Toutefois,  comme  raccomplissement  de  toutes  leurs  obliga- 
tions militaires  pourrait,  en  certains  cas,  présenter  des  inconvé- 
nients pour  les  services  publics  auxquels  ils  appartiennent,  il  y 
a  lieu,  en  temps  de  paix,  d'accorder  à  ceux  de  ces  officiers  qui 
on  feront  la  demande  toutes  les  facilités  et  les  dispenses  de  pé- 
riodes d'instruction  compatibles  avec  les  nécessités  du  service. 
Kn  outre,  ceux  de  ces  officiers  dont  les  fonctions  entraînent  la 
résidence  î\  rôt  ranger  devront,  autant  que  possible,  être  pour- 
vus d'emplois  pour  lesquels  leur  présence  ne  sera  pas  abso- 
lument indispensable  pendant  les  premiers  jours  de  la 
mobilisation. 

A  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  imposé  parla  loi,  ces  offi- 
ciers rentrent  naturellement  dans  le  droit  commun.  Ils  peuvent 
alors  ctre  placés  hors  cadres  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale. 

GALLIFFET. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  de  bataillon  du  Génie, 
Chef  du  Bureau  militaire , 

Dkouhez. 
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No   20.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  13S. 
—  Effectif  des  religieuses  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3®  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  20  février  1900. 

MoNSiErR  LE  GorvEUNEaii,  par  lettre  du  1*'  janvier  dernier, 
n**  23,  vous  m'avez  transmis,  avec  avis  favorable,  une  demande 
formulée  par  Mme  la  Supérieure  du  dépôt  des  femmes  relé- 
guées, en  vue  d'obtenir  l'augmentation  d'une  unité  de  Teffectif 
des  religieuses  de  Saint-Josepii  de  Cluny,  affectées  à  cet  éta- 
blissement. 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  que  les  prévisions 
budgétaires,  pour  l'exercice  li>00,  étant  aujourd'hui  définiti- 
vement arrêtées,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  donner  suite,  quant 
à  présent,  à  cette  demande. 

J'.'youterai,  toutefois,  que  la  suspension  provisoire  des  envois 
de  condamnés  à  la  Nouvelle-Calédonie  va  amener  très  pro- 
chainement des  réductions  dans  le  personnel  administratif  et 
de  surveillance  de  cette  colonie,  dont  la  Guyane  profitera,  par 
compensation,  dans  une  certaine  mesure. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  lo  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité 


et  des  Services  pénitentiaires f 
JOLLY. 
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j4':iii*»-ît*  i***  '  'tonir:*     —  1*  Zir^r^ioii.  —  i*  Biir^sa. 
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r;>T.t  ''*■!  anx  f'v<îrr.r'i'*^.r*.  -Iai.-  Li  ^l.part  d-?s  oas,  elles  ne 
^.'^^nr.^mt  ;a^  i-i  I>^çAni^ii-rn:  d'l:ii:"i::>!i<  «nrlSsaates  ponr 
p^rfTA^fr^  ^•';  v:  pr*>rior.'?>-rr  eâ  t  >it-^  .>>i2a:îc5ance  de  caase  et 
^^  r^>rk4f';  40X  rvrcIari*jLi*!oû-  do  c:-:?  •irmiere. 

J'r  r^ftArjo^rai  u>»it  d"arr\»M  ^u*?.  5;iaf  les  ca^  spécialement 
pr^voji  ji'^Qr  fjiTtaiwï.^.  rnan?h^  de  f'juraiiures  «vins  ,  les  tita- 
la(r^4  i\i'%  f'jfùtmu  ne  peuvent  êir<>  mis  en  cause,  paisqoe  le 
tntUirM  hn  le»  denrf^-î*  ont  ^-té  re«;us  déânitîvement  et  pris  en 
'bar^'r  dan?!  la  M^-tropoIf . 

^>î  ri'';«il  'jijr;  dan»  le  cas  où  une  fraude  serait  soupçonnée 
f|ij^î  ^;<rtt/5  n.'^ponsahilité  pourrait  être  recherchée.  De  plus  les 
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procès-verbaux  de  visite  doivent  mentionner,  d'une  façon  pré- 
cise, la  valeur  des  déficits  imputables  aux  diverses  parties 
intéressées. 

Ces  lacunes  mettent  le  Département  dans  Tobligation,  avant 
de  se  prononcer  définitivement  sur  les  responsabilités  de  Tar- 
moment,  d'engagerdos  correspondances  avec  les  services  récep- 
tionnaires, ce  qui  souvent  retarde  le  payement  du  fret  et  a 
quelquefois  Tinconvénient  de  laisser  tomber  des  créances  en 
exercice  clos . 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  que  toutes  les  pièces  destinées 
à  justifier  le  payement  des  frais  de  transport  soient  établies 
avec  le  plus  grand  soin  et  je  vous  serai  obligé  dinviter  les 
chefs  d*administration  de  la  colonie  à  y  veiller  d'une  façon 
toute  spéciale. 


Kecevez,  etc. 


Le  Ministre  deu  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires , 

JOLLY. 


N'  22.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  —  Établisse- 
ment den  notes  confidentielles, 

Cayenne,  le  23  février  1900. 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  sous  pli  spécial, 
les  imprimés  de  notes  confidentielles  pour  les  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  Tordre  civil  relevant  de  votre  autorité. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  mes  circulaires  précédentes  et 
notamment  celle  du  29  mars  1800,  n*»  21,  prescrivant  d'établir 
les  notes  en  trois  expéditions  pour  le  personnel  proprement  dit 
de  l'Administration  pénitentiaire  ;  quatre  expéditions  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  empruntés  à  d'autres  Départements 
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ministériels  et,eDÛD,une  seule  expédition  pour  les  agents  tem- 
poraires à  la  nomination  de  l'autorité  locale. 

Le  travail  complet  des  notes  conûdentielles  devra  me  par- 
venir, à  Saint-Laurenty  par  le  courrier  français  du  mois  d'avril 
prochain . 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


N»  23.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  152. 
—  Demande  d'avis  au  sujet  cVune  modification  au  règlement 
disciplinaire  des  établissements  penitentiairtê  coloniaux. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  26  février  1900. 

Monsieur  le  Gouverneir,  la  promulgation  récente  de  la  dé- 
cision prise  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine  et 
supprimant  la  peine  des  fers  dans  réeliolle  des  punitions  disci- 
plinaires applicables  aux  équipages  de  la  flotte,  m'a  conduit  à 
examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'étendre  cette  mesure  aux 
établissements  pénitentiaires  de  la  transportation  et  de  la  relé- 
gation . 

Toutefois,  avant  de  me  prononcer,  je  tiens  à  prendre  lavis 
de  l'administration  locale  sur  cette  question. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
faire  établir,  par  tous  les  Commandants  de  pénitenciers  et  le 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  des  rapports  dé- 
taillés concernant  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  me- 
sure dont  il  s'agit  et  de  me  les  transmettre,  d'extrême  urgence, 
avec  une  note  contenant  l'expression  de  votre  manière  de  voir 
personnelle. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Alijert  DECRAIS. 
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Nominations,  mutations,  mouvements^  etc. 


Par  décisions  ministérielles 

En  date  du  1"  février  1900  : 

M.  Tristram,  contremaître  affûteur,  a  obtenu  un  congé  de 
convalescence  de  trois  mois,  valabledn  24  janvier  au  23  avril  1900, 
pour  en  jouir  en  Franco. 


En  date  du  5  février  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  3'  classe  Sébastiani  a  été  autorisé 
à  contracter  mariage;  un  passage  de  France  à  la  Guyane  a  été 
accordé  a  la  future  de  ce  sous-officier. 


En  date  du  7  février  1900: 

M.  JouKEUT  (Jean-Etienne),  commis  principal  de  2*  classe,  a 
obtenu  une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convalescence 
de  deux  mois,  valable  du  25  janvier  au  25  mars  1900,  pour  en 
jouir  en  France. 

En  date  du  8  février  1900  : 

M.CorREUL,  commis  de  2"  classe,  a  été  autorisé  à  se  rendre  à 
la  Martinique  pour  y  subir  les  épreuves  du  premier  examen  de 
licence  en  droit. 


En  date  du  10  février  1900  : 

Ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  valable 
du  29  janvier  au  28  avril  1900,  pour  en  jouir  en  France: 

MM.    GouoNON  (Félix),  surveillant  militaire  de  1*^*  classe, 
Ambrosini  (Jacfiues)  —  &î     — 

MASsoNi(Noël)  —         .  3*     — 


jr.  Ir-.^    :Bffirr-^-^I:r    ^joziks  vrmsxm^  o*  2*"  ^Jans  tra- 
ira xt*.,»  i^in-rm  :ii  r3u:ir^-a*-r"irîm«»?sac^iif"Tf»itTBiiH  ^Ttaîi»* 


V- 


^  «ft.'HtJi»  CL  :;*  iV«-ri*r  at  i2  ir»^  2i«jl.  itDiir  eL  jouir  sl  FtbiiK- 


<.nA€îiiV  PI*»-  xruJwiÇBiiuL  ô»-  f^iur^  ot-  îî:rrTii««>eaW'  ôe  troc* 
«rtij*.  riLiiiisk-  ot  t4  jaarri^  uz  lli  »rrl  I!»X*  pt«iir  «■  jfl^îr  a 


i-l    tBi»  Cl  S     *— Tiïr  "JÏ 


u  vt^^nt  «b«r  f'r'^iwurKi'i  ô*  ••>îx^  5*  cr'L^ra^wffpacg  d^*  deux 
sià'Aè  v»JiAy>  CB  2^  jVrn^r  j,i;  ^î.  fc-rri:  l.<0.  T«^:*nr  ««  jo«ir  en 


1.1  ésK  dt  a  frvTirr  IINU 


A  rit  •r*t  4o&]>^  que  l€r  îraL>p.»rL-^  V«.«:>:s  a  obtenu  la  remise 
4*j  n^M  4';  Mi  p<ria«»,  de  roblifr:tti»n  de  la  résidence  et  de  l'în- 
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Par  dAcisionh  du  Gouverneur 


En  date  du  6  février  1900: 


M.  Keboul,  commis  de  2*  classe,  est  nommé  gérant  intéri- 
maire du  Trésor  à  Saint-Laurent-du-Maroni. 


En  date  du  9  février  1900  : 

M.  Tabbé  Serpâqqi  est  nommé  aumônier  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

Un  congé  administratif  d*un  an  est  accordé  à  M.  Houllier, 
commis  de  2*  classe. 


En  date  du  16  février  1900: 


M.  le  D'  LuoMHR,  médecin  de  2*  classe  du  corps  de  Santé 
colonial,  sera  rapatrié  par  le  courrier  du  3  mars. 


En  date  du  19  février  1900: 

La  famille  du  surveillant  Ekdevrn  est  autorisée  à  rentrer 
en  France  par  le  courrier  du  8  mars. 

Un  congé  administratif  d'un  an  à  passer  en  France  est  accordé 
k  M.  RoYSON,  commissaire  de  police. 


En  date  du  23  lévrier  1900: 


Le  surveillant  principal  Chenu  et  le  surveillant-chef  Gour- 
i>oN  ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à 
passer  en  France . 


En  date  du  SI  février  1900: 


Les  surveillants  militaires  Guillemin,  Stéfani,  Sarlin,  Bex, 
Lélevé  et  Breton  ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de 
trois  mois,  à  passer  en  France. 


MW.  Va^^c.  v>q.vh*f  de  bai*aa.  «  Chah  Eniiie  ,  commis 
;^r'»fi^'i^l  4^  ]'*  cla««^.  %onx  maintenas  dans  lears  fonctions 
r'«j/5Ci)y^  d  ofnci^r*  d'admlrilstration  a  Saint-Laarent  et  à 
H^fint-J/ïafi-da-Marobi,  1<;  premier  ja^ia'aa  transfert  da  3*  Bu- 
f'r^rj  ftn  M^ïronî,  K;  v^cond  p<^ar  une  nouvelle  période  d*Qn  an. 


En  4A(e  4a  7  février  1*A»: 

M«  iV/ifT,  condadcnrdes  travaux,  est  désigné  pour  conti- 
ritwr  iKfii  n4'ry\i*Afn  k  (jaycnne. 
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En  date  du  13  février  190U: 

M.  Tabbé  Sriipaqui  est  nommé  aumônier  aux  îles  du  Salut 
en  remplacement  de  M.  l*abbé  Boyek,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

En  date  du  20  lévrier  1900: 

Le  salaire  mensuel  du  sieur  Uomiqué,  planton  des  bureaux 
de  r  Administration  pénitentiaire,  est  porté  de  50  à  75  francs  à 
compter  du  1**^  mars  1900. 
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.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  154. 
—  Avertissement  infligé  h  M.  F,. , . 

inistère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  1"  mars  1900. 

ssiEL'u  LE  GouvEUNEUK,  M.  F. . .,  couimis  de  2''  classe  de 
linistnition  pénitentiaire  à  la  Guyane,  a  été  signalé,  dans 
otos  confidentielles  de  1899,  comme  employé  médiocre, 
ndant  aucun  service  et  animé,  en  outre,  d'un  mauvais 

se  traduisant  par  la  force  d'inertie. 
i  l'iionneur  de  vous  prier  d'infliger  un  avertissement  sé- 
i  M.  F. . . ,  en  le  prévenant  qu'il  s'exposerait  aux  mesures 
•linaircs  prévues  par  le  décret  organique  du  20  décembre 

s'il  no  changeait  pas  du  tout  au  tout  son  attitude, 
îuvez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  lo  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  JSercices  pénitentiaires, 

JOLL Y . 


K  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  122. 
Cession  de  main-d^œuvre  pvnale  au  service  des  travaux 
UcH  de  la  Quyane, 

inistère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  5  mars  1900. 

s'siKUR  i.E  Gouverneur,  par  lettre  du  2  février  dernier, 

\,  vous  m'avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 

la  date  du  30  décembre  1899,  en  vue  d'accorder  au  ser- 

k 
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vice  des  travaux  publics  de  la  colonie  une  corvée  de  6  con- 
damnés, pour  la  réfection  de  rappontcment  de  Kouroa  et  d'un 
mur  de  défense  de  cette  localité. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de  rarrêtc 
que  j*ai  pris  i  la  date  de  ce  jour,  en  vue  de  régulariser  cette 
cession,  à  laquelle  je  donne,  d*ailleurs,  mon  approbation. 

Recevez,  etc. 

Ije  Ministre  de»  Colonies, 
ALBKftT  DEORAIS. 


ARRÊTÉ 


Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu   le  décret  du   13  décembre   1894  sur  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  30  août  1898  modifiant  les  articles  à,  6,  il,  14,  20, 
'S'Z  et  39  du  décret  susvisé  ; 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  en  date  du  2  février  1900, 
n*2;J3; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Comptabilité  et  des  Ser- 
vices pénitentiaires, 


ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Une  corvée  de  6  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  est  mise  à  la  disposition  du  service  des  travaux 
publics  de  la  colonie,  pour  la  réfection  de  Tappontcment  de 
Kourou  et  d'un  mur  de  défense  de  cette  localité. 

Art.  2.  —  La  durée  de  cette  cession  est  fixée  à  deux  mois, 
i  compter  du  jour  où  les  condamnés  seront  mis  à  la  disposition 
du  service  susvisé. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  remboursement  de  la  niain-d'œuvre 
pénale  est  fixé  à  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  conformé- 
ment à  Tarticle  6,§  2,  du  décret  du  30  août  1898. 
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Art.  4.  —  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  est  chargé  de  Texe- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  H  Paris,  le  5  mars  1900. 

Albert  DECRAIS. 


N«  26.  —  i>JéPiîC//JS  MINISTÉRIELLE  numérotée  161. 
—  Ceasion  de  main-d^œuvre  pénale  h  la  commune  de  Mont- 
ftînéry, 

(Ministère  des  Colonies:  —  8*  Direction;  —  4"  Bureau.) 

Paris,  le  5  mars  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  février  dernier, 
n**  336,  vous  m'avez  rendu  compte  que  vous  aviez  mis  à  la  dis- 
position du  maire  do  Montsinéry  la  corvée  de  25  condamnés 
accordée  par  l'arrêté  ministériel  du  14  septembre  1898,  qui 
n'avait  pu  recevoir  son  exécution  par  suite  de  l'évacuation  du 
pénitencier  de  Cayenno. 

Vous  m'avez  fait  connaître,  en  même  temps,,  que  des  me- 
sures avaient  été  prises  pour  que  les  condamnés  en  question 
soient  fournis  par  le  pénitencier  de  Kourou. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  donne  mon  appro- 
bation aux  dispositions  que  vous  avez  prescrites  pour  la  cir- 
constance. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 
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N«  27.  —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE  numérotée  166. 
—  Exécution  du  service  postal  en  1900. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  6  mars  1900. 

MoNsnsuB  LE  GouvERNBua,  par  lettre  du  2  février  dernier, 
n'^Sél,  vous  m*avcz  rendu  compte  que  le  Cappy  se  trouvant 
dans  rimpossibilité  d^assurcr  le  courrier  anglais  du  mois  de 
janvier,  par  suite  d'un  accident  de  machine,  vous  aviez  chargé 
l'aviso  de  la  station  navale  d'effectuer  ce  service. 

Vous  m* avez  fait  connaître,  en  même  temps,  que  la  maison 
M....  vous  avait  fait  des  offres  pour  Texécution  du  service 
en  question,  en  se  basant  sur  Tarticle  17  du  traité  du  3  dé- 
cembre 1895,  mais  que  vous  aviez  cru  devoir  décliner  ses  pro- 
positions, par  suite  de  la  dénonciation  de  cette  partie  du  con< 
trat,  faite  par  le  Département  en  vertu  de  l'article  35. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  donne  mon  entière 
approbation  à  la  mesure  que  vous  avez  prise  en  la  circons- 
tance, ainsi  qu*au  refus  que  vous  avez  opposé  aux  propositions 
de  M.  M. .. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  MinUtrc  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N»  28.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  168. 
—  Demande  de  cession  de  main-d'œuvre  pénale  formée  par  M.  /?... 

(Ministère  des  Colonies;  —  3«  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  7  mars  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  M,  R....,   entrepreneur  des  vi- 
danges de  Cayenne,  s'est  adressé  à  mon  Département  en  vue 
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d'obtenir  une  cession  de  main-d'œuvre  pénale,  pour  l'exécu- 
tion des  services  qui  lui  sont  confiés. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  connaître  à  cet  industriel,  par  dépêche 
du  5  mars  courant,  il  ne  m'est  pas  possible  de  donner  suite  à 
sa  demande,  en  raison  de  la  concentration  au  Maroni  de  tous 
les  services  pénitentiaires  et  do  la  réduction  à  100  hommes  de 
reflTectif  du  pénitencier-dépôt  de  Cayenne. 

Toutefois,  en  vue  de  faciliter  à  M.  R...  l'exécution  de  ses 
contrats,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  le 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  faire  un  choix, 
parmi  les  libérés  autorisés  à  résider  au  chef-lieu,  des  individus 
qui  pourraient  être  nécessaires  à  cet  industriel  pour  assurer 
l'exécution  des  services  qui  lui  sont  confiés. 

Recevez,  etc. 

Le  Miniatre  des  Cofouies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires , 

JOLLY. 


N^  29.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  177. 
—  Etablisse  ment  des  demandes  générales  de  matériel,  —  /n«- 
tr  actions. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  8  mars  1900. 

M0M8IEUU  LE  GuuvEUNEuii,  la  liquidation  dos  dépenses  de 
l'exercice  1899,  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  48  «  Matériel, 
Administration  pénitentiaire  »  a  fait  ressortir  un  dépassement 
de  crédits  assez  important  qui  nécessite  une  demande  de  crédits 
supplémentaires. 

En  présence  d'une  situation  aussi  regrettable,  j'appelle  de 
nouveau  et  de  la  façon  la  plus  sérieuse    votre  attention  sur 
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I^><  «lOflemcafLi  kL*.!«i.i>.  L'imt^  'ieniêrg  «c  um  récemment 
eocor»  !i^cr^  iaa»ïf^.  i  7  itimôiàcniîizaL  jociI^  as  svj^i  de  Fexa- 


ptTÈSMQ,  'Jistt  tesiaati»*s  îe  3iacc*ri*?L  <fe  ?«ne  sxte  f«>rmalées 
OAT  r  AiaxînisiCncaa  oeoirisacÛLÎre «iif  la G^trizfae.  Vos»  voadrez 
bÂeiL  ionitT  jss  Liâcn«:riciis  i*»  oî^s^  5:r!acîLB  u  Direciear  de 
r  A-imiziiacnci'Ki  peîii:<fa7i;iîr»  piMir  r^i  rsTesir  et  «oss  peine 
•i->  TQîr  «?rTCTr?r  s  T^-fqtMu&Q^-^  aiavoujulle.  ks  commandes 
soieni  lîjBitises  la  ^u^rnei  icrli^tanenc  îafepeiwable  et  leur 
•>T:aIii3Xx*3fL  etTeccxei^  ïtu^  maal-^re  iiBsâ  exacte  que  potsâble. 
A  cet  eJec.  les  prix  i'ii^iias  «ieTrixi?  «cre  établis  à  ravenîr 
d'après  Us*  ptu  rp«.-eac?  imar^tiHtf  enTojês  par  F  Administration 
ceatnie  ec.  poar  le:^  aa?r?$  ^nicks  ii>>rs  mazrliês.  d'après  le 
r^rix  de  r^TÎeat  «i*?^  deniers  arti**les  smilaiies  enTorés  de 
France,  en  tenant  "iMnpce.  par  aillear^.  des  dépeases  d'embii- 
laire  et  de  tranz^pijrc.  «iàns  les  ei:n*ifti:a<  *>rdlnaires. 

L'examen  de  la  decs^nde  xén-^nl^  de  matériel,  pour  rannée 
l^j.  a  permis,  en  effet,  de  relerer  d-?s  dîllEerpnces  de  25  et 
.^  p.  1*10  entre  les  prix  Wfxè»  ot  les  prix  réels  d'achats,  no- 
tamment  en  ce  qui  c*>ncer:ie  les  fers,  tôles,  tubes  d'acier  et  de 
cairre.  etc..  etc. 

En  pnhence  des  creiiit?  fart  limités  dont  dispose  le  Départe- 
tement.  il  est  indispensable  que  des  écarts  semblables  ne  se 
reproduisent  pi  os  à  l'avenir  et  je  vons  prie,  à  cet  effet,  de 
veiller  «trictement  à  ce  qu'il  5<jit  tenu  compte,  dans  rétablis- 
sement de*  prochaines  demand^^  de  matériel,  des  observatioDâ 
qui  précèdent. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accoser  réception  de  la  pré- 
jîCnte  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Minùftrt  de^  Colonies ^ 

Albert  DECRAIS. 
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N*»  30.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  189. 
—  Remboursement  de  la  main- (T couvre  pénale  accordée  h  V aviso 
Goëland. 

(MiDÎstëre  des  Colonies  j  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  lU  ma»  1900. 

MoMsiBUK  LK  GouvRRNRUR,  j'aî  l'honncur  de  vous  informer 
que  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  à  qui  j'ai  communiqué  votre 
lettre  du  1"  décembre  1899,  n"  2242,  relative  au  remboursement 
de  la  main-d'œuvre  pénale  cédée  à  Taviso  Ootland^  pour  un 
embarquement  de  charbon,  vient  de  me  faire  connaître  qu'il 
avait  adresssé  des  instructions  au  commandant  de  ce  bâtiment, 
en  vue  de  Tacceptation  des  états  de  ccssiion  qui  lui  avaient  été 
présentés  par  1* Administration  pénitentiaire. 

Toutefois  M.  de  Lanessan  m'a  fait  observer,  avec  juste  raison, 
que  la  somme  réclamée  par  Tadministration  locale  et  calculée 
sur  les  tarifs  de  l'arrêté  local  du  22  octobre  1894  lui  paraissait 
exagérée,  étant  donné  que  les  décrets  des  13  décembre  1894  et 
30  août  1898  ont  rendu  caduc  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien 
donner  des  instructions  au  Directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire pour  que  le  seul  tarifa  appliquer,  dans  les  cas  de  l'es- 
pèce, soit  celui  de  0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  uniformé- 
ment fixé  pour  tous  les  services  de  l'État  par  l'article  6  du 
décret  susvisé  du  30  août  1898. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Albert  DECRAIS. 


—  à6  — 


N'  31.  —  DEPECHE  MIXISTERIELLE  mumêrotte  190. 
—  ComtfivnicaJtiong  dirtcte*  entre  les  Parquet*  métropolitains 
et  eevx  de»  colonies. 

(Ministère  des  Colonies:  —  ^Direction:  —  4*  Borcaa/ 

Pans,  le  10  man  1W0. 

MossiECB  LE  GorvBRNm'K.  À  la  suite  de  oommunications  faites 
directement  par  les  parquets  de  la  Métropole  aux  parquets  des 
colonies,  relativement  à  la  situation  pénale  de  divers  condamnés 
aux  travaux  forcés,  le  mo-îu*  rivendî  ci-après  a  été  adopté  de 
concert  avec  la  Chancellerie  et  mon  DépartemenL 

Les  communications  directesentre les  parquets métropolîtaÎDS 
et  ceux  des  colonies  sont  autorisées,  à  l'avenir,  sous  la  réserve 
expresse  que  toutes  les  communications  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  situation  des  condamnés  ou  de  nature  à  intéresser 
spécialement  le  Département  desColonies.lui  seront  transmises 
en  même  temps  qu'au  parquet  compétent. 

J'ai,  par  suite,  l'honneur  de  vous  priçr  de  vouloir  bien  donner 
des  instructions  dans  ce  sens  au  Chef  du  service  judiciaire  dans 
la  colonie. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies. 

J*odr  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires t 

JOLLY. 


—  57  — 


N"   82.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  176. 
—  Au  sujet  des  envois  de  matériel  en  France, 

iMinistère  des  Colonies;  —  o'=  iJircction;  —  2*  Bureau.) 

I*ari8,  le  13  mars  19U0. 

Monsieur  le  Gouverneur,  à  diverses  reprises  j'ai  constate 
que  les  colis  envoyés  par  les  colonies  dans  la  Métropole  n'étaient 
pas  accoinpa*;:ncs  des  pièces  d'expédition  nécessaires  pour  per- 
mettre la  prise  en  charge  du  matériel  adressé  en  France,  pour 
quelf[ue  motif  que  ce  soit,  et  que,  d'autre  part,  souvent  ces 
caisses,  ballots,  etc.,  ét.iient  «lébarqués  à  Marseille,  le  Havre 
ou  Bordeaux,  sans  que  Torigine  puisse  en  être  justifiée  vis-à- 
vis  de  la  douane  métropolitaine  par  un  passavant  ou  déclaration 
en  douane.  De  cette  manière  de  procéder  résultent  des  Incon- 
vénients sérieux  qu'il  importe  d'éviter. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bitîn 
rappeler  aux  divers  services  placés  sous  vos  ordres  la  règle  à 
suivre  à  cet  égard,  et  spécialement  les  prescriptions  do  la  cir- 
culaire du  30  novembre  1898. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  péniteiètiaires^ 

JOLLY. 


M  rt.*««Tr  iM  OuiVlue»:    —  Ir  I«OT 


>  vrr^/re  ^^t^ttsûiri^  '«ittsvif»  ^  Misa.) 

^  "'II"  1'  "  ir^i  '  ■  I  iir  ''  '.^  l'ir  il"  ,  i"  '"\~\  "ni  i1i¥iiibî  jl_  llll 
MiV/rUi^  a  %f:P:f%h\]X:.f  ùrorzln^c^t^i  ia  rvqvce  de  M.  M 

wrti//fl  <a<  4!»»!rafti^lfcaiieflt  {précaire  et  réroeable  gt  qg'eOe  dgvnit 
^rir^  ImtMdiat^iiKrat  retirée  aa  bénéfieuire,  dass  le  cm  oiO 
DM^  M;  eoïkfoniMTaiit  pat  aux  reglemenls  em  Tig«e«r.  o«  s  le? 
u^:^:0:mitA*t  da  vsrrrice  venaient  â  l'exiger. 

/>  Ministre  des  CclemuM^ 
AuuT  DECROIS. 


N^  31.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR  au  sujtt  à» 
r/tahltMêement  des  états  A ,  B,  C,  Z>,  E,  relatifs  an  service  de  la 
flottUU. 

Saint-Laarent,  le  14  mars  ISOO. 

MRimiBCRif,  les  états  A,  B,  C,  D  et  £,  dont  rétablissemeot 
oMi  preHcrit  par  le  règlement  du  30  mars  1898,  sur  le  service 
de  la  flottille,  notifié  par  la  circulaire  du  Directeur,  du  31  vû%\ 
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1898  {B.  0.  T.  1898,  p.  178),    seront  dorénavant  fournis  en 
double  expédition,  l'une  destinée  au  Ministre,  l'autre  à  conser- 
ver aux  archives  des  ateliers  de  la  flottille  à  Saint-Laurent. 
Recevez,  etc. 

SIMON. 


N°  35.  —  CIRCULAIRE   DU   DIRECTEUR.    —   Réginie 

des  concessions. 

Saint-Laurent,  lo  14  mars  1900. 

Messieuks,  en  vue  de  remédier  au!^  lenteurs  que  j*ai  cons- 
tatées dans  rinstruction  des  demandes  de  mise  en  concession 
et  dans  Tinstallation  des  concessionnaires  sur  le  lot  qui  leur  a 
été  affecté  par  décision  du  Gouverneur,  en  vue  également  de 
la  tenue  régulière  du  contrôle  et  de  la  matricule  des  conces- 
sions, j'ai  rhonneur  à  vous  adresser  un  résumé  des  prescrip- 
tions  réglementaires  qui  régissent  la  matière,  espérant  que  ces 
indications  suffiront  à  faire  cesser  Tincertitude  des  procédés 
actuellement  suivis  et  auront  pour  résultat  de  remettre  cette 
branche  importante  du  service  de  la  transportation  sur  le  pied 
de  régularité  et  d'activité  qu'elle  aurait  dû  acquérir  et  con- 
server. 

Ma  note  circulaire  n©  4,  du  12  janvier  dernier,  indique  de 
quelle  manière  et  dans  quelles  conditions  doivent  être  établies 
les  notices  de  proposition.  C'est  le  point  de  départ  du  système. 
Il  importe  donc  que  cette  notice  (inod.  n""  1)  contienne  tous  les 
renseignements  susceptibles  de  faire  ressortir  la  conduite  et 
les  aptitudes  du  candidat  et  que  la  proposition  motivée  i)ar  le 
Chef  de  rétablissement  fournisse,  à  cet  égard,  des  données 
suffisamment  circonstanciées  pour  qu'il  soit  possible  de  prendre 
une  première  décision,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et 
de  déterminer  le  genre  et  la  nature  de  la  concession  qu'il  con- 
viendra d'attribuer. 

Aussitôt  son  établissement,  cette  notice,  accompagnée  de 
la  demande  écrite,  est  transmise  au  Directeur,  pour  examen. 


i""  '2*', 


"f     *  .-v 


'"•^t  ^'      >-' 


A  U  w;*r|Aj'/fi  de  l'^ui'/ilikil'jh  \ul  liL  €^  àestint^  ei  de  celle 
r'-ttfrf  y^  jiu  UUiUinr,  le  Commandant  sapèrlear  fait  pi\>céder 
ii  i'ilM4«iljiti//ft  4«  orittceMooDaire  sur  le  lot  qai  loi  a  été  affecté. 
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Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  installation  (mod.  n*"  7)  en 
trois  expéditions,  Tune  pour  les  archives  du  2"*  Bureau  (section 
des  concessions),  l'autre  pour  le  3*  Bureau  (vivres et  hôpitaux), 
la  troisième  pour  le  pénitencier  de  Saint-Laurent,  ce  procès* 
verbal  devant  servir  à  déterminer  le  point  de  départ  du  droit 
à  la  ration  de  vivres  et  aux  soins  médicaux,  à  la  délivrance  de 
la  première  mise  d'outils  et  d'elTcts  d'habillement  et  de  cou- 
chage (art.  10,  11  et  12),  et  à  fixer  Tépoque  où  la  rente  an- 
nuelle commence  à  être  due  (art.  30). 

L'arrêté  local  du  28  janvier  1896  (B.  0.  G,  1896,  p.  72), 
donne  la  nomenclature  des  outils  et  effets  à  délivrer  aux  con- 
cessionnaires. Cette  première  mise  n'est  pas  renouvelable  et  le 
trousseau  à  distribuer  aux  concessionnaires  mariés  ne  peut 
être  délivré  qu'une  seule  fois.  L'état  de  cession  relatif  à  ces 
délivninces  doit  être  établi  en  triple  expédition,  l'une  pour  le 
3"  Bureau,  une  seconde  pour  le  2*  Bureau  (section  des  conces- 
sions), ces  deux  premières  devant  servir  à  s'assurer  de  la  régu- 
larité de  la  cession,  la  troisième  pour  la  Caisse  de  la  transpor- 
tation,  en  vue  de  l'inscription  au  compte  de  l'h jmme. 

La  corvée  des  élèves  concessionnaires  installée  à  Saint-Mau- 
rice a  pour  objet  la  préparation  des  lots  (débroussage,  défriche- 
ment, défonçage  des  terres)  et  la  construction  des  cases  (coupe, 
des  bois,  débitage  et  montage  des  charpentes,  couvertures, 
maçonneries,  etc.).  Elle  est  placée  sous  les  ordres  d'un  surveil- 
lant piqueur,  spécialement  chargé  des  détails  techniques  de 
cette  préparation.  Ce  surveillant  reçoit,  à  titre  de  prêt,  du  ser- 
vice intérieur,  l'outillage  nécessaire  aux  travaux  agricoles;  il 
demande  aux  travaux  les  outils  et  matériaux  pour  l'édification 
des  cases.  Les  bons  sont  sr)umi.s  au  visa  du  Commandant  supé- 
rieur et  doivent  faire  mention  du  lot  auquel  ils  se  rapportent. 
Une  feuille  d'ouvrage  spéciale  à  chaque  lot  doit,  d'ailleurs,  être 
ouverte  et  tenue  régulièrement  en  vue  de  la  justification  de 
l'emploi  des  matières  et  de  la  récapitulation  des  dépenses  en 
fin  de  trimestre  et  d'exercice . 

La  corvée  des  élèves  concessionnaires  est  placée  sous  l'au- 
torité du  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent,  qui  connaît 
les  besoins  à  satisfaire,  toutes  les  notices  de  proposition  devant 
passer  par  ses  mains  avant  leur  transmission  au  Gouverneur. 


—  «  — 

CI 


•fc  u*^  A  >iâii!j»  /Fm*nM»  tes 
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«IMUMliCttUlC  J0 


r^mpîlt  kl  fiMetîr jCLi  de  •?3f»f  •!•;  *aau  :  il  fosnit  «jv  les  joars 
23  Ojttfcfliaa^iaat  i«p<r>>«r  xl»^  ÂtajzLja  d'eff^rdf  (Mod.  a*  8 
<«f  l^imMt  H  r«iMi  '»fii^«e  -i-^sf  nsailoiu  $«rrem«es«  de  too? 
l4H  £fti^j«  ^aîltaato,  et  l^dcri:  I-^i  deajodâf  âirerKs  qall  auiii 

£r.  ^»ii  de  décêa  d'aa  co»:eâ^ï<>>a3;&Ire.  la  sectkA  des  coaees- 
•krftai  doit  écre  îmmédîaseBKat  pcéTeose  et  eelle-ci  doit  en  aviser 
juiant^  le  earatear  péolcetitlaîre  o«  Le  caraseur  aax  bîeos  va- 
eaatri,  jMiTaat  le  cas  'olficier  d'admînatratSoa  oa  caîâser  de 
la  IraiMiiiOrtatioa  et  greffier-nocaire  .  Le  sanreillaiit  chaigé 
des  conceMÎoaa  fait  drecéer  on  inrentaire  proTisoire  de  toos 
len  objeu  laîjééft  par  le  décédé  et  des  prodnits  eneore  pendaau 
par  branches  et  par  racines;  il  fait  mettre  ao  gardiennage  les 
aDimaox  domestiqoes  et  lait  désigner  on  élève  concessionnaire 
comme  gardiea  de  la  proprîét*^. 

1^  corateor  pénitentiaire  on  le  cnrateor  anx  biens  vacants 
prend  ensnite  lei»  dispositions  nécessaires,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Les  échanges  de  lots  et  les  retraits  de  concessions  provi- 
soires comportent  les  mêmes  formalités  qoe  les  mises  en  con- 
cession. IjZ  demande  écrite  du  concessionnaire  est  remplacée 
par  on  rapport  motivé  do  surveillant  des  concessions  et  la  no- 
tice de  proposition  (mod.  n"*  9)  doit  contenir  on  exposé 
complet  des  faits  sor  lesquels  le  Commandant  sopérieor  bise 
son  appréciation. 
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Avis  de  la  décision  du  Gouverneur  est  donnée  aux  mêmes 
autorités  qui  ont  été  informées  de  la  nomination.  Cette  déci- 
sion (mod.  n*  10)  mentionne  la  destination  à  donner  aux 
fruits  et  objets  mobiliers  en  possession  du  concessionnaire  ou 
à  ceux  pendants  par  branches  ou  par  racines  (art.  17),  et  indique 
si  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu  en  totalité  ou  en 
partie  (art.  20) . 

Une  nouvelle  décision,  en  Conseil  privé,  est  nécessaire  pour 
attribuer  à  la  femme  ou  aux  enfants  d'un  concessionnaire 
provisoire  dépossédé  le  lot  dont  celui-ci  était  titulaire 
(art.  20  et  23).  Les  mêmes  formalités  sont  donc  à  remplir  que 
pour  la  première  mise  en  concession  ;  toutefois  le  Commandant 
supérieur  peut,  avec  l'approbation  du  Directeur, autoriser,  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir,  le  maintien  provisoire  sur  le  lot 
en  question  de  la  femme  et  des  enfants  du  concessionnaire . 

Concevions  définitives.  —  La  section  des  concessions  du 
2*  Bureau  et  le  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent  doivent 
suivre  attentivement  la  situation  individuelle  des  concession- 
naires en  vue  de  la  transformation,  en  temps  voulu,' des  titres 
provisoires  en  titres  définitifs. 

L'instruction  en  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  mises  en  concession  provisoire  et  l'établissement  du  titre 
de  propriété  (mod.n""  11)  a  lieu  sur  la  présentation,  en  Conseil 
privé,  d'un  dossier  comportant  la  demande  écrite  de  l'inté- 
ressé, une  notice  de  proposition,  un  plan  parcellaire  ainsi  qu'un 
rapport  spécial  où  doivent  être  énumérés  :  1""  l'accomplisse- 
ment des  conditions  requises  par  les  articles  22  et  23  du  décret 
de  janvier  1895  ;  2*  les  conventions  à  intervenir  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  justice  encore  dus  par  le  concession- 
naire, des  avances  pour  délivrance  d'outils  et  d'effets  d'habille- 
ment et  de  couchage  et,  s*il  y  a  lieu,  pour  le  versement  du 
capital  de  rachat. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  capital  de  rachat  n'est  immé- 
diatement exigible  qu'en  cas  de  vente,  de  donation  ou  de 
transmission  héréditaire  au  profit  de  tout  autre  que  la  femme 
ou  les  enfants  du  concessionnaire.  Par  contre,  les  frais  de  jus* 
tice  et  les  avances  diverses  doivent  être  récupérés  de  suite  par 
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lTyijp'j^!^bskrA^  iir*  l'iir^  '*»  '-icttiset."  r^iiirr»»  fus*:  =a?!iî!o3 
L  i^r^r  'i-e  îoi-s?:**::!    irf-.il"r  z.  rUii  ras  ^:*ïtr*5Î^!jê  par 

r:aîr^. 'MrsTr-îLisî  K??«   :r:p«>?:'i'-c:*    .Vil  Wr*  î«:«vf>:r  faire  en 

*f:Tf*zi'  a:i«i  *-  >:«*?'a5:v2  d-^  v*-^*  !^  ei4îaeîits  d'aoi>n?cîJtîon. 

La  df-îTHioa  d?  ^os.?ç*=îo!:  d-i-n^itiT*  d:.?*  être  «Mamuniquêe 
a  t/>^rtfr*  !e«  aitoîiî*:?  ctiî  ^-îsr  4v  avl«<  de  îa  mise  ea  c»3nces« 
•;oi  pr>Tl»>:re.  Elle  dol:.  r-  o-tre.  rtre  i.:i:née  aa  Trésorier- 
Pavenr  dass  la  forme  indiiiêe  lar  Thi^rnction  *ar  le  ser- 
Tîoe  de»  amende*  et  <»!ida!!i!iaiio2<  pêcaaîiire*  '^an.  4*J-  — 
^in->d.  n*  12  . 

IJ  eft  inatîle  de  dérek-pper  1^  pre!<or:pt:rtîî«  ct^nteaaes  dans 
la  àectîon  IV  da  titre  II  !>::*: hêaace?  des  concessionnaires  défi- 
nitif»,. €t  dans  le  lître  III  I>r>:t?  ce*  tiers,  de  l'époax  snrrl- 
vant  et  de?  héritier»  des  cosce*?ionnaires  «or  les  terrains  con- 
cédésj  da  décret  da  IS  janvier  1^?5.  ce?  prescriptions  étant 
saffi^amment  explicites  poar  qoe  leur  application  ne  donne 
lieu  à  ancone  difOealté  pratique. 

Ce  qai  importe  principalement,  au  point  de  rue  de  la  rê^- 
larîté  des  opérations,  c'e<t  que  la  situation  indirîdaelle  des 
conces-'îonnaires  provis^ôres  et  définitifs  soit  suivie  de  très 
pré^  par  le  Commandant  supérieur  du  Maronî  et  que  la  Direc- 
tion «oit  ri^oureuseraent  tenue  au  courant  de  tout  ce  qui  peut 
m^Klifier  cette  situation,  elle  seule  ayant  qualité  pour  solution- 
ner les  queiïtions  et  demander  au  Gouverneur  les  décisions  qui 
dépendent  de  son  autorité. 

Indé[>endamment  de  b  transmission  des  affaires,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  introduction,  le  Commandant  supérieur  fournit, 
à  cet  effet,  un  rapport  mensuel  récapitulatif  (mod.  n*  13)  de  tons 
les  mouvements  survenus  pendant  le  mois  écoulé  et  de  tous  les 
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incidents  et  faits  saillants  susceptibles  de  fournir  des  indica- 
tions sur  les  fluctuations  de  la  population  et  sur  le  déveloi)pc- 
ment  économique  des  concessions.  Le  2"  Bureau,  de  son  côté, 
doit  tenir  avec  exactitude  la  matricule  générale  des  conces- 
sions (mod.  n"  14),  de  manière  a  pouvoir  reconstituer,  le  cas 
échéant,  Thistorique  de  chaque  lot  et  à  permettre  Tcxamen 
complet  de  chaque  cas  particulier. 

L'article  42  du  décret  de  janvier  1895  spécifie  que  les  conces- 
sions, non  encore  devenues  définitives  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  du  décret  dans  la  colonie,  sont  de  droit  soumises 
aux  dispositions  concernant  le  payement  du  capital  de  rachat, 
et  que  le  chiffre  de  ce  capital  correspondant  à  la  valeur  de  la 
concession  serait  fixé  dans  ce  même  délai  de  tr.)is  mois.  Ces 
dispositions  n'ayant  pas  été  exécutées  en  temps  voulu,  il  con- 
viendra, jusqu'à  réponse  du  Ministre  consulté  à  cet  effet,  do 
considérer  comme  exonérées  du  versement  du  capital  de  ra- 
chat les  concessions  attribuées  sous  le  régime  du  décret  du 
31  aoiit  1878,  et  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  premier  de  ce  décret  pour  être  décla- 
rées définitives. 

Pour  les  autres,  le  montant  du  capital  de  rachat  en  sera  dé- 
terminé dans  les  forme>'  ordinaires,  et  le  Commandant  supé- 
rieur du  Maroni  devra  transmettre  toutes  propositions  utiles  à 
cet  effet  en  vue  de  la  régularisation  de  la  situation  par  décisions 
p;irticuUèrcs,  pour  chaque  cas,  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Le  principal  objet  de  la  présente  circulaire  est  de  déterminer 
la  marche  générale  à  suivre  dans  l'étude  des  affaires  concer- 
nant les  concessions;  .en  s'y  conformant  scrupuleusement,  on 
évitera  les  lenteurs  et  les  irrégularités,  et  le  décret  du  18  jan- 
vier 1895  donnera  la  solution  de  toutes  les  questions  juridiques 
qui  peuvent  se  présenter. 

Agréez,  etc. 

SIMON. 


» 


SIMOX. 


N    :;7.  /JÉPÉCI/K    MlSlSTÉIilELLE   numirotît  2fA 

"■  Hiij'p r^Mi ion  du  rhautlrT  *h  l^i  <  Fo rt* ttire  i^.  —  Fonct:o»' 
nt-m^nt  tU  la   'J'  Stct*o.*   mohlU.  —    Oh$ir vallons. 

( \\\m%i(:T(t  dos  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4*  Bureau,  t 

Paris,  le  16  mars  19<>3. 

MoNHiKf'u  LK  GoL'VEuxEcii,  par  lettre  du  G  février  dernier. 
w  îî'J'j,  vou»  m'avez  fuit  connaître,  en  réponse  à  la  dépèche  du 
I>/îpartetnent  en  date  du  30  octobre  1899,  n<»  799,  que  le  chan- 
tior  rlo  la  <f  ForcHtière  »  avait  été  supprimé  et  que  les  machines 
iW  la  Hcierio  avaient  été  réparties  entre  les  pénitenciers  de 
Halnt-Jcan  et  de  Saint-Lanrcnt. 


y 
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Vous  m'avez  informé,  en  même  temps,  que  la  Section  mobile 
était  actuellement  affectée  à  des  travaux  de  défrichement  et 
de  culture. 

J'ai  lieu  de  m'étonner,  tout  d'abord,  du  long  espace  de  temps 
qui  a  été  mis  à  fournir  au  Département  les  renseignements 
demandés  à  cet  égard.  Peut-être  faudrait-il  rechercher  les 
causes  de  ce  retard  <lans  le  fait  que  Tadministration  locale,  en 
supprimant,  sans  Tautorisation  préalable  du  Département  et 
sur  simple  décision  de  M.  le  Directeur  V. . . ,  le  chantier  de  la 
«  Forestière  »,  s'était  rendu  compte  i|u'elle  avait  engagé  sérieu- 
sement sa  responsabilité,  au  cas  où  le  matériel  eût  été  i)erdu 
ou  détérioré.  Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  très 
précises  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour 
qu'à  Tavenir  aucune  modification  ne  soit  apportée  aux  chan- 
tiers ou  camps  existants,  sans  mon  adhésion  préalable. 

D'autre  part,  votre  communication  susvisée  fait  allusion  à 
la  suppression  éventuelle  do  la  Section  mobile  du  llaut-Maroni. 
Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  que  la  Section  dont  il  s'agit 
ayant  été  constituée  et  affectée  à  ce  centre  par  un  règlement 
d'administration  publique,  ne  peut  être  déplacée  ou  supprimée 
que  par  un  décret  rendu  en  la  même  forme. 

Afin  de  me  permettre  de  me  rendre  compte  exactement  du 
fonctionnement  actuel  de  la  Section  dont  il  s'agit,  je  vous  prie 
de  m'adresser,  sans  retard,  un  rapport  complémentaire  et  cir- 
constancié sur  la  nature  des  travaux  auxquels  elle  est  affectée, 
bon  emplacement  actuel,  son  effectif,  en  un  mot  de  me  fournir 
tous  les  renseignements  de  nature  à  me  permettre  de  soumettre, 
s'il  y  a  lieu,  un  décret  au  Président  de  la  République  en  vue 
du  déplacement  de  ce  groupe  da  relégués. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des   Colonies, 
Albert  DECRAIS. 
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Le  Commandant  supérieur  est  chargé  de  la  surveillance,  du 
contrôle  et  de  la  police  générale  des  concessions  (art.  7  du  dé- 
cret du  16  mars  1880).  Il  les  visite  aussi  souvent  que  possible, 
s'assure  que  les  lots  sont  réellement  liabités,  exploités  et  mis 
en  valeur  par  les  tenanciers;  il  donne  aux  concessionnaires  les 
conseils  dont  ils  ont  besoin,  se  préoccupe  avec  sollicitude  de 
leurs  intérêts,  règle  les  différends  qui  surviennent  entre  eux  ou 
avec  des  tiers,  chaque  fois  que  Fintervention  de  la  justice  n'est 
pas  nécessaire,  les  encourage  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir et  réprime,  au  besoin,  leurs  écarts  de  conduite  ou  leur 
négligence,  avec  le  concours  de  la  commission  disciplinaire. 
Il  désigne  un  ou  plusieurs  surveillants,  suivant  reflectif,  pour  le 
seconder  dans  cette  tâche.  Le  plus  ancien  de  ces  sous-offLciers 
remplit  les  fonctions  de  chef  de  camp;  il  fournit  tous  les  jours 
au  Commandant  supérieur  une  situation  d'effectif  (mod .  n""  8) 
sur  laquelle  il  rend  compte  des  mutations  survenues,  de  tous 
les  faits  saillants,  et  inscrit  les  demandes  diverses  qu'il  aurait 
à  produire. 

En  cas  de  décès  d'un  concessionnaire,  la  section  des  conces- 
sions doit  être  immédiatement  prévenue  et  celle-ci  doit  en  aviser 
aussitôt  le  curateur  pénitentiaire  ou  le  curateur  aux  biens  va- 
cants, suivant  le  cas  (ofâcîer  d'administration  ou  caissier  de 
la  iransportation  et  greffier-notaire).  Le  surveillant  chargé 
des  concessions  fait  dresser  un  inventaire  provisoire  de  tous 
les  objets  laissés  par  le  décédé  et  des  produits  encore  pendants 
par  branches  et  par  racines;  il  fait  mettre  au  gardiennage  les 
animaux  domestiques  et  fait  désigner  un  élève  concessionnaire 
comme  gardien  de  la  propriété. 

Le  curateur  pénitentiaire  ou  le  curateur  aux  biens  vacants 
prend  ensuite  les  dispositions  nécessaires,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Les  échanges  de  lots  et  les  retraits  de  concessions  provi- 
soires comportent  les  mêmes  formalités  que  les  mises  en  con- 
cession. La  demande  écrite  du  concessionnaire  est  remplacé6 
par  un  rapport  motivé  du  surveillant  des  concessions  et  la  no- 
tice de  proposition  (mod.  n""  9)  doit  contenir  un  exposé 
complet  des  faits  sur  lesquels  le  Commandant  supérieur  base 
son  appréciation. 
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Avis  de  la  décision  du  Gouverneur  est  donnée  aux  mêmes 
autorités  qui  ont  été  informées  de  la  nomination.  Cette  déci- 
sion (mod.  n*  10)  mentionne  la  destination  à  donner  aux 
fruits  et  objets  mobiliers  en  possession  du  concessionnaire  ou 
à  ceux  pendants  par  branclies  ou  par  racines  (art.  17),  et  indique 
si  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu  en  totalité  ou  en 
partie  (art.  20) . 

Une  nouvelle  décision,  en  Conseil  privé,  est  nécessaire  pour 
attribuer  à  la  femme  ou  aux  enfants  d'un  concessionnaire 
provisoire  dépossédé  le  lot  dont  celui-ci  était  titulaire 
(art.  20  et  23).  Les  mêmes  formalités  sont  donc  à  remplir  que 
pour  la  première  mise  en  concession  ;  toutefois  le  Commandant 
supérieur  peut,  avec  l'approbation  du  Directeur, autoriser,  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir,  le  maintien  provisoire  sur  le  lot 
en  question  de  la  femme  et  des  enfants  du  concessionnaire. 

Cancesâionn  définitives.  —  La  section  des  concessions  du 
2*  Bureau  et  le  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent  doivent 
suivre  attentivement  la  situation  individuelle  des  concession- 
naires en  vue  de  la  transformation,  en  temps  voulu,  des  titres 
provisoires  en  titres  définitifs. 

L'instruction  en  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  mises  en  concession  provisoire  et  l'établissement  du  titre 
de  propriété  (mod.n""  11)  a  lieu  sur  la  présentation,  en  Conseil 
privé,  d'un  dossier  comportant  la  demande  écrite  de  l'inté- 
ressé, une  notice  de  proposition,  un  plan  parcellaire  ainsi  qu'un 
rapport  spécial  où  doivent  être  énumérés  :  1""  l'accomplisse- 
ment des  conditions  requises  par  les  articles  22  et  23  du  décret 
de  janvier  1895  ;  2*  les  conventions  à  intervenir  pour  le  rem- 
boarsement  des  frais  de  justice  encore  dus  par  le  concession- 
naire, des  avances  pour  délivrance  d'outils  et  d'effets  d'habille- 
ment et  de  couchage  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  versement  du 
capital  de  rachat. 

II 7  a  lieu  de  remarquer  que  le  capital  de  rachat  n'est  immé- 
diatement exigible  qu'en  cas  de  vente,  de  donation  ou  de 
transmission  héréditaire  au  profit  de  tout  autre  que  la  femme 
ou  les  enfants  du  concessionnaire.  Par  contre,  les  frais  de  jus* 
tice  et  les  avances  diverses  doivent  être  récupérés  de  suite  par 
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le  Trésor,  à  moins  que,  conformément  aux  dispositions  de Tar- 
ticle  28,  le  Gouverneur,  en  conseil  privé,  n'ait  décidé  que  ce 
recouvrement  pourrait  avoir  lieu  par  annuités.  Il  est  donc 
indispensable  que  l'acte  de  concession  définitive  fasse  mention 
des  conventions  spéciales  à  cet  objet  et  que  Tassentimcnt  du 
Trésorier- Payeur  ait  été  obtenu  au  préalable. 

L'acte  de  concession  définitive  n'étant  pas  contresigné  par 
le  Trésorier-Payeur,  le  dossier  de  présentation  doit  contenir 
tout  au  moins  l'acceptation  écrite  de  <5e  haut  fonctionnaire, 
de  même  que  doit  y  être  jointe  la  demande  du  concession- 
naire, contenant  les  propositions  qu'il  juge  pouvoir  faire  eu 
raison  de  ses  ressources.  Le  Conseil  privé  et  le  Gouverneur 
seront  ainsi  en  possession  de  tous  les  éléments  d'appréciation. 

La  décision  de  concession  définitive  doit  être  communiquée 
à  toutes  les  autorités  qui  ont  été  avisées  de  la  mise  en  conces» 
sion  provisoire.  Elle  doit,  en  outre,  être  notifiée  au  Trésorier- 
Payeur  dans  la  forme  indiquée  par  l'instruction  sur  le  ser- 
vice des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (art.  430)  — 
(mod.  n*»  12). 

II  est  inutile  de  développer  les  prescriptions  contenues  dans 
la  section  IV  du  titre  II  (Déchéances  des  concessionnaires  défi- 
nitifs) et  dans  le  titre  III  (Droits  des  tiers,  de  l'époux  survi- 
vant et  des  héritiers  des  concessionnaires  sur  les  terrains  con- 
cédés) du  décret  du  18  janvier  18i>5,  ces  prescriptions  étant 
suffisamment  explicites  pour  que  leur  application  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté  pratique. 

Ce  qui  importe  principalement,  au  point  de  vue  de  la  régu- 
larité des  opérations,  c'est  que  la  situation  individuelle  des 
concessionnaires  provisoires  et  définitifs  soit  suivie  de  très 
près  par  le  Commandant  supérieur  du  Maroni  et  que  la  Direc- 
tion soit  rigoureusement  tenue  au  courant  de  tout  ce  qui  peut 
modifier  cette  situation,  elle  seule  ayant  qualité  pour  solution- 
ner les  questions  et  demander  au  Gouverneur  les  décisions  qui 
dépendent  de  son  autorité. 

Indépendamment  de  la  transmission  des  affaires,  au  fur  eti 
mesure  de  leur  introduction,  le  Commandant  supérieur  fournit, 
à  cet  effet,  un  rapport  mensuel  récapitulatif  (mod.  n°  13)  de  tous 
les  mouvements  survenus  pendant  le  mois  écoulé  et  de  tous  les 
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incidents  et  faits  saillants  susceptibles  de  fournir  des  indica- 
tions sur  les  fluctuations  de  la  population  et  sur  le  déveloi)pc- 
ment  économique  des  concessions.  Le  2"  Bureau,  de  son  côté, 
doit  tenir  avec  exactitude  la  matricule  générale  des  conces- 
sions (mod.  n°  14),  de  manière  à  pouvoir  reconstituer,  le  cas 
échéant,  l'historique  de  chaque  lot  et  à  permettre  Texamen 
complet  de  chaque  cas  particulier. 

L'article  12  du  décret  de  janvier  1895  spécifie  que  les  conces- 
sions, non  encore  devenues  définitives  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  du  décret  dans  la  colonie,  sont  de  droit  soumises 
aux  dispositions  concernant  le  payement  du  capital  de  rachat, 
et  que  le  chiffre  de  ce  capital  correspondant  à  la  valeur  do  la 
concession  serait  fixé  dans  ce  même  délai  de  trjîs  mois.  Ces 
dispositions  n'ayant  pas  été  exécutées  en  temps  voulu,  il  con- 
viendra, jusqu'à  réponse  du  Ministre  consulté  à  cet  effet,  de 
considérer  comme  exonérées  du  versement  du  capital  de  ra- 
chat les  concessions  attribuées  sous  le  régime  du  décret  du 
31  août  1878,  et  qui  se  trouvemient  aujourd'hui  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  premier  de  ce  décret  pour  être  décla- 
rées définitives. 

Pour  les  autres,  le  montant  du  capital  de  rachat  en  sera  dé- 
terminé dans  les  formes  ordinaires,  et  le  Commandant  supé- 
rieur du  Maroni  devra  transmettre  toutes  propositions  utiles  à 
cet  effet  en  vue  de  la  régularisation  de  la  situation  par  décisions 
particulières,  pour  chaque  cas,  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Le  principal  objet  de  la  présente  circulaire  est  de  déterminer 
la  marche  générale  à  suivre  dans  l'étude  des  affaires  concer- 
nant les  concessions;  .en  s'y  conformant  scrupuleusement,  on 
évitera  les  lenteurs  et  les  irrégularités,  et  le  décret  du  18  jan- 
vier 1895  donnera  la  solution  de  toutes  les  questions  juridiques 
qui  peuvent  se  présenter. 

Agréez,  etc. 

SIMON. 
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N«  86.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Ah  sujet  dt 
la  cession  a  M,  J,-B,  R.,,  des  peaux  de  bœufs  2^ro  venant 
des  établissements  pénitentiaires, 

Saint-Laurent  «  le  15  mars  1900. 

Messieurs,  par  décision  on  date  du  10  mars  courant,  le  Gou- 
verneur a  autorise  au  profit  de  M.  J.-B.  R. . . ,  représentant  do 
M.  r. . .,  à  Cayenne,  la  cession  de  toutes  les  peaux  de  bœufs 
provenant  des  établissements  de  l'Administration  péniten- 
tiaire. 

Toutes  mesures  utiles  seront  prises  pour  la  meilleure  conser- 
vation de  ces  peaux  et  pour  leur  envoi  a  Saint-Laurent  et  à 
Cayenne,  en  vue  d'éviter  leur  détérioration  et  d'assurer  leur 
écoulement  complet. 

Les  relevés  ordinaires  de  cessions  seront  établis  au  nom  du 
cessîonnaire  au  prix  de  5  francs  pour  les  «grandes  et  3  francs 
pour  les  petites. 

Recevez,  etc. 

SIMOX. 


No  37^  _  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  205, 
—  Suppression  du  chantier  de  la  «  Forestière  ».  —  Fonction- 
nement de  la  2*"  Section  mobile,  —   Observât io)is, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3"  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  16  mars  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  C  février  dernier, 
n°  399,  vous  m^avez  fait  connaître;  en  réponse  à  la  dépêche  du 
Département  en  date  du  30  octobre  1899,  n**  799,  que  le  chan- 
tier de  la  «  Forestière  »  avait  été  supprimé  et  que  les  machines 
de  la  scierie  avaient  été  réparties  entre  les  pénitenciers  de 
Saint-Jean  et  de  Saint-Lanrent. 
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Vous  m'avez  informe,  en  même  temps,  que  la  Section  mobile 
était  actuellement  affectée  à  des  travaux  de  défrichement  et 
de  culture. 

J'ai  lieu  de  m'étonner,  tout  d'abord,  du  long  espace  de  temps 
qui  a  été  mis  à  fournir  au  Département  les  renseignements 
demandés  à  cet  é;::ard.  Peut-être  faudrait-il  rechercher  les 
causes  do  ce  retard  dans  le  fait  que  l'administration  locale,  en 
supprimant,  sans  Tautorisaticm  préalable  du  Département  et 
sur  simple  décision  de  M.  le  Directeur  V. . . ,  le  chantier  de  la 
«  Forestière  »,  s'était  rendu  compte  qu'elle  avait  engagé  sérieu- 
sement sa  responsabilité,  au  cas  où  le  matériel  eût  été  perdu 
ou  détérioré.  Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  très 
précises  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour 
qu'à  l'avenir  aucune  modification  ne  soit  apportée  aux  chan- 
tiers ou  camps  existants,  sans  mon  adhésion  préalable. 

D'autre  i)art,  votre  communication  susvisée  fait  allusion  à 
la  suppression  éventuelle  de  la  Section  mobile  du  Haut-Manmi. 
Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  que  la  Section  dont  il  s'agit 
ayant  été  constituée  et  affectée  à  ce  centre  par  un  règlement 
d'administration  publique,  ne  peut  être  déplacée  ou  supprimée 
que  par  un  décret  rendu  en  la  même  forme. 

Afin  de  me  permettre  de  me  rendre  compte  exactement  du 
fonctionnement  actuel  de  la  Section  dont  il  s'agit,  je  vous  prie 
de  m'adresser,  sans  retard,  un  rapport  complémentaire  et  cir- 
constancié sur  la  nature  des  travaux  auxquels  elle  est  affectée, 
son  emplacement  actuel,  son  effectif,  en  un  mot  de  me  fournir 
tous  les  renseignements  de  nature  à  me  permettre  de  soumettre, 
s'il  y  a  lieu,  un  décret  au  Président  de  la  République  en  vue 
du  déplacement  de  ce  groupe  da  relégués. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des   Colonies ^ 
Albeut  DECRAIS. 
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N''  38.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  225, 
—  Imputation  des  frais  iV hospitalisation  des  relégués  indi- 
viduelu,  —  Modification  de  Varticle  12  de  Varrêté  local  du 
17  mars  1890. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3"  Direction  ;  —  4*  Bureaa.) 

Paris,  le  21  mars  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  février  dernier,  n'Sôl, 
vous  m'avez  consulté  au  sujet  de  l'application  des  dispositions 
de  Tarticle  12  de  Tarrêté  local  du  17  mars  1890,  relatives  au 
remboursement  des  frais  d'hospitalisation  par  les  relégués  in- 
dividuels. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'après  examen  de 
la  question,  il  ne  m'a  pas  paru  possible  de  donner  mon  appro- 
bation au  mode  de  procéder  préconisé  par  le  Directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire. 

J'estime,  en  effet,  qu'il  y  aurait  les  plus  sérieux  inconvé- 
nients à  faire  prélever  les  frais  dont  il  s'agit  sur  rensembledes 
fonds  disponibles  de  la  Caisse  de  la  transportation,  qui  a  tout 
à  la  fois  en  dépôt  des  sommes  appartenant  aux  relégués  et 
aux  transportés. 

En  conséquence,  les  frais  de  traitement  à  l'hôpital  des  relé- 
gués individuels  devront  être,  à  l'avenir,  imputés  au  chapitre 
des  hôpitaux,  qui  en  fera  provisoirement  l'avance,  sauf  répé- 
tition sur  le  pécule  de  réserve  des  intéressés,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  l*''  de  l'article  12  de  l'arrêté  du 
17  mars  1890.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  au  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire,  en  l'invitant,  en  outre,  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  recouvrements  dont  il  s'agit  soient  opérés  dans  le 
délai  maximum  de  trois  mois. 

D'autre  part,  j'ai  été  amené  à  me  préoccuper  de  la  différence 
choquante  existant  entre  la  situation  des  transportés  et  celle, 
moins  favorisée,  faite  aux  relégués  individuels  par  l'arrêté  dont 
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il  s'agît,  en  raison  de  l'obligation  imposée  à  ces  derniers,  en 
vertu  des  dispositions  du  paragraphes  de  l'article  12,  d'avoir 
à  rembourser,  dans  un  délai  de  deux  ans,  le  montant  intégral 
de  leurs  frais  d'hospitalisation,  tout  en  reconstituant  le  fonds  de 
réserve  prévu  au  paragraphe  1"  dudit  article. 

Ilnem'apasparuéquitabled'imposeràcesindividus,  laplupart 
condamnés  à  des  peines  légères,  une  mesure  qui  n'existe  pas 
«à  rencontre  dCvS  libérés  do  la  peine  des  travaux  forcés,  qui, 
après  la  peine  de  mort,  est  la  répression  la  plus  élevée  de  la 
législation  criminelle.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  relé- 
gués individuels  n'auront  plus  à  l'avenir  que  le  remboursement 
des  trente  premières  journées  d'hospitalisation  par  an,  le  reste 
demeurant  à  le  charge  de  l'État.  Il  doit  être  toutefois  bien  en- 
tendu que  le  fonds  de  réserve  devra  être  reconstitué  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  la  sortie  de  l'hôpital,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  12  de  l'arrêté  du  17  mars  1890.  Cette 
mesure  est,  d'ailleurs,  conforme  tout  à  la  fois  aux  intérêts  bien 
entendus  de  l'État  et  à  ceux  des  relégués  individuels.  Il  im- 
porte, en  effet,  de  ne  pas  décourager  les  efforts  des  détenus  de 
cette  catégorie  en  leur  imposant  des  charges  excessives  qui 
finiraient,  à  un  moment  donné,  par  absorber  l'intégralité  de 
leurs  ressources  et  entraîner  leur  réintégration  inéluctable  à 
la  relégation  collective,  où  ils  retomberaient  entièrement  à  la 
charge  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  très  obligé  de  vouloir  bien 
prendre  un  nouvel  arrêté,  dont  vous  m'enverrez  copie,  en  vue 
de  modifier,  danscesens,  les  paragraphes3et4de  Tarticle  12 de 
l'arrêté  précité  du  17  mars  1890. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 
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X*»  39.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Au  sujet  da 
obligations  réciproques  des  officiers  d'administration  et  dtê 
gestionnaires. 

Saint'Laurent,  le  25  mars  1900. 

Messieurs,  en  faisant  le  renvoi  dans  la  colonie,  revêtu  de  son 
approbation,  d'un  dossier  de  remise  de  service,  le  Ministre 
des  Colonies  formule,  au  sujet  des  obligations  des  officiers 
d^admînistration  des  établissements  pénitentiaires,  des  appré- 
ciations que  je  crois  utile  de  porter  sans  retard  à  la  connais- 
sance des  intéressés. 

La  gestion  d'un  comptable  en  service  à  la  Guyane  ayant 
accusé  des  différences  considérables  et  celles-ci  s*expliqaant 
par  de  nombreuses  irrégularités  dans  les  écritures,  le  recen- 
seur avait  exprimé  l'opinion  que,  dans  l'intérêt  même  de  TÉtat, 
il  importait  de  ne  plus  confier  à  l'agent  en  cause  les  fonctions 
de  gestionnaire. 

A  cette  occasion,  le  Département  estime  qu'il  convient  de 
se  référer  aux  réflexions  faites,  en  1895,  parM.TInspecteur  P.., 
dans  son  rnpport  do  ciief  de  mission  à  la  Guyane,  réflexions 
desquelles  il  résulte  que  c'est  aux  officiers  d'administration 
dans  les  postes  qu'incombe  le  soin  de  s'occuper  des  nouveaux 
comptables,  de  les  dresser,  de  les  initier  aux  exigences  de 
leur  emploi. 

II  est  ajouté,  toutefois,  que  si  cet  enseignement  ne  donne 
pas  les  résultats  qu'on  est  on  droit  d'attendre,  il  appartient  alors 
à  Tadu^inistration  locale  do  douiandor,  dans  les  formes  régle- 
mentaires, l'exclusion  du  porsonnol  des  comptables  des  ma- 
gasiniers qui,  par  leur  incapacité  ou  leur  incurie,  sont  susccih 
tibles  do  conipromottro  les  intérêts  do  l'État. 

Par  ailleurs,  il  est  rappelé,  dans  plusieurs  dépêches  succes- 
sives, que  la  colonie  se  trouvant  suffisamment  armée  par  les 
mesures  de  répression  prévues  au  décret  du  <»  décembre  1898, 
il  conviendrait  de  sévir  sur  place  même  contre  tout  agent  qui 
donnerait  lieu  à  des  plaintes  justifiées. 
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La  peine  suivant  ainsi  immédiatement  la  faute,  la  discipline 
fi^énérale  et  la  bonne  tenue  des  magasins  ne  pourraient  qu'y 
gagner. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  communiquer  à  qui  de  droit  la 
présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  récep- 
tion. 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


N'   10.  —    DÉPÊCHE    MJNISTÈUIETjLE    num^rotve  104. 
—  Envoi  de  V*:tat  des  abonnements  accorde's  pour  lifOO. 

(Ministère  des  Colonies:  —  :Y  Direction: —  2"  Bureau.) 

l»ari«,  le  27  mars  1000. 

Monsieur  lk  Gouverneur,  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner et  de  reviser  les  demr.ndos  d'abonnements  aux  diverses 
publications  périodiques  présentées  i)ar  les  administrations 
coloniales,  pour  Tannée  ll^OO,  a  pris  connaissance  de  Tétat 
qui  était  joint  à  votre  lettre  du  :10  septembre  1899,  n**  1090. 

La  Commi.ssio»!  a  cru  devoir  réduire  notablement  les  sous- 
criptions aux  Annales  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 
et  des  Contrôleurs  des  Mines. 

Les  abonnements  suivants  ont  été  également  supprimés: 

Bulletin  ofn'riel  de  la  <hn*rre  pour  le  Directeur  de  Tartillerie. 
Bulletin  nffiriel  de  la  Marine  et  le  Bulletin  officiel  du  Commerce 
pour  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  Ces  publi- 
cations ne  i)arai<sont  pas  indispensables  aux  services  pour  les- 
quels elles  étaient  demandées. 
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X<>  41.  -^  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  249.  — 
Fonctionnement  de  la  Caisse  de  la  transportation  h,  la  Guyane. 
—  Observations. 


Paris,  le  38  mars  1900. 

Munî>iei;k  lk  Gouverneur,  Texainen  des  comptes  de  la  Caisse 
do  la  transportation  m'a  permis  de  constater  que  cet  établisse- 
ment, uniquement  destiné  à  la  gestion  des  pécules  des  con- 
danmés,  se  livre  aujourd'hui  à  des  opérations  de  trésorerie 
tout  à  fait  étrangères  aux  attributions  spéciales  qui  lui  ont  été 
assignées  par  les  arrêtés  locaux  des  13  mai  1857  et  25  juillet 
1879. 

Cette  situation,  absolument  irrégulière  et  contraire  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique,  doit  prendre  fin  sans  délai. 
Il  conviendra  donc  de  rapporter,  à  la  date  du  30  juin  prochain, 
Tarrètc  du  23  novembre  1885  et  de  limiter  de  la  manière  la 
plus  stricte,  h  la  date  du  30  juin  prochain,  Taction  de  la  Caisse 
de  la  transportation  à  la  gestion  exclusive  des  intérêts  des 
condamnés. 

D'autre  part,  en  vue  de  faciliter  le  règlement  de  certaines 
dépenses  courantes  et  urgentes,  il  pourra  être  constitué  auprès 
des  bureaux  financiers  un  régisseur  spécial,  dont  Tinterven- 
tion  serait  restreinte  aux  opérations  suivantes,  savoir: 

1*  Avances  de  solde,  frais  de  route  du  personnel  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  de  la  colonie. 

2"  Frais  de  police  i^ecrète. 

3"  Enfin,  et  quant  à  présent  seulement,  acquittement  des 
dépenses  et  encaissements  divers  effectués  au  chef-lieu  pour 
le  compte  de  la  commune  du  Maroni. 

11  doit  demeurer  toutefois  bien  entendu  qu'aucun  payement, 
au  titre  du  matériel  d'approvisionnements  divers,  ne  devra 
être  effectué  par  cette  petite  Caisse  spéciale,  dont  le  fonction- 
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nement  sera  assuré  dans  les  conditions  déterminées  pour  les 
établissements  régis  par  économie  par  l'un  des  employés. du 
1"  Bureau. 

Enfin,  il  doit  demeurer  bien  entendu,  en  outre,  que  le  cais- 
sier de  la  transportation,  pas  plus  que  le  régisseur  spécial  au- 
quel il  vient  d'être  fait  allusion,  ne  pourront  être  chargés  cu- 
mulât ivement  des  fonctions  d'ordonnateur  et  de  comptable. 

J'ai  riionneur  de  vous  prier,  par  suite,  de  fiiire  préparer  et 
de  soumettre  le  plus  promptemcnt  possible  à  mon  approbation 
un  arrêté  destiné  à  réaliser  ces  diverses  modifications. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de»  Colonies j 
Albert  DECRAIS. 


N*^  42.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  25S.  — 
Envoi  (Tnn  de'crct  d('terminant  les  conditions  des  engagements 
de  travail  a  exiger  des  relégués  employés  par  des  particuliers» 

Paris,  le  38  mars  1900. 

MoNSiBiu  LE  GorvERSEru,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre, 
ci-ji)int,  un  extrait  du  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
yaîso  contenant  un  décret  en  dafe  du  23  février  dernier,  déter- 
minant les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger 
dos  relégués  employés  par  des  particuliers. 

Les  considérations  développées  dans  le  rapport  qui  précède 
l'acte  dont  il  s'aj^it  me  dispensent  de  nrétendre  plus  longuement 
;\  xm  sujet. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  promulguer  le  décret  susvisé 
dans  la  colonie  que  vous  administrez  et  de  veiller  a  sa  ponc- 
tuelle exécution. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  la  Comptahilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY, 
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RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  23  février  1900. 

MoNsiEUB  LE  Pké8ide!(t,  Tarticle  18  de  la  loi  du  27  mai  1885 
dispose  que  des  rëglemenU  d'administration  publique  déter- 
mineront, entre  autres  mesures,  les  conditions  des  engage- 
ments de  travail  à  exiger  des  relégués  collectifs. 

D'autre  part,  Tarticle  36  du  décret  du  26  novembre  1885, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  Texécutioû 
do  la  loi  susvisée,  stipule  que  «  les  relégués  placés  dans  les 
dépôts  de  préparation  peuvent  recevoir  du  dehors  des  offres 
d'occupation  et  d'emploi  et  justifler  d'engagements  de  travail 
ou  de  service  pour  être  autorisés  à  quitter  l'établissement:». 

Il  m'a  paru  que  le  moment  était  venu  de  réglementer  cette 
importante  question  ;  j'ai  donc  chargé  la  Commission  perma- 
nente du  régime  pénitentiaire  d'élaborer  un  projet  de  décret 
qui  a  été  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'État  et  que 
cette  haute  Assemblée  a  adopté,  sous  réserve  de  certaines  mo- 
difications de  détail  auxquelles  je  ne  puis  que  donner  mon 
entière  adhésion . 

Dans  ces  conditions,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  annexé 
au  présent  rapport. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Ije  Ministre  des  Colonits, 

Albert  DECRAIS. 

DÉCRET 

Le   PRÉSmENT  DE   LÀ   RÉPUBLIQl^   FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes,  et  no- 
tamment l'article  18,  ainsi  conçu  : 

«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront: 

€     

les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués»; 
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Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'adminis- 
tration pul>lique  pour  l'exécution  de  la  loi  susvisée,  et  plus  spé- 
cialement l'article  30  ainsi  conçu: 

*  Les  relé<rucs  placés  dans  ces  établissements  peuvent  recevoir  du 
dehors  des  oH'res  d'occupation  et  d'emploi  et  justifier  d'enga- 
gements de  travail  ou  de  servi w  pour  être  autorisés  à  quitter 
rétablissement»; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


DECRETE  : 

Article  puemikk.  —  Le  bénélice  de  rengagement  de  travail 
pour  le  compte  des  particuliers  est  réservé  aux  relégués  col- 
loctifs  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  assiduité  au  travail  pendant  six  mois  ai.  minimum. 

Les  offres  d'emploi  sont  adressées  au  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  qui  approuve  les  contrats  et  en  surveille 
rexécution. 

AiiT.  2.  —  Les  engagements  sont  contractés  moyennant  un 
salaire  dont  le  minimum  est  fixé  à  50  centimes  par  jour. 

Ce  salaire  est  ainsi  réparti  :  deux  dixièmes  pour  la  part  reve- 
nant il  l'Etat,  quatre  dixièmes  au  pécule  réservé  de  l'engagé  et 
quatre  dixièmes  au  pécule  disponible  et  que  l'engagé  reçoit 
clircctoment  de  son  engagiste. 

Mention  de  ces  versements  est  faite  au  livret  de  rengagé. 

AuT.  3.  —  L'engagiste  doit  à  l'engagé,  sous  peine  de  retrait: 

Un  logement  salubre; 

Une  ration  délivrée  en  nature  et  au  moins  égale  à  la  ration 
réglementaire  ; 

Les  soins  médicaux  jusqiVà  l'hospitalisation,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  oii  le  nombre  des  engagés  dépasse  25,  un 
surveillant  militaire  est  alTeeté  à  la  garde  du  contingent  mis  à 
la  disposition  de  l'engagiste. 

Celui-ci  doit  à  l'agent  : 

Le  logement; 


*î 


1^  ratioij  de  vivrez  en  rjiiture  od.  n  dt-faut,  rindtfiniiiiê  repré- 
Rr-ntat're. 

Kii  ouîr«v.  ii  rvmî>>ur'?^-ra  à  rAduilaisîrati'jn  iiôaiteniiaire 
t'iUUrs  1(^  alltjcativUï  iv^alunt  du  fait  du  déplacemcDt  du  $ar* 
veilJaDt. 

Aui .  4.  —  Tout  *-rii:.iiri<î<?  ayant  obtenu  engagement  d'un 
ou  j>lu>ieurs  reh-^u-r*  collt-.ilf^  d'>:t,  avant  iVxêeution  de  fen- 
fra;^einent.  verv.-r  à  la  Caiss*.-  do  la  transi»orLatîon  un  caution- 
nement de  25  francs  i*ar  engajré. 

Une  caution  s^jlvable  j>eut  être  admise. 

Le  cautionnement  ne.st  remboursé  qu'après  constatation  de 
raccompii»!»ement  par  Tengaçi-te  de  toutes  les  obligations  ins- 
crîte^  dans  l'acte  d'engagement. 

Akt.  5.  —  L'engagement  est  consenti  pour  une  durée  qui 
ne  peut  excéder  un  an.  Il  peut  être  renouvelé  pour  une  même 
jHfriode. 

L'engagement  et  le  renouvellement  sont  constatés  par  écrit. 

AiiT.  6.  —  Les  frais  de  transport  au  domicile  deTengagistc 
sont  a  la  charge  de  ce  dernier. 

Ceux  du  voyage  de  retour  au  dépôt  sont  supportés,  suivant 
la  cause  de  la  réintégration,  par  l'eugagiste  ou  parle  pécule  de 
rengagé. 

AuT.  7.  —  8i  Tengagiste  se  soustrait  à  l'exécution  de  Tune 
desconditîonsderengagementjl'Administrationpeutluirelirer, 

après  ravoir  entendu,  le  ou  les  relégués  mis  à  sa  disposition. 

Les  frais  du  voyage  de  retour  des  relégués  au  dépôt  sont,  en 
ce  cas,  ù  la  charge  de  rcngagistc. 

Art.  8.  —  Toute  demande  de  réintégration  formulée  pnr 
rcngagistc  doit  être  motivée  ;  il  ne  peut  y  être  donné  suite 
qu'après  décision  do  T Administration  pénitentiaire. 

L'engagiste  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  conduire  ou  de  faire 
conduire  le  relégué  au  dépôt. 

La  résiliation  de  rengagement,  à  moins  d'évasion  caractérisée, 
ne  compte  que  du  jour  de  la  rentrée  au  dépôt. 
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AuT.  y.  —  Toat  relégué  engagé  qui  abandonne  son  chan- 
tier do  travail  sans  pouvoir  invoquer  soit  une  maladie  dûment 
constatée,  soit  un  motif  accepté  par  l'Administration  péniten- 
tiaire, est  exclu  pour  un  an  du  bénéfice  d'un  nouvel  engage- 
ment, sans  préjudice  des  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 

Aux.  10.  —  Toute  cession  d'engagement,  tout  engagement 
fictif  sont  fonnollement  interdits  et  entraînent  de  plein  droit 
Tannulation  de  l'enf^agemont,  la  saisie  du  cauticmnement  et 
roxclusion  absolue  pour  l'engagiste  de  tout  nouvel  engage- 
ment. 

Est  réputé  fictif  tout  engagement  qui,  par  suite  d'un  accord 
frauduleux  entre  les  parties  contractantes,  permet  à  un  ou 
plusieurs  relégués  d'être  employés  ailleurs  que  chez  l'enga- 
giste. 

La  nullité  de  l'engagement  est  prononcée  d'office  par  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  et  entraîne  la  réintégration  immédiate 
(les  engîxgés. 

AuT.  11.  —  L'engagiste  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  inscrites  dans  la  con- 
signe générale  qui  lui  est  remise  au  moment  de  l'engagement. 

Le  logement  i)articuler  de  l'engagé  est  soumis  en  tout  temps 
aux  visites  et  aux  recherches  des  agents  de  l'Administration 
pénitoniiaire  dûment  autorisés,  des  gendarmes  et  de  la  police. 

Art.  12.  —  L'Administration  reste  toujours  libre  de  réin- 
tégrer l'engagé  par  mesure  d'ordre  public  ou  par  mesure  géné- 
rale, sans  qu'il  en  résulte  aucun  droit  en  faveur  de  l'engagiste, 
soit  vis-à-vis  do  l'Administration,  soit  vis-à-vis  de  l'engagé. 

Les  réintégrations  sont  prononcées,  l'engagiste  entendu  ou 
dûment  appelé,  par  le  Gouverneur^  sur  la  proposition  du  Di- 
recteur de  l'Administration  pénitentiaire. 

AuT.  18.  —  Le  changement  de  résidence  ou  d'emploi  d'un 
engagé  opéré  sans  l'autorisation  écrite  et  préalable  de  l'Adml- 
tration  entraîne  la  résiliation  du  contrat  et  le  retrait  de  l'en- 
gagé. 

Art.  14.  —  L'engagiste  doit  veiller  sur  la  conduite  de  l'en- 
gagé. Chaque  mois,  il  adresse  à  rAdministration  pénitentiaire 
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un  avis^constatant  la  présence  de  l'engagé  et  les  fautes  commise!;. 
Il  doit  prévenir  sans  retard  1* Administration  du  décès,  de  l'é- 
vasion ou  de  toute  autre  circonstance  grave  intcressaDt  la  po*i- 
tion  de  l'engagé. 

AuT.  15.  —  L'engagé  doit  porter  les  effets  d'habillement 
qui  lui  sont  fournis  par  l'Administration . 

Art.  16.  —  Lo  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  rcxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique fran<;aise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1900. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  deit  Colonies^ 
Albert  Deckais. 


N'»  43  -.  DÉPÊCHE    MINISTERIELLE 

(^Ministère  des  Colonies;  —  Inspection  générale 
de  r Agriculture  coloniale.) 

Paris,  le  31  mars  1900. 

Monsieur  lr  Gouverneur,  Torganisation  plus  complète  du 
Jardin  colonial  permet,  désormais,  non  seulement  d'assurer  les 
études  des  matières  premières  qui  peuvent  être  produites  dans 
les  colonies  et  au  sujet  desquelles  j'ai  eu  Thonneur,  par  lettre, 
n°  861,  de  vous  recommander  de  faire  des  envois  à  cet  établis- 
sement, mais  aussi  d'assurer  pour  le  compte  de  TÂdministra- 
tion  et  des  particuliers  les  analyses  des  terres  de  culture. 

Ainsi  que  vous  ne  l'ignorez  pas,  il  peut  y  avoir  un  intérêt 
très  grand  pour  vous  à  connaître  exactement  la  composition 
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des terraiue  sur  lesquels  sont  entreprises  les  plantitious  ou  qui 
peuvent  être  affectés  à  Torganisation  du  jardin  d'essais  ou  de 
stations  cxpôriraentales.  Ces  analyses,  en  montrant  ce  qui 
manque  nu  sol,  fournissent  rindication  de  ce  qu*il  faut  lui 
ajouter  pour  le  rendre  fertile  et  apte  à  la  culture. 

Ces  analyses  de  terres  entraînant,  pour  être  fuites  d'une  façon 
plus  complète,  une  dépense  de  temps  et  de  matières  premières, 
et  touchant  u  des  intérêts  d'ordre  privé,  ne  pourront  être  faites 
pour  les  colons  qu'à  titre  payant,  au  prix  du  tarif  joint  à  cette 
lettre . 

Par  contre,  ces  mêmes  analyses  de  terres  seront  faites  à  titre 
js^ratuit  pour  l'Administration.  Cependant  vous  voudrez  bien 
recommander  au  |)ersonncl  agricole  de  ne  soumettre  à  l'analyse 
que  les  terres  présentant,  à  ce  point  de  vue,  un  intérêt  réel,  et 
leur  rappeler  que  ces  opérations,  entraînant  à  des  dépenses,  de- 
vront être  faites  seulement  lorsque  le  besoin  s'en  fora  sentir.    - 

Je  vous  prie  d'informer  les  colons,  par  une  note  insérée  au 
Journal  officiel  de  votre  colonie,  de  la  possibilité  dans  laquelle 
se  trouve  le  Jardin  colonial  de  faire,  pour  leur  compte,  les  ana- 
lyses de  terres.  Des  instructions  et  des  tarifs  joints  à  cette  lettre 
pourront  être  mis  à  leur  disposition. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Ij  Inspecteur  colonial 
de  V Agriculture  coloniale^ 

DYB0W8KI. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 

Tau  décisions  minjstéuiblles 

Un  date  du  3  mars  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
:i  passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
de  2'  classe  Colonna  (Dominique)  et  Santrlli  (Mathieu). 
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En  date  du  6  mars  1900: 


M.  JouBEuT,  commis  principal,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services  et  d'office. 


En  date  du  7  mars  1900: 


Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  a 
été  accordé  à  MM.  Guaivr,  commis  principal  de  2*  classe^  et 
Sakrecave-Labkry,  commis  de  1"^  classe. 


En  date  du  8  mars  1900: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  aux  surveillants  militaires  Casanova  (Dominique). 
'Arnaud  (Jean-Louis),  Robreau  (Jules -Joseph),  et  Boudiek 
(Jules). 

En  date  du  IC  mars  1900: 

Les  surveillants  militaires  liossi,  Miliani  et  Giacombiti  ont 
obtenu  une  prolongation  de  congé  de  <îonvalescence  de  troi^ 
mois. 

Le  surveillant  Scoffoni  (Joseph)  a  obtenu  une  prolongation 
de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 


En  date  du  20  mars  1900: 


Le  surveillant  militaire  de  2"^  classe  Coulon  (Honoré)  a  obtenu 
la  transformation  de  son  congé  de  convalescence  en  un  congé  ad- 
ministratif de  dixmoisy  valable  du  27  septembre  1899  au  23  Juil- 
let 1900,  pour  en  jouir  en  France . 

Les  surveillants  militaires  Rossi  (Antoine)  et  Laqorce  (Emile) 
ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de 
trois  mois . 

Le  surveillant  militaire  de  1"*  classe  Lgtia  (Martin)  a  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 
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Le  surveillant  mîlitairo  de  V*  classe  Fisoct-ni  (I«çnace)  a  ob- 
tenu une  deuxième  prolongation  de  congé  de  convalescence 
d'un  mois. 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Palaffrr  a  obtenu  une 
I)rolongation  de  congé  de  convalescence  d*un  mois. 

Af.  G  ALTÉ, conducteur  de* 2*  classe  des  travaux,  a  obtenu  une 
prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 


En  date  du  27  mars  1900: 


Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Lr  Luc  (Joseph)  a  obtenu 
une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 


En  data  du  28  mars  1900  : 


Les  surveillants  militaires  Mitard  (François)  et  Couranjou 
!,6uillaume)  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  conva- 
lescence de  trois  mois. 


Par  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  7  mars  1000: 

M.  Deplanchr  (Bénédict),  secrétaire  du  commissaire  de  police 
de  la  transportation,  a  été  nommé  commissaire  de  police  ad- 
joint à  Saint-Laurent-du-Maroni. 


Ea  date  du  16  man  1900: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  i 
été  accordé  à  M.  Dksiel,  chef  de  bureau. 

Un  congé  de  quatre  mois,  sans  solde,  pour  servir  à  Tindus- 
trie  dans  la  colonie  a  été  accordé  à  M.  Petit^  conducteur  des 
travaux. 

Ed  date  du  20  mars  1900: 

lin  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  a  été 
accordé  au  surveillant-chef  Ppaender. 
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En  date  du  22  mars  ISOiJ: 


Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  aété 
accorde  à  M.  Fekuandi,  commis-principal  de  2*  classe. 


£n  iJatc  iJu  Sj  mars  IStJtj: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  Fnincc. 
a  été  accordé  à  M.  o'Espaux,  conducteur  de  3* classe. 


En  date  du  21  mars  1900: 


Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
ont  été  accordés  aux  surveillants  militaires  Bakroxnet,  Salini, 

YlOME,  DOMINICI,  TUISTAKI,  LUCIONI,  PAkOK,  6&IMALDI  Ct  BttlAU. 


En  date  du  31  mars  1900: 


Un  passage  de  rapatriement  a  été  accordé  à  Mme  Vigneaux, 
femme  d'un  surveillant  militaire  de  2*  classe. 


Par  liFicisioxs  vv  Directeur 

En  date  du  1*  mars  1900: 

M.  Gaspari,  commis  des  travaux  à  Cayenne,  a  été  désigné 
pour  aller  continuer  ses  services  à  Saint-Jean;  il  rejoindra  son 
nouveau  poste  par  le  courrier  anglais  du  8  mars  courant. 

H.  BsssARD,  commis  des  travaux,  actuellement  à  Saint-Jean, 
a  été  appelé  i  servir  à  Saint-Laurent. 

Les  remises  de  service  pour  Cayenne  (Gaspari-Mathey)  et 
pour  Saint-Jean  (d'ëspaux-Gaspari)  seront  effectuées  dans  les 
formes  réglementaires. 


En  date  du  26  mars  1900: 

M.  AaÈME,  commis  principal  de  2^  classe,  attaché  au  sécréta- 
riati  est  nommé  commis  aux  entrées,  agent-comptable  de  l'hô- 


—  85  — 

pital  des  îles  du  Salut,  en  remplacement  deM.FBRRANDi,  com- 
mis principal  de  2'  classe,  qui  rentre  en  France,  en  congé. 

Mlle  Thémoli  (Denise)  est  nommée  infirmière  à  Thôpital  des 
îles  du  Salut,  au  traitement  annuel  de  600  francs,  la  ration  de 
vivres  et  le  logement  en  nature. 


En  date  du  28  mars  1900: 


M.  Primerose  est  nommé  manipulateur  do  rAdministratioa 
pénitentiaire  à  Kourou,  à  la  solde  annuelle  de  1.000  francs,  la 
ration  de  vivres  et  le  logement. 

M.  Uaculard,  manipulateur  à  Kourou,  est  désigné  pour  con- 
tinuer ses  services  à  Saint-Laurcnt-du-Maroni;  sa  solde  est  por- 
tée de  1.000  à  1.200  francs. 


En  date  du  30  mars  1900: 


M.  MoNBREDAU,  chcf  dc  burcau,  arrivé  par  le  courrier  du 
29  mars,  est  affecté  au  2«  Bureau. 
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N"  44.  —  DÉPÊCHE  MIN18'J>ÈR1ELLE  numérotée  206 . 
—  Dispositions  relatives  :  1"*  au  décompte  des  nurestaries  h 
prévoir  dans  les  contrats  de  transports  maritimes;  2^  h  la 
réquisition  des  navires  par  les  administrations  coloniales, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3«  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  2  avril  1900. 

MoKsiEru  LE  GoirvBKKEUH,  à  roccasion  du  règlement  de  Vin- 
dcmnité  réclamée  par  une  compagnie  do  navigation  pour  une 
escale  supplémentaire  imposée  à  l'un  de  ses  paquebots  dans 
une  de  nos  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  TAd- 
ministration  centrale  a  été  amenée  à  reviser  les  clauses  inscrites 
dans  ses  contrats  de  transports  maritimes,  relativement  à  l'alio- 
cation  et  au  mode  de  décompte  des  surestaries  ;  son  attention 
a  été  appelée,  en  môme  temps,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
étaient  habituellement  réquisitionnés  les  paquebots  effectuant 
soit  un  service  postal  subventionné,  soit  un  service  libre. 

Dans  la  plupart  des  traités  conclus  pour  des  affrètements 
complets  ou  de  simples  chargements  partiels,  il  a  été  stipulé 
jusqu'à  ce  jour  «que  les  surestaries  seraient  calculées  sur  la 
jauge  brute  des  navires  et  d'après  un  taux  dont  le  chiffre  varie- 
rait suivant  la  nature  des  bâtiments  employés,  les  conventions 
intervenues  avec  l'armement  et  l'importance  des  opérations  à 
effectuer. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  pour  l'avenir,  cette  façon 
de  procéder  et  d'adopter  désormais,  conformément  aux  usages 
généralement  suivis  par  le  commerce  maritime,  la  jauge  nette 
officielle  comme  base  de  Tévaluation  des  surestaries. 

£n  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'indemnité  à  prévoir,  il  n'est 
pas  possible  de  le  fixer  à  l'avance  d'une  manière  uniforme  ;  il 
doit,  on  effet,  rester  essentiellement  variable  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  :  il  conviendra  toutefois  de  le  limiter  comme  maxi- 
mum aux  chiffres  de  0  fr.  75  par  tonne  et  par  jour  pour  les 
navires  à  vapeur,  et  de  0  fr.  60  pour  les  voiliers. 
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Dans  le  cas  de  réquisition  d'un  navire,  l'iDdemnité  due  i 
l'armement  peut  être  acquittée  soit  par  rallocation  d*unc 
somme  fixe  à  déterminer,  soit  au  moyen  du  payement  pur  et 
simple  des  surestaries  de  retard  acquises  au  bâtiment  pendant 
la  durée  des  opérations  imposées. 

Mais,  d*une  fa^on  générale  et  quel  que  soit  le  mode  de  règle- 
ment à  adopter,  il  est  indispensable  que  le  montant  de  Tindem- 
nité  on  question  soit  débattu  à  Tavance  et  établi  d'un  commun 
accord  entre  lo.s  intéressés  ;  il  ne  suffit  pas,  en  eflTet,  que  les 
administrations  autorisées  à  exercer  le  droit  de  réquisition 
s'assurent  de  la  disponibilité  du  bâtiment  à  utiliser,elles  doivent, 
en  cAitre,  envisager  les  conséquences  financières  de  l'opération 
à  effectuer  et,  en  l'absence  de  convention  spéciale,  prendre 
toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  sauvegarder  les  divers 
intérêts  en  cause. 

Ce  sera  aussi  le  moyen  de  prévenir  toute  difficulté  ou  con- 
testation ultérieure,  lors  de  la  liquidation  des  créances  dont  le 
payement  sera  demandé,  à  Paris,  par  les  armateurs  ou  sociétés 
de  navigation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
dans  le  sens  des  prescriptions  qui  précèdent  et  veiller  à  leur 
stricte  exécution. 

Recevez,  etc. 

• 

Le  Ministre  de$  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 

Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires,  • 

JOLLY. 


_  gi  .. 


N''  46.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  212. 
—  Avis  de  V  envoi  de  formulée  pour  rétablissement  de  la  demande 
annuelle  d'imprimés. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  2*  Bureau.) 

Paris,  le  3  avril  1900. 

MoNsiEun  Lï  Gouverneur,  j'ai  Thonneur  de  vous  aviser  que 
je  vous  fais  adresser,  à  la  date  de  ce  jour,  en  un  paquet  à  part, 
40  imprimés  du  modèle  n""  1515  modifié  et  intitulé  «  De- 
mande d'imprimés  »  qui  devra  servir  à  l'établissement  des 
demandes  de  Tespëce  pour  Tannée  1901. 

L'examen  dudit  modèle  vous  permettra  de  constater  que  la 
modification  dont  il  s'ngit,  qui  a  pour  but  de  simplifier  l'éta- 
blissement de  l'état  général,  comporte  Tadjonction  de  tous  les 
numéros  des  modèles  et  des  registres  en  usage  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler  que  les 
demandes  d'imprimés  doivent  être  calculées  d'après  la  moyenne 
des  consommations  des  trois  dernières  années,  et  qu'il  est  in- 
dispensable de  me  les  adresser  assez  à  temps  pour  qu'elles 
parviennent  à  Paris  au  mois  de  novembre  au  plus  tard.  En 
outre,  les  besoins  des  divers  détails  administratifs  doivent 
iîgurcr  sur  un  état  unique,  dressé  et  envoyé  au  Département 
on  double  expédition  et  arrêté,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  du  16  mars  1894,  insérée  au  Bulletin  officiel 
des  Colonies,  année  1894,  n**  4,  page  310. 

En  ce  qui  concerne  le  Secrétariat  général,  il  conviendra, 
pour  1  imputation  de  la  dépense,  de  spécifier  si  les  imprimés  sont 
destinés  aux  services  de  l'État  ou  bien  s'ils  sont  réservés  exclu- 
sivement aux  services  locaux. 

D'autre  part,  les  formules  nécessaires  pour  les  travaux 
exécutés  aux  colonies,  au  compte  de  la  Marine,  devront  faire 
l'objet  de  demandes  distinctes  qui  seront  transmises  par  mes 
soins  à  ce  Département. 


I 
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Les  demandes  en  question  devront  Indiquer  tris  exactement 
dans  la  colon  ne  «  Observations»  les  services  pour  lesquels  on 
formules  sont  réclamées  ;  en  un  mot  les  états  doivent  toajonn 
être  accompagnés  des  justifications  indispensables,  afindepe^ 
mettre  à  l'Administration  de  la  Marine  de  leur  donner  sans 
hésitation  la  suite  et  la  destination  qu*îls  comportent. 

Enfin,  je  me  suis  rendu  compte,  à  maintes  reprises,  que  les 
modèles  spéciaux  joints  aux  demandes  de  formules  réglemen- 
taires pouvaient  rtro  ordinairement  remplacés  par  des  impri- 
més nomenclatures.  J*ai  décidé  de  restreindre  leurs  fournitares 
aux  seules  formules  présentant  un  caractère  de  nécessité  abso- 
lue et  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  modèles-types  adoptés. 

Je  crois  utile  d'ajouter  que  les  ouvrages  de  librairie  et  les 
divers  règlements  administratifs  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
être  compris  sur  les  imprimés  et  doivent  toujours  faire  Tobjct 
de  demandes  spéciales. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  des  Colonies 
et  par  ordre  : 

Le   Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  ServiceJt  pénitentiaires, 

JOLLY. 


CUTANI  riAïlÇAItE 
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y*  |iÇ.  -.   DLI-ECHE   J£iyL>TE BIELLE  *»«r-'rf^«  ?«. 

MojtfTEirii  i-E  «>'>.-.-EJi'i:.i..  *-r  li  irir.ir.  ie  ca  ¥-a:*tr>e  des 
Finan^^.  ;  *:  livirse^r  de  t>:i*  :r>r  îe  t  jcljir  bien  donner 

Éûte  sur  le-  étit*  ce*  *•>:!; n-e»  versées  iiû  Tré<<:-r  en  Atiêna^îon 
de»  fraûf  ce  ^isnlrie  czs  zat  l€^  :riI*:^p:•^iès  et  les  reiê^es  dé- 
eédé«,  il  Li  date  <ia  dr«ês  ce  ces  iiidlTidcis. 

Jasqui  ep^ais-emeiii  de*  :3ipr:r:*es  aciac-lleinen:  en  apprx>vi- 
ttonneiLeLT.  i'iiclcatîoîi  su*Tls-k*  cerra  être  portée  dins  la 
fsolonne 'sr  0*>serTatI  jiis  »  :  l:^rs  da  pr>c2ia:n  lira^ire  de  ce>  for- 
mules, une  coloane  *pé«.'iaîe  sera  ryrservée  a  cet  effet. 

Recevez,  etc. 

Ijt    Mlnistrt  de*  CoJouief. 

P-jjiT  le  M.r-.ttfe  «*.  r*&r  ardre  ; 

i>  Directeur  de    la  Comptabilité 
et  des  Servicej  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


y^  47.  --  DÉPÊCHE  MIXISTÉRIELLE  numérotée  264. 
—  Divergence  de  rues  sur  venues  entre  le  Procureur  général  et 
le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

(Mîni«tère  de«  Colonies:  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

i^aris.  le  3  avril  1900. 

MoxMjKf/ii  LE  GoL'VEKNBuu,  par  lettre   du   3  octobre  1899, 
n*  2028,  vouii  m'avez  consulté  au  sujet  d'une  divergence  de 
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vues  qui  s'est  produite  entre  le  Procureur  général  de  la  Guyane 
et  le  Directeur  de  TAdministration  i)énitentiaire,  sur  les  ques- 
tions suivantes  intéressant  le  régime  intérieur  des  établisse- 
monts  de  la  transportation  et  de  la  relégation,  savoir: 

1*  Exécution  de  la  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  dont 
les  magistrats  sont  investis  à  regard  de  certaines  catégories  de 
détenus  j 

2*»  Droit  pour  l'autorité  judiciaire  de  mettre  seule  en  mou- 
vement Taction  de  la  Justice  pour  la  répression  des  délits 
commis  par  les  relégués  collectifs  ; 

3°  Envoi  direct,  par  les  membres  du  parquet,  de  toutes  ré- 
quisitions, mandats,  etc.,  aux  officiers  ou  agents  de  la  police 
judiciaire,  dépendant  hiérarchiquement  de  T Administration 
pénitentiaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part,  ci-après,  des  observations 
que  m'a  suggérées  l'étude  attentive  du  dossier  que  vous  m'avez 
communiqué. 

I.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  ne 
conteste  pas  aux  membres  du  parquet  leur  action  directe  sur 
les  libérés  ou  relégués  en  prévention,  c'est-à-dire  quand  ils 
sont  enfermés  dans  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  mais  il 
prétend  que  la  surveillance  et  le  contrôle  de  ces  magistrats  ne 
sauraient  s'appliquer,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  603  et 
618  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  de  Tarticle  78  de  l'or- 
donnance royale  du  21  décembre  1828,  aux  prisons  pour  peines, 
qui  dépendraient  exclusivement  des  autorités  administratives. 
Le  désaccord  se  limite  donc  à  cette  dernière  catégorie  de 
prisons. 

Aucun  texte  de  loi  n'oblige  ni  n'autorise,  même  en  France, 
les  magistrats  du  parquet  à  visiter  les  prisons  pour  peines; 
mais  ce  droit  et  ce  devoir  résultent  implicitement  et  nécessaire- 
ment de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  ce  point,  car,  disent-ils,  il  serait  impossible  au  mi- 
nistère public  d'exercer  utilement  la.  surveillance  qui  lui  est 
dévolue  d'une  façon  générale  et  de  s'en  acquitter  convenable* 
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ment,  s'il  ne  s'attachait  pas  à  tout  voir  par  lai-même  et  à 
s'assurer  personnellement  de  Texistence  des  abus.  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  la  loi  est  muette  en  France,  il  n'en  est  pas  de  même 
à  la  Guyane,  où  l'article  78  de  l'ordonnance  royale  du  21  décem- 
bre 1828  dispose  formellement:  «  Il  (le  ministère  public)  aura 
la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt  et  veillera  à 
ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement.  »  Ce  texte  est 
clair,  net  et  précis;  il  n'établit  pas  de  distinction  entre  les  dif- 
férentes prisons;  il  les  comprend  toutes.  Comment  doit 
s'exercer  cette  surveillance  de  la  part  des  magistrats  du  par- 
quet? où.  ûnit-ellc?  Ce  sont  là  des  questions  délicates.  Elles  ont 
fait  cependant  l'objet  de  circulaires  ministérielles  assez  nom- 
breuses émanant  du  Ministère  de  la  Justice,  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  d'hésitation  à  leur  sujet  et  qu'elles  ne  soulèvent  plus  en 
France  de  conflits. 

Le  ministère  public  visite  les  prisons  pour  peines,  afin  de 
s'assurer  notamment  : 

Si  les  détenus  ont  quelque  réclamation  à  lui  adresser  tou- 
chant l'expédition  de  leurs  affaires  ou  sur  la  manière  dont  la 
peine  est  subie; 

S'il  y  a  des  détentions  arbitraires  ou  illégales; 

S'il  s'élève  des  plaintes  fondées  contre  les  gardiens  ou  les 
fournisseurs  ; 

Si  les  prisons  sont  administrées  de  la  manière  la  plus  propre 
à  réformer  les  mauvaises  inclinations  et  les  habitudes  crimi- 
nelles des  détenus  ; 

Si  quelque  vice  ou  principe  de  désordre  y  domine  et  quelles 
mesures  on  a  prises  pour  en  arrêter  les  progrès; 

Si  la  séparation  des  iiges  et  des  sexes  est  bien  complète  ; 

Si  les  prisonniers  sont  distribués  dans  des  quartiers  séparés 
et  quelles  sont  les  bases  de  cette  classification; 

Si  les  détenus  sont  généralement  soumis  ou  s'ils  no  peuvent 
être  contenus  que  par  des  châtiments  sévères; 

Si,  par  leur  conduite  ou  leur  repentir,  quelques-uns  d'entre 
eux  se  montrent  dignes  d'obtenir  leur  grâce. 
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Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  15  septembre 
1829,  le  ministère  public  doit  constater,  même  par  un  état 
descriptif,  lo  matériel  do  chaque  prison,  quant  aux  choses  les 
moins  sujettes  à  changer,  et  il  doit  informer  le  Ministre  de  la 
Justice  de  toutes  les  modifications  qui  xjourraient  survenir  et 
des  améliorations  qui  y  seraient  faites. 

Mais  une  circulaire  ministérielle  du  9  août  1828  recommande 
aux  magistrats  du  ministère  public  d'éviter,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  s'immiscer  dans  les  attributions  qui  appartiennent  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative.  Ils  doivent  se  borner 
à  lui  signaler  les  abus  ou  les  inconvénients  qu'ils  ont  re- 
marqués, pour  qu'elle  y  porte  remède,  faute  de  quoi  il  en  est 
donné  avis  au  Ministère  de  la  Justice,  qui  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  observations  du  ministère  public  ne 
restent  pas  sans  effet. 

Il  est  donc  entendu  que  les  magistrats  du  parquet  n'ont  pas 
d'ordres  à  donner  en  ce  qui  touche  l'administration  et  la  police 
intérieure  des  prisons. 

Le  Ministre  de  la  Justice  attache  tant  d'importance,  en 
France,  à  cette  mission  de  surveillance  qu'il  recommande  aux 
Chefs  des  parquets  de  s'en  acquitter  eux-mêmes  plutôt  que  d'en 
charger  leurs  substituts. 

II.  —  La  deuxième  question  qui  divise  le  Procureur  géné- 
ral et  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane 
est  non  moins  intéressante  que  la  première.  Elle  a  trait  à  la 
mise  en  mouvement  de  l'action  judiciaire.  Le  Procureur  géné- 
ral estime  que  tous  les  faits  délictueux  commis  par  les  relégués 
collectifs,  soit  au  dépôt  de  Saint- Jean,  soit  sur  les  divers  chan- 
tiers de  la  rélégation,  doivent  d'abord  être  portés  à  la  connais- 
sance du  parquet.  Apres  examen  des  faits  le  Procureur  de  la 
République  avise  le  Commandant  de  Saint^ean  delà  suite  qui 
a  été  donnée  à  l'afi'aire  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  poursuites  judiciaires  que  la  (Commission  dis- 
ciplinaire pourrait  être  saisie  des  faits. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  s'élève  vive- 
ment contre  cette  théorie  qu'il  accuse  d'annihiler  l'action  dis- 
ciplinaire. Il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit 
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d'apprécier  s*il  convient  de  saisir  la  jastice  oa  de  prononcer 
elle-même  la  répression. 

J'avoue  que  les  arguments  présentés  par  ce  Chef  de  ser* 
vice,  à  l'appui  de  son  opinion,  m^ont  para  dignes  d*être  pris 
en  sérieuse  considération.  L'analogie  qu'il  établit  entre  les 
maisons  centrales  et  les  dépôts  de  la  relégatîon,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  complète,  m*a  semblé  notamment  mériter  une 
attention  particulière. 

Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ont 
trait  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  et  surtout  des  articles  29, 
30  et  suivants,  ont  été  inspirés  par  le  besoin  de  préserver  la 
société  (c'est-à-dire  Tensemble  des  individus  libres  vivant  en 
société  sous  le  couvert  des  lois  qui  les  doivent  protéger)  et  d'un 
autre  côté  par  le  désir  de  sauvegarder  la  liberté  indivi- 
duelle. 

On  comprend  très  facilement  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
que,  dans  une  société  bien  organisée,  aucun  acte  délictueux 
susceptible  d'en  entraver  le  fonctionnement  normal  ne  passe 
inaperçu  et  soit  réprimé  comme  il  le  mérite.  Il  est  non  moins 
nécessaire  qu'avant  toute  poursuite,  l'acte  délictueux  ou  con- 
sidéré comme  tel,  soit  apprécié  et  pesé  par  une  autorité  ayant 
qualité  pour  cela,  car  autrement  la  liberté  individuelle  ne  serait 
qu'un  mot. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ils'agit  non  d'individus  libres^ 
mais  d'une  catégorie  de  gens  que  la  société  a  frappés  d'une 
peine  privative  de  la  liberté,  soumis  à  une  surveillance  étroite 
et  placés  en  définitive  en  dehors  du  droit  commun.  Cela  est  si 
vrai,  que  le  législateur  a  prévu  pour  eux  l'établissement  de 
juridictions  spéciales. 

Le  fait  que  ces  juridictions  n'ont  pas  encore  été  organisées 
et  que  les  relégués  collectifs  sont  justiciables,  en  attendant, 
dos  tribunaux  ordinaires,  ne  change  en  rien  la  situation.  L'état 
de  choses  actuel  ne  constitue  qu'un  provisoire,  un  moyen  de 
répression  accidentel,  dont  les  relégués  ne  sauraient  se  préva- 
loir pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  peine  qu'ils 
ont  encourue,  notamment  au  régime  disciplinaire  qui,  comme 
le  remarque  fort  justement  le  Directeur  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  deviendrait  absolument  illusoire  s'il  s'exer- 
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çait  seulement  après  que  l'autorité  judiciaire  se  serait  pro- 
noncée. La  question  de  la  mise  en  mouvement  de  l'action 
publique,  dont  dépend  l'action  individuelle,  perd  ici  complè- 
tement de  son  importance,  puisque  cette  liberté  n'existe  pas 
pour  les  relégués  collectifs  et,  qu'en  fait,  le  régime  auquel  ils 
sont  soumis  ne  diffère  que  fort  peu  de  celui  de  la  transportation. 
Ce  qui  importe,  avant  tout,  c'est  de  réprimer  et  le  plus  rapi- 
dement possible.  S'il  en  était  autrement  et  que  les  relégués 
fui>sent  fondés  à  revendiquer  le  droit  commun,  le  décret  disci- 
plinaire du  22  août  1887,  dont  certaines  dispositions  ont  pour  but 
la  répression  de  délits  relevant  de  tribunaux  ordinaires,  n'aurait 
aucune  raison  d*être  :  bien  plus,  il  serait  illégal.  Or,  à  mon  sens, 
on  peut  considérer  les  dispositions  de  ce  décret  comme  cons- 
tituant une  partie  et,  pour  ainsi  dire,  le  premier  échelon  du 
statut  particulier  que  le  législateur  a  entendu  imposer  aux 
relégués  collectifs,  lorsqu'il  a  prévu  pour  eux  rétablissement 
de  j  uridictions  spéciales. 

Enfin,  si  dans  la  société  ordinaire  et  en  vue  d'assurer  la  sé- 
curité des  citoyens,  le  Code  d'instruction  ouminelle  fait  une 
obligation  à  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
Tcxercicede  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissance  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  d'en  donner  avis  au  Procureur  delà  République, 
afin  qu'aucun  <icte  punissable  ne  puisse  écliapper  à  la  vindicte 
des  lois,  on  ne  saurait  craindre  rien  de  tel,  en  l'espèce,  puisque 
l'autorité  qui  doit  saisir  le  parquet  est  celle  môme  qui  est 
chargée  de  surveiller  les  relégués  et  de  les  punir  au  besoin.  On 
a  donc  toute  raison  de  croire  qu'aucun  crime  ou  délit  ne  sera 
soustrait  à  l'action  de  la  justice . 

En  résumé,  j'incline  à  penser  que  la  thèse  qui  doit  prévaloir 
est  celle  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  Elle 
s'accorde  même  avec  l'esprit  général  do  la  législation  qui  régit 
les  relégués  et,  en  même  temps,  elle  présente  moins  d'incon- 
vénients que  celle  soutenue  par  le  Procureur  général. 

III.  —  Le  troisième  point  on  litige,  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant, me  paraît  être  résolu  dans  le  sens  que  vous  avez  in- 
diqué à  la  fin  de  votre  communication  susvisée.  Il  y  a  tout 
avantage,  en  effet,  à  ce  que  les  réquisitions,  mandats,  etc., 
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destinés  aux  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire  dépen- 
dant de  rAdminîstration  pénitentiaire,  soient  transmis  par  la 
voie  hiérarchique,  au  moins  d'une  façon  générale. 

Si,  dans  certain  cas  requérant  célérité,  le  parquet  se  croyait 
obligé  de  saisir  directement  un  agent  de  l'Administration  pé- 
nitentiaire, il  devrait  en  aviser  en  même  temps  les  supérieurs 
de  ragent,  afin  que  ceux-ci  le  missent  à  même  de  remplir  la 
mission  à  lui  confiée  par  la  Justice. 

Quant  aux  envois  directs  au  parquet  des  procès-verbaux  ou 
rapports  dressés  parles  surveillants  militaires  contre  les  indivi- 
dus justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  ils  doivent  continuer 
à  subsister.  Du  reste,  ainsi  que  vous  le  faites  fort  judicieuse- 
ment remarquer,  la  procédure  actuellement  suivie  ne  présente 
aucun  inconvénient,  puisque  l'Administration  pénitentiaire 
reçoit,  en  même  temps  que  le  parquet,  une  expédition  des  do- 
cuments établis  par  ses  agents. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  donner  communi- 
cation de  la  présente  dépêche  au  Procureur  général  de  la  co- 
lonie ainsi  qu'au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  des 
instructions  qui  y  sont  contenues. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 


No  48.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  265. 
— Approbation  d'un  arrêté  fixant  le  prix  de  revient  de  la 
ration  et  des  cessions  de  vivres  de  V Administration  péniten- 
tiaire, 

(Ministère  des  Colonies;  —  S*'  Direction  ;  —  4*»  Bureau.) 

Paris,  le  3  avril  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  bordereau  du  22  janvier  der- 
nier, n**  206,  vous  m'avez  fait  parvenir  un  arrêté  que  vous 
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avez  pris,  à  la  date  du  9  décembre  précédent,  en  vue  de  fixer 
le  prix  de  revient  de  la  ration  et  des  cessions  de  vivres  de 
l'Administration  pénitentiaire,  pour  l'année  courante. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  à  cette  décision. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


N«  49.  —  DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE   numérotée  267. 

—  Utilisation  de  la  gomme  de  balata. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  4  avril  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  M.  le  Directeur  du  Muséum  d'bis* 
toire  naturelle  «à  Paris,  à  qui  j'avais  adressé  quelques  échan- 
tillons de  la  gomme  de  balata,  vient  de  me  faire  connaître  que 
ces  spécimens  ont  été  reconnus  à  Tessai  d'excellente  qualité, 
se  travaillant  facilement  et  pouvant  être  employés  à  la  x>répa- 
ration  des  courroies  de  transmission  pour  remplacer  les  courroies 
en  cuir.  M.  Milne-Edwards  estime,  en  outre,  que  leur  prix  peut 
être  évalué  à  7  francs  le  kilogramme . 

Je  vous  serai  très  obligé  de  communiquer  les  renseignements 
qui  précèdent  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  de  l'inviter  à  poursuivre  l'exploitation  des  gommes  dont  il 
s'agit,  qui  paraissent  pouvoir  devenir  une  source  de  revenus 
importants  pour  le  Trésor. 

Recevez,  etc . 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 
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N^»  50.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  268. 
—  Rejet  (Tune  demande  de  cession  de  main-éFmuvTe  pénale  for- 
mulée par  M.  E.., 

(Ministère  des  Colonies  ;  — 3*  Direction  ;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  4  avril  1900. 

Monsieur  lk  Gtouyeilxbcb^  par  lettre  du  l*'  mars  dernier, 
n""  462,  vous  m'avez  transmis  une  nouvelle  demande  formulée 
par  M.  K...,  entrepreneur  des  vidanges  à  Cayenne,  en  voe 
d'obtenir  la  cession  d'une  corvée  de  6  condamnés  aux  travaux 
forcés. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  fait  connaître,  à  diverses  reprises,  il 
m*esl  impossible,  en  présence  de  la  réduction  à  100  hommes  de 
reffectif  du  pénitencier  de  Cayenne,  de  donner  une  suite  favo- 
rable .à  la  requête  de  cet  industriel.  D'ailleurs,  par  une  dépêche 
du  7  mars  dernier,  n**  168,  qui  s'est  croisée  avec  votre  commu- 
nication susvisée,  je  vous  ai  informé  du  rejet  d'une  semblable 
requête  que  M.  R. . .,  actuellement  à  Paris,  m'avait  adressée, 
et  je  vous  ai  prié  d'inviter  le  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  à  faire  un  choix,  parmi  les  libérés  autorisés  à  ré- 
sider au  chef-lieu,  des  individus  qui  pourraient  lui  être 
nécessaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albbbt  DëGRAIS. 


No  51.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  277. 
—  Achats  sur  place  en  novembre  et  décembre  1899,  —  Obser- 
vations, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  3*  Direction  ;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  6  avril  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  bordereaux  des  22  janvier  et 
2  février  derniers,  n°"  206  et  358,  vous  m'avez  transmis  les  états 
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des  achats  effectués  sur  place,  au  titre  du  budget  du  service 
pénitentiaire,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1899. 

L'examen  de  ces  documents  m'a  permis  de  constater  que, 
dans  la  période  susvisée,  8.913  kilogrammes  de  foin  presse  et 
1.023  kilogrammes  d'avoine,  représentant  une  valeur  totale  de 
2.196  fr.  96,  ont  été  achetés  au  commerce  local,  malgré  les 
réductions  opérées  à  ce  point  de  vue  dans  les  commandes  péni- 
tentiaires d'approvisionnements  et  les  observations  formulées 
I>ar  le  Département . 

Je  ne  m'explique  pas,  en  effet,  la  nécessité  de  ces  achats, 
l'avoine  pouvant  être  remplacée  par  du  maïs  récolté  sur  place 
et  qui  convient  parfaitement  à  Talimentation  des  chevaux  ;  d'un 
autre  côté,  l'administration  locale  a  été  invitée,  à  diverses 
reprises,  à  remplacer  le  foin  pressé  par  des  fourrages  prove- 
nant des  cultures  do  TAdministration  pénitentiaire. 

En  outre,  dans  l'état  du  mois  de  décembre  1899,  j'ai  relevé 
l'achat,  tout  à  fait  injustifié,  au  commerce  local  d'un  canot 
d'une  valeur  de  600  francs,  ainsi  que  l'acquisition  d'un  atte- 
lage de  deux  juments  pour  la  même  somme. 

Je  me  suis  élevé,  à  diverses  reprises,  contre  l'exagération 
des  demandes  de  matériel  qui  me  sont  adressées  par  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  et  que  j'ai  dû  réduire  considérablement, 
et  je  ne  saurais  admettre  que  des  objets,  dont  le  Département 
a  refusé  l'envoi,  soient  acquis,  d'une  manière  détournée  et 
contrairement  à  mes  intentions,  au  moyen  d'achats  sur  place. 
Ce  mode  de  procéder,  sur  lequel  j'ai  déjà  appelé  votre  attention, 
ne  manquerait  pas,  si  je  venais  à  le  constater  de  nouveau,  d'en- 
gager sérieusement  la  responsabilité  du  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire. 

Je  vous  prie  donc  d'inviter  ce  Chef  d'Administration  à  tenir 
la  main  à  ce  que  les  achats  de  l'espèce  soient  limités  aux  besoins 
courants  du  service.  Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser 
réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS, 
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il  y  a  lieu  d'ajourner  la  construction  d'un  quartier  de  condam- 
nés àrîle  Royale  (46.000  fr.),  et  la  surélévation  des  bâtiments 
du  port  (4.600  fr.),  projets  qui  portent  les  numéros  4  et  5 
dans  Tordre  d'urgence  établi  par  M.  F... 

En  outre,  si  cela  était  nécessaire,  tout  ou  partie  des  travaux 
prévus  (53.000  fr.)  pour  la  construction  d'un  hangar  d'ate- 
liers à  Saint-Laurent-du-Maroni  pourrait  être  ajourné. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRâIS. 
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/>a  (^jmmmifju  propose  d'admettre  le  chifire  de  70.000  francs 
profffM^,  pour  Ventreiieu  et  qai  est  le  même  qu'en  1899.  et  celai 
4ii  27*600  francf  potir  grosses  répairations,  qai  correspond 
N'/it  k>  iUm  dépense*  aatorLiées  en  principe,  soit  à  des  projets 
approuvé»  antérieurement* 
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Travaux  neufs. 

V  Cayenne,  —  La  Commission  propose  d'admettre  les  prévi- 
sions du  plan  de  campagne  pour  le  lavoir  du  pénitencier-dépôt 
(2.500  fr.)  et  pour  l'installation  d'un  séchoir  à  café  à  la  Mon- 
tagne-d' Argent  (8.800  fr.).  Les  projets  de  ces  travaux  ont  été 
approuvés  en  1898. 

2**  Kourou.  —  11  n'y  a  pas  de  suite  à  donner  aux  projets 
sommaires  présentés  pour  la  construction  de  cases  de  sur- 
veillants et  de  condamnés  (2  cases  de  surveillants  13.000  fr., 
—  8  cases  de  condamnés  32.000  fr.).  Ces  projets  n'avaient  pour 
but  que  de  permettre  d'attendre  l'achèvement  d'études  entre- 
prises en  France  pour  la  construction  de  cases  métalliques.  Les 
seuls  travaux  à  maintenir  sur  ce  chapitre  consistent  dans  les 
cases  de  surveillants,  qui  seront  expédiées  prochainement  dans 
la  colonie,  à  destination  de  Kourou.  La  dépense  de  45.000  francs 
sera  ainsi  ramenée  à  18.000  francs. 

S""  lies  du  Salut.  —  La  Commission  est  d'avis  d'admettre 
les  propositions  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  la  cons- 
truction d'un  quartier  de  condamnes  à  l'île  Royale  (46.000  fr., 
projet  approuvé  en  1899),  la  surélévation  du  bâtiment  du  port 
(4.600  fr.,  projet  approuvé  en  1899),  la  construction  d'une  ca- 
serne de  surveillants  à  Saint- Joseph  (37.500  fr.^  projet  approuvé 
en  1898)  et  la  continuation  des  travaux  de  la  prison  cellulaire 
(20.000  fr.,  type  approuvé). 

Il  y  a  lieu  d'ajourner  la  reconstruction  des  locaux  discipli- 
naires de  Saint-Joseph  (24.000  fr.)  et  le  logement  de  l'au- 
mônier (6.500  fr.)  qui  portent  les  n*»*  9  et  10  dans  Tordre  d'ur- 
gence adopté . 

Le  projet  présenté  pour  la  reconstruction  de  la  boulangerie 
(10.100  fr.)  est  défectueux  et  doit  être  retourné  au  service  local; 
le  comble  est  à  étudier  de  nouveau  suivant  des  dispositions 
plus  rationnelles. 

4**  Saint'Laurent-dU'Maroni.  —  Les  propositions  pour  la 
construction  d'un  hangar  d'ateliers (53. 000 fr.,  projet  approuvé 
en  1899)  peuvent  être  admises. 
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Iax  jstiz  >ijaai*ai*r  Knnr  Jiinzrûîis  s  mn.  '■oùjcHe?.  ^^i?  ôk 

>nr.>/ii»r  taon  >»  yginntf,  f  snilirxsc  se  ^c^sec  CisKsiçe- 

^^%  *^>rviT*  «viti  Li  râKrr»  ^lÉt  j«  »z3is  «  les  dwrrons 
4:t  pflrrr!;.-^  -tef  vrrîaTx  *c  fx  loç^si^ai  4x  ivr^ellliat  seront 
f^g%tf0r^MY0^r  yAr-j^z  f^iyxrrjtz  >  poô^  d-î  la  ccwreftore  en 

Vm%u^  ^ft  f:^  qal  o'^s^^rse  I«§  tnxavx  d'nnlitê  pabliqne,  h 
^>/CMBi««|/>o  <9«t  d'arlf  qall  j  a  Uen  d'autoriser  la  continuation 
4^  f^fïTM  ''^,W>  fr,;  da  Maroni.à  Saint- Jean, sons  la  réserve, 
d^Ji  «p^îH^  rrû  l^*îf3,  que  rînclînaisoa  des  perrés  sera  de 
1  4*  \am'.  poar  1  de  haatear. 

Q^l'l^^  o\t§erv2iïons  sont  échangées  an  sujet  du  type  do 
l^y'iUou  i  'Mmziare  métailiqne  et  remplissage  ea  maçonnerie.  — 
M.  l',,,  ]^iUMi  que    l'emploi  da  fer  ne  s'impose  pas  absolu- 
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ment.  Les  parois  de  ces  pavillons  sont  minces:  pourquoi  ne 
les  fait-on  pas  entièrement  en  maçonnerie? — M.  F...  estime  que 
répaîsseur  des  parois  est  suffisante,  eu  égard  à  Tabri  de  la  vé- 
randali  ;  les  constructions  en  maçonnerie  sont  difûciles  à  la 
Guyane;  on  ne  trouve  pas  de  bons  maçons.  —  M.  P. . .  se  de- 
mande si  des  murs  en  pisé  ne  seraient  pas  suffisants.  M.  le  pré- 
sident fait  remarquer  que  le  pisé  serait  d'exécution  difficile.  — 
M.  C. ..  croit  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  écarter  complètement 
le  bois. —  M.  S. . .  répond  qu'on  a  renoncé  au  bois  à  cause  des 
termites,  et  aussi  parce  que  TAdministration  ne  possède  pas 
des  approvisionnements  de  bois  secs. 

Finalement,  le  Comité  adopte  sans  modification  l'avis  de  sa 
Clommission. 


Pour  extrait  conforme: 

U Ingénieur  en  chef  adjoint  h  V Inspecteur  général 
des  travaux  publics  des  Colonies, 

DEVOS. 

Pour  copie  conforme: 

Ije  Chef  du  bureau  des  Services  pénitentiaires ^ 

SCHMIDT. 
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jy/r,  Uû:  p*,H3r  ;*!§  tnTaux  -i  eitTrC-ec  rC  de  rvparatîons  que 
p^j^r  I«s  traT^^x  r^-eifs  rî  d"-tii::é  lablî-ij:».  ae  dépassant  pu 
¥/}/// j  francj.  îi  v  2  -è?=sêî:.?  d'êllnriaer  !in  certain  nombre 
'î^  proj^tji  parmi  !e*  mois.'?  ^r^ea:*  :  q:i'îl  y  a  lien  de  tenir  compte 
^1  ^/9tr<=r  de»  traranx  de  mise  en  place  de  4  pavillons  i 
//Matare  métalliqae  qoi  ont  été  cocimandés  en  France  pour 
1^  fermement  de?»  fonctionnaî^e^  et  agents  ;  enfin  qu'il  ne  paraît 
pa*  Avoîr  été  tenu  compte,  pi>ar  Texécution  des  travaux,  de 
1  ordre  d'orjfence  indiqué  par  M.  Tlngénieur -  Inspecteur 
F 
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CHAPITRE  I" 

Sntretien  courant. 

La  dépense  prévue  pour  Tentreticn  courant  des  pénitenciers 
est  de  70.000  francs,  soit  10.000  francs  pour  Cayenne  et  la  Mon- 
tagne-d'Argent,  10.000  francs  pour  Ko  urou,  10.000  francs  pour  les 
îles  du  Salut,  25.000  francs  pour  Saint-Laurent  et  15.000  francs 
pour  Saint-Jean.  Aucune  justification  détaillée  de  ces  chiffres 
n'est  fournie,  mais  en  18J9,  la  dépense  totale  portée  au  plan 
de  campagne  pour  l'entretien  était  de  75.000  francs,  en  1898 
de  70.000  francs. 

Le  Directeur  du  service  local  fait  remarquer  que  les  crédits 
demandés  pour  les  exercices  antérieurs  ayant  été  accordés  et 
les  besoins  restant  identiques,  ses  propositions  pour  1900  ne 
nécessitent  aucune  explication  spéciale. 

Eu  égard  à  ces  considérations,  la  Commission  estime  que  le 
chiffre  de  70.000  francs  proposé  peut  être  admis. 

CHAPITRE  II 
Grosses  réparations. 

D'une  façon  générale,  le  Directeur  du  service  local  fait  re- 
marquer que  les  prévisions  pour  grosses  réparations  ont  été 
réduites  au  minimum  et  ne  s'appliquent  qu'à  des  constructions 
susceptibles  d'être  remises  en  parfait  état  de  conservation. 

Cayenne. —  Remplacement  de  la  toiture  en  bardeaux  du 
magasin  du  matériel  par  une  toiture  en  tôle  ondulée  (4.000  fr.). 

Cette  dépense  a  été  autorisée  par  dépêche  ministérielle  du 
8  mars  1899,  conformément  à  l'avis  exprimé  parle  Comité  dans 
sa  séance  du  4  février  1899.  Les  travaux  n'ont  pu  être  exécu- 
tés en  1899.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'autorisation  pour  1900. 

Iles  du  Salut.  —  Réparation  de  l'hôpital  du  personnel 
libre  (7.000  fr.). 

Il  s'agit  de  la  réparation  des  planchers,  menuiseries  et  toi' 
ture  de  l'hôpital  do  Tîle  Royale.  Le  projet  a  été  approuvé  sous 
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COMITÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

5*  Session  —   10*  SAahcb 


SXTRiLIT    DU    PROOSS-VSRSiLLi 

de  la  séance  du  3  février  19CX>. 


Plan  de  campagne  de  V Administration  pénitentiaire 
de   la  Ouyane  pour  1900. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  plan  de 
campagne  de  rAdminîstration  pénitentiaire  de  la  Guyane 
pour  1900. 

Cette  affaire  a  été  examinée  par  une  Commission  composée 
de  MM.  C...,  D...,  D...  et  F. .. 

M.  D...  rapporteur  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commis- 
sion. 

Bien  que  le  crédit  total  alloué  au  service  pénitentiaire  de  la 
Guyane  pour  Texercice  1900  ne  soit  que  de  400.000  francs,  les 
travaux  prévus  au  plan  de  campagne  occasionneraient  une 
dépense  de  490.500  francs,  se  répartissant  comme  il  suit^ 

Entretien  courant 70.000  francs. 

Grosses  réparations 27.500     — 

Travaux  neufs 387.000     — 

Travaux  d'utilité  publique  «.000     -- 

Total a90. 500  francs. 

La  Commission  propose  d'admettre  le  chiffre  de  70.000  francs 
proposé  pour  Tentretien  et  qui  est  le  même  qu'en  1899,  et  celui 
de  27.500  francs  pour  grosses  réparations,  qui  correspond 
soit  à  des  dépenses  autorisées  en  principe,  soit  à  des  projets 
approuvés  antérieurement. 


Travaux  neufs. 

1*»  Cayenne.  —  La  Commission  propose  d'admettre  les  prévi- 
sions du  plan  de  campagne  pour  le  lavoir  du  pénitencier-dépôt 
(2.500  fr.)  et  pour  l'installation  d'un  séchoir  à  café  à  la  Mon- 
tagne-d' Argent  (8.800  fr.).  Les  projets  de  ces  travaux  ont  été 
approuvés  en  1898. 

2*  Kourou,  —  11  n'y  a  pas  de  suite  à  donner  aux  projets 
sommaires  présentés  pour  la  construction  de  cases  de  sur- 
veillants et  de  condamnés  (2  cases  de  surveillants  13.000  fr., 
—  8  cases  de  condamnes  32.000  fr.).  Ces  projets  n'avaient  pour 
but  que  de  permettre  d'attendre  rachèvement  d'études  entre- 
prises en  France  pour  la  construction  de  cases  métalliques.  Les 
seuls  travaux  à  maintenir  sur  ce  chapitre  consistent  dans  les 
cases  de  surveillants,  qui  seront  expédiées  prochainement  dans 
la  colonie,  à  destination  de  Kourou.  La  dépense  de  45.000  francs 
sera  ainsi  ramenée  à  18.000  francs. 

3*"  Iles  du  Salut,  —  La  Commission  est  d'avis  d'admettre 
les  propositions  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  la  cons- 
truction d'un  quartier  de  condamnés  à  l'île  Royale  (46.000  fr., 
projet  approuvé  en  1899),  la  surélévation  du  bâtiment  du  port 
(4.600  fr.,  projet  approuvé  en  1899),  la  construction  d'une  ca- 
serne de  surveillants  à  Saint-Joseph  (37.500  fr.,^  projet  approuvé 
en  1898)  et  la  continuation  des  travaux  de  la  prison  cellulaire 
(20.000  fr.,  type  approuvé). 

Il  y  a  lieu  d'ajourner  la  reconstruction  des  locaux  discipli- 
naires de  Saint- Joseph  (24.000  fr.)  et  le  logement  de  l'au- 
mônier (6.500  fr.)  qui  portent  les  n***  9  et  10  dans  Tordre  d'ur- 
gence adopté . 

Le  projet  présenté  pour  la  reconstruction  de  la  boulangerie 
(10.100  fr.)  est  défectueux  et  doit  être  retourné  au  service  local; 
le  comble  est  à  étudier  de  nouveau  suivant  des  dispositions 
plus  rationnelles. 

4""  Saint-Laurent-dU'Maroni.  —  Les  propositions  pour  la 
construction  d'un  hangar  d'ateliers (53. 000 fr.,  projet  approuvé 
en  1899)  peuvent  être  admises. 
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Le  projet  de  construction  d'une  infirmerie  (12.500  fr.)est  i 
retourner  au  service  local  pour  étudier  à  nouveau  les  fermes  et 
tout  Tensemble  de  la  couverture. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  cases  de  sarveillants 
(4  cases  26.000  fr.)  et  de  condamnés (6  cases  24.000 fr.),  mêmes 
propositions  que  ci-dessus  pour  les  cases  du  camp  de  Pariacabo. 
Il  n'y  a  pas  de  suite  à  donner  au  projet.  En  admettant  que 
2  des  4  cases  à  expédier  soient  destinées  à  Saint-Laurent,  la  dé- 
pense sera  réduite  de  50.000  à  18.000 francs. 

5*  Saint-Jean-du-Maroni, — Il  y  a  lieu  d'admettre  l'achèvement 
des  cases  en  fer  des  relégués  (6.600  fr.),  montage  de  pavillons 
métalliques  dont  les  matériaux  sont  sur  place  et  la  continua- 
tion du  quartier  disciplinaire  (20.000  fr.,  projet  approuvé  an- 
térieurement). 

Aménagement  de  2  cases Scliœller(9.900fr.).  LaCk)mmission 
est  d'avis  d'approuver  le  projet  sous  la  réserve  que  les  solives 
du  faux  plancher  seront  hourdées  et  non  voligées,  que  des 
ouvertures  seront  pratiquées  dans  les  pignons  d'extrémité  pour 
la  circtdation  de  l'air  entre  les  combles  et  le  faux  plancher,  et 
que  sous  la  vérandah,  la  tôle  ondulée  de  la  couverture  sera 
doublée  d'un  revêtement  intérieur. 

Les  mêmes  réserves,  sauf  celle  relative  aux  ouvertures  à 
pratiquer  dans  les  pignons,  s'appliquent  au  projet  d'aménage- 
ment de  2  cases  Roussel  (17.800  A*.). 

Pour  les  ateliers  et  dépendances  (12.200  fr.),  le  projet  peut 
être  approuvé  sous  la  réserve  que  les  pannes  et  les  chevrons 
du  pavillon  des  bureaux  et  du  logement  du  surveillant  seront 
renforcés  pour  pouvoir  supporter  le  poids  de  la  couverture  en 
tuiles,  et  que  les  plafonds  seront  au  moins  voligés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique,  la 
Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  continnation 
des  perrés  (6.000  fr.)  du  Maroni, à  Saint- Jean,  sous  la  réserve, 
déjà  spécifiée  en  1899,  que  l'inclinaison  des  perrés  sera  de 
1  de  base  pour  1  de  hauteur. 

Quelques  observations  sont  échangées  au  sujet  du  type  do 
pavillon  à  ossature  métallique  et  remplissage  en  maçonnerie.— 
M.  P...  pense  que    l'emploi  du  fer  ne  s'impose  pas  absolu- 
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ment.  Les  parois  de  ces  pavillons  sont  minces:  pourquoi  ne 
les  fait-on  pas  entièrement  en  maçonnerie?  —  M.  F...  estime  que 
répaissour  des  parois  est  suffisante,  eu  égard  à  Tabri  de  la  vé- 
randaii  ;  les  constructions  en  maçonnerie  sont  difficiles  à  la 
Guyane;  on  ne  trouve  pas  de  bons  maçons.  —  M.  P. . .  se  de- 
mande si  des  murs  en  pisé  ne  seraient  pas  suffisants.  M.  le  pré- 
sident fait  remarquer  que  le  pisé  serait  d'exécution  difficile.  — 
M.  C...  croitqu'il  conviendrait  de  ne  pas  écarter  complètement 
le  bois.  —  M.  S . . .  répond  qu'on  a  renoncé  au  bois  à  cause  des 
termites,  et  aussi  parce  que  TAdministration  ne  possède  pas 
des  approvisionnements  de  bois  secs. 

Finalement,  le  Comité  adopte  sans  modification  l'avis  de  sa 
Commission. 


Pour  extrait  conforme: 

Ij  Ingénieur  en  chef  adjoint  h,  V Inspecteur  général 
des  travaux  publics  des  Colonies^ 

DEVOS. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  bureau  des  Services  pénitentiaires ^ 

SCHMIDT . 
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Le  projet  de  construction  d'une  infirmerie  (12.500  fr.)està 
retourner  au  service  local  pour  étudier  à  nouveau  les  fermes  et 
tout  Tenscmble  de  la  couverture. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  cases  de  sarveillants 
(4  cases  26.000  fr.)  et  de  condamnés(6  cases  24.000 fr.),  mêmes 
propositions  que  ci-dessus  pour  les  cases  du  camp  de  Pariacabo. 
Il  n'y  a  pas  de  suite  à  donner  au  projet.  En  admettant  que 
2  des  4  cases  à  expédier  soient  destinées  à  Saint-Laurent,  la  dé- 
pense sera  réduite  de  50.000  à  18 .000  francs. 

5*  Saint-Jtan-du-Maroni, — Ilyalieu  d'admettre  l'achèvement 
des  cases  en  fer  des  relégués  (6.600  fr.),  montage  de  pavîlions 
métalliques  dont  les  matériaux  sont  sur  place  et  la  continua- 
tion  du  quartier  disciplinaire  (20.000  fr.,  projet  approuvé  an- 
térieurement). 

Aménagement  de  2  cases Schœller (9.900  fr.).  LaCk)mmission 
est  d'avis  d'approuver  le  projet  sous  la  réserve  que  les  solives 
du  faux  plancher  seront  hourdées  et  non  voligées,  que  des 
ouvertures  seront  pratiquées  dans  les  pignons  d'extrémité  pour 
la  circulation  de  l'air  entre  les  combles  et  le  faux  plancher,  et 
que  sous  la  vérandah,  la  tôle  ondulée  de  la  couverture  sera 
doublée  d'un  revêtement  intérieur. 

Les  mêmes  réserves,  sauf  celle  relative  aux  ouvertures  à 
pratiquer  dans  les  pignons,  s'appliquent  au  projet  d'aménage- 
ment de  2  cases  Roussel (17.800  fr.). 

Pour  les  ateliers  et  dépendances  (12.200  fr.),  le  projet  peut 
être  approuvé  sous  la  réserve  que  les  pannes  et  les  chevrons 
du  pavillon  des  bureaux  et  du  logement  du  surveillant  seront 
renforcés  pour  pouvoir  supporter  le  poids  de  la  couverture  en 
tuiles,  et  que  les  plafonds  seront  au  moins  voligés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique,  la 
Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  continuation 
des  perrés  (6.000  fr.)  du  Maroni, à  Saint- Jean, sous  la  réserve, 
déjà  spécifiée  en  1899,  que  l'inclinaison  des  perrés  sera  de 
1  de  base  pour  1  de  hauteur. 

Quelques  observations  sont  échangées  au  sujet  du  type  do 
pavillon  à  ossature  métallique  et  remplissage  en  maçonnerie,— 
M.  P...  pense  que    l'emploi  du  fer  ne  s'impose  pas  absolu- 
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ment.  Les  parois  de  ces  pavillons  sont  minces:  pourquoi  ne 
les  fait-on  pas  entièrement  en  maçonnerie?  —  M.  F...  estime  que 
répaîsseur  des  parois  est  suffisante,  eu  égard  à  Tabri  de  la  vé- 
randah;les  constructions  en  maçonnerie  sont  difficiles  à  la 
Guyane;  on  ne  trouve  pas  de  bons  maçons.  —  M.  P. . .  se  de- 
mande si  des  murs  en  pisé  ne  seraient  pas  suffisants.  M.  le  pré- 
sident fait  remarquer  que  le  pisé  serait  d'exécution  difficile.  — 
M.  C...  croit  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  écarter  complètement 
le  bois, —  M.  S. . .  répond  qu'on  a  renoncé  au  bois  à  cause  des 
termites,  et  aussi  parce  que  TAdministration  ne  possède  pas 
des  approvisionnements  de  bois  secs. 

Finalement,  le  Comité  adopte  sans  modification  l'avis  de  sa 
CJommission. 


Pour  extrait  conforme: 

ningénieur  en  chef  adjoint  h  Vlnspecteur  général 
des  travaux  publics  des  Colonies  y 

DEVOS. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chef  du  bureau  des  Services  pénitentiaires ^ 

SCHMIDT. 
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COMITÉ  DES  TRAVAUX   PUBLICS 

5*  SESSION  —  10-  SÉiVNCE  (3  février  1900) 


Han  de  campagne  de  V Administration  pénitentiaire 

de  la  Gfuyanepour  1900. 


Rapport  de  la 

L'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  a  soumis  au 
Ministre  un  projet  de  plan  de  campagne  des  travaux  à  exécuter 
en  1900,  qui  a  été  examiné  par  une  Commission  composée  de 
MM.  C. ..,  D...,  F...,  et  D. ..  rapporteur. 

Ces  travaux  occasionneraient  une  dépense  totale  de 
490.500  francs:  ils  se  répartissent  en  4  catégories: 

1*  Entretien  courant 70.000  francs. 

2*  Grosses  réparations 27.500      — 

3*  Travaux  neufs 387.000      — 

4*  Travaux  d'utilité  publique 6.000      ~ 

Total 490.500  francs. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  divers  chapitres  de 
travaux  proposés,  en  tenant  compte  des  observations  faites  a 
priori  par  l'Administration  centrale,  savoir:  que  les  crédits 
alloués  au  service  pénitentiaire  de  la  Guyane  pour  Texercice 
1900,  tant  pour,  les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  que 
pour  les  travaux  neufs  et  d'utilité  publique,  ne  dépassant  pas 
400.000  francs,  il  y  a  nécessité  d'éliminer  un  certain  nombre 
de  projets  parmi  les  moins  urgents  ;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
en  outre  des  travaux  de  mise  en  place  de  4  pavillons  à 
ossature  métallique  qui  ont  été  commandés  en  France  pour 
le  logement  des  fonctionnaires  et  agents  ;  enfin  qu'il  ne  paraît 
pas  avoir  été  tenu  compte,  pour  l'exécution  des  travaux,  de 
l'ordre  d*urgenCe  indiqué  par  M.  l'Ingénieur  -  Inspecteur 
F 
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CHAPITRE  I"' 

Sntretien  courant. 

La  dépense  prévue  pour  Tentreticn  courant  des  pénitenciers 
est  de  70.000  francs,  soit  10.000  francs  pour  Cayenne  et  la  Mon- 
tagne-d' Argent,  10.000  francs  pour  Kourou,  10.000  francs  pour  les 
îles  du  Salut,  25.000  francs  pour  Saint-Laurent  et  15.000  francs 
pour  Saint-Jean.  Aucune  justification  détaillée  de  ces  chiffres 
n'est  fournie,  mais  en  18J9,  la  dépense  totale  portée  au  plan 
de  campagne  pour  l'entretien  était  de  75.000  francs,  en  1898 
de  70.000  francs. 

Le  Directeur  du  service  local  fait  remarquer  que  les  crédits 
demandés  pour  les  exercices  antérieurs  ayant  été  accordés  et 
les  besoins  restant  identiques,  ses  propositions  pour  1900  ne 
nécessitent  aucune  explication  spéciale. 

Eu  égard  à  ces  considérations,  la  Commission  estime  que  le 
chiffre  de  70.000  francs  proposé  peut  être  admis. 

CHAPITRE  1 1 
Grosses  réparations. 

D'une  façon  générale,  le  Directeur  du  service  local  fait  re- 
marquer que  les  prévisions  pour  grosses  réparations  ont  été 
réduites  au  minimum  et  ne  s'appliquent  qu'à  des  constructions 
susceptibles  d*être  remises  en  parfait  état  de  conservation, 

Cayenne. —  Remplacement  de  la  toiture  on  bardeaux  du 
magasin  du  matériel  par  une  toiture  en  tôle  ondulée  (4.000  fr.). 

Cette  dépense  a  été  autorisée  par  dépêche  ministérielle  du 
8  mars  1899,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  le  Comité  dans 
sa  séance  du  4  février  1899.  Les  travaux  n'ont  pu  être  exécu- 
tés en  1899.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'autorisation  pour  1900. 

Iles  du  Salut.  —  Réparation  de  l'hôpital  du  personnel 
libre  (7.000  fr.). 

11  s'agit  de  la  réparation  des  planchers,  menuiseries  et  toi' 
tare  de  Thôpital  de  Tîle  Royale.  Le  projet  a  été  approuvé  sous 

8 
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la  réserve  formulée  par  le  Comité  dans  sa  séance  du  4  février 
1899,  que  Ton  supprimera  les  solives  en  fer  noyées  dans  la  ma- 
çonnerie. Il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  décision. 

Ile»  du  Salut. —  Réparations  et  amélioration  de  2  cases  de 
condamnés  k  Saint-Joseph  (7.500  fr.). 

Le  projet  a  été  approuvé  en  1898  et  son  exécution  a  dû  être 
ajournée  en  1900.  Pas  d'observations. 

Saint-Laurent.  —  Transformation  de  2  cases  pour  surveil- 
lants militaires  marit^? (^9.000  fr.). 

Il  s'agit  de  2  cases  semblables  à  celles  qui  ont  été  réparées 
en  1899,  conformément  à  un  projet  approuvé  le  8  mars  1899  après 
avis  du  Comité  et  sous  la  réserve  que  la  largeur  des  cuisines 
sera  portée  de  2  m.  09  à  2  m.  50. 

La  même  décision  peut  être  prise  actuellement. 

CHAPITRE  m 
Travaux  neufs. 

Cayenne. —  Lavoir  du  pénitenciér-dépôt(2.500  fr.). 

Le  projet  de  ce  petit  travail  a  été  approuvé  en  1898  et  n'a  pu 
être  exécuté,  faute  de  main-<rœuvre.  Le  service  local  fait  con- 
naître que  le  travail  i)Ourra  être  entrepris  sous  i)eu  au  moyen 
des  ouvriers  employés  au  mur  de  défense. 

D'ailleurs  ce  travail  porte  le  n'*2  dans  l'ordre  d'urgenee  par 
pénitencier  indiqué  dans  le  rapport  do  M.  F....  en  date  da 
11  juillet  18y9,le  n**  1  étant  donné  au  service  de  défense,  qui  va 
être  terminé. 

L'autorisation  donnée  précédemment  est  donc  à  maintenir. 

Montagnt'â^ Argent. —  Séchoir  à  café  (8.800 fr.). 

Ce  projet  a  été  également  approuvé  en  1898.  Mêmes  obser- 
vations du  service  looal.Ce  travail  vient  après  le  précédent  dans 
Tordre  d'urgence  indiqué  par  M.  F....  II  y  a  lieu  de  maintenir 
l'autorisation  donnée. 

Kourou.  —  Construction  de  2  cases  de  surveillants  mi- 
liUires  (13.000  fr.) 
Ces  cases  sont  destinées  au  camp  de  Pariacabo.  Le  service 
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local  avait  présenté,  à  rappuiclu  plan  de  campagne  de  1898,  un 
projet  de  construction  de  cases  pour  surveillants  qui  compor- 
tait une  ossature  en  charpente  avec  remplissage  en  briques;  le 
Comité,  dans  sa  séance  du  4  février  1899,  a  émis  Tavis  qu'il 
convenait  de  substituer  au  type  projeté  un  pavillon  d'ossature 
métallique  dont  le  projet  serait  étudié  en  France. 

Cette  étude  a  été  faite  et  4  cases  à  ossature  métallique 
ont  été  commandées  directement  par  le  Département.  Elles 
seront  expédiées  prochainement  dans  la  colonie.  Cette  fourni- 
ture permettra  de  donner  satisfaction,  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie,  aux  demandes  du  service  local,  qui  veut  l'instal- 
lation de  2  cases  à  Kourou  et  de  4  à  Saint-Laurent.  Il  serait 
d'ailleurs  facile,  si  les  ressources  le  permettaient,  de  com- 
mander de  nouvelles  cases  sur  le  même  type. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  suite  à  donner  au  nouveau  projet  pré- 
senté par  le  service  pénitentiaire  de  la  Guyane  et  qui,  d'après 
le  rapport  annexé  au  plan  de  campagne  de  1900,  n'avait  pour 
but  que  de  permettre  d'attendre  l'achèvement  des  études  entre- 
prises en  France  et  la  disponibilité  des  crédits  nécessaires  i 
rétablissement  de  constructions  définitives. 

On  devra  seulement  tenir  compte  dans  l'estimation  totale  des 
travaux  du  plan  de  campagne  de  la  dépense,  en  fournitures,  à 
faire  pour  les  constructions  de  2  des  cases  qui  vont  être  expé- 
diées, dépense  qui  parait  pouvoir  être  évaluée  à  18.000  francs 
pour  les  2. 

Kourou. —  Construction  de  8  cases  de  condamnés  (32.000  fr.). 

Comme  les  précédentes,  ces  cases  sont  destinées  au  camp  de 
Pariacabo.  Elles  avaient  fait  l'objet  d'un  projet  dressé  par  le 
service  local  à  l'appui  du  plan  de  campagne  do  1900  et  qui  com- 
portait la  construction  de  hangars  ouverts,  au  milieu  desquels 
était  installée  une  case  dont  les  parois  étaient  uniquement  cons- 
tituées par  des  grilles  de  fer. 

Le  Comité,  à  la  dato  du  4  février  1899.  a  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  substituer  à  ce  type  un  autre  comportant  une  os- 
sature métallique  avec  remplissage  en  maçonnerie  ou  en  briques 
et  présentant  les  dispositions  de  détail  indiquées  par  M.  F. . ., 
à  la  suite  de  sa  mission  à  la  Guyane. 
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Le  service  local  présente  actuellement,  dans  un  but  d  écono- 
mie et  de  rapidité,  un  nouveau  projet  qui  est  entièrement  en 
charpente  et  qui  parait  en  outre  présenter,  à  peu  près  au  même 
degré,  les  défauts  que  ie  Comité  reprochait  au  projet  précédent 
au  point  de  vue  de  Ihygiéne. 

Le  type  de  bâtiment  proposé  se  réduit,  en  effet,  à  un  simple 
hangar  sur  soubassement  en  maçonnerie.  La  partie  inférieure 
est  fermée  par  un  mur.  La  partie  supérieure  est  à  claire-voie 
et  protégée  seulement  par  des  châssis  tressés  faciles  à  soule- 
ver pour  permettre  la  surveillance. 

La  Commission  estime  que  ce  projet  ne  peut  être  admis  et 
qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  décision  prise  antérieurement. 
L'Inspection  générale  des  Travaux  publics  a  entrepris  Tétude 
d'un  type  <lc  case  à  ossature  métallique  ;  cette  étude  pourra  être 
terminée  prochainement  et,  si  les  ressources  le  permettent,  il 
serait  facile  d'assurer,  dans  un  court  délai,  Tenvoi  dans  la  colo- 
nie des  bâtiments  qui  pourraient  être  nécessaires.  Dans  ces 
conditions,  la  construction  de  cases  provisoires  ne  serait  pas 
justifiée. 

La  suppression  totale  de  cet  article  et  celle  du  précédent, 
sauf  la  dépense  de  fournitures  pour  les  2  cases,  donnerait  une 
économie  d'environ  27.000  francs  sur  les  prévisions  du  plan  de 
campagne. 

Iles  du  Salut.  —  Quartier  des  condamnés  à  Tîle  Royale 
(46.000  fr.). 

Le  projet  de  ces  travaux  a  été  approuvé  le  8  mars  1899,  sous 
les  réserves  qui  s'appliquent  principalement  a  remplacement 
des  nouvelles  constructions. 

Il  porte  le  n**  4  dans  Tordre  d'urgence  indiqué  par  M,  F. . . 
pour  le  pénitencier  des  îles  du  Salut. 

Son  exécution  paraît  devoir  être  autorisée  sous  les  réserves 
stipulées  antérieurement. 

lies  (lu  Salut.  —  Surélévation  du  bâtiment  du  port  (4.600  fr.). 

L* exhaussement  de  ce  bfttiment  a  pour  objet  de  créer  des 
logements  pour  quatre  surveillants.  Le  projet  a  été  approuvé 
sous  réserve  du  prolongement  de  la  toiture,  pour  former  mar- 
quise du  côté  du  bâtiment  où  il  n'y  a  pas  de  vérandah. 
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Ce  travail  a  le  n**  5  dans  Tordre  d'urgence.  11  paraît  devoir 
être  maintenu  au  programme  de  1900,  sous  la  réserve  tech- 
nique rappelée  ci-dessus. 

Iles  du  Salut.  —  Construction  d'une  caserne  de  surveillants 
à  Saint-Joseph  (24.000  fr.). 

Le  projet  a  été  approuve  le  21  novembre  1898.  Il  porte 
le  n"  3  dans  Tordre  d'urgence,  son  exécution  paraît  devoir 
être  autorisée. 

Iles  du  Salut.  —  Reconstruction  des  locaux  disciplinaires 
à  Saint-Joseph  (24.000  fr.). 

Ce  projet  a  été  approuvé  le  8  mars  1899,  sous  diverses  ré» 
serves,  ce  travailportele  n*  9  dans  Tordre  d'urgence  adopté.  Il 
semble  en  conséquence  devoir  être  ajourné. 

Jles  du  Salut.  —  Logement  de  Taumônîer  (6.500  fr.). 

On  propose  pour  ce  logement  une  case  du  type  présenté, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  pour  la  construction  d'une  infir- 
merie à  Saint-Laurent. 

Ce  type  est  défectueux  et  le  projet  demande  à  être  étudié 
à  nouveau. 

Au  surplus,  ce  travail  porte  le  n"  10,  dans  Tordre  d'urgence 
et  paraît  devoir  être  ajourne. 

Iles  du  Salut.  —  Reconstruction  de  la  boulangerie 
(10.100  fr.). 

Ce  travail  ne  figure  pas  parmi  ceux  prévus  par  M.  F. . . 

Les  fermes  ont  une  portée  de  près  de  IH  mètres  et  paraissent 
constituées  très  légèrement  et  suivant  un  type  défectueux  au 
point  de  vue  do  Tutilisation  et  de  la  résistance  des  matériaux. 
La  pente  du  toit  est  trop  faible. 

Les  pannes  sont  trop  espacées  pour  la  section  des  chevrons. 
Ceux-ci  sont  toutau  plus  à  1  mètre  l'un  de  TautreetlesLattessont 
posées  à  plat,  cotte  disposition  ne  présente  pas  une  résistance 
suffisante,  eu  égard  au  poids  de  la  couverture  on  tôle  ondulée. 
Enfin  les  chevrons  font  sur  les  murs  une  saillie  excessive  qui 
ferait  fléchir  leurs  extrémités. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  comble  est  à  étudier  de  nou- 
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veau,  suivant  des  dispositions  plus  rationnelles,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  retourner  le  projet  au  service  local. 

Iles  du  Salut.  —  Continuation  des  travaux  de  la  prison 
cellulaire  (20.000  fr.). 

Il  s'agit  de  poursuivre  la  construction  des  bâtiments  de  la 
maison  de  réclusion  cellulaire  de  Saint-Joseph,  suivant  les  dis- 
positions approuvées  précédemment.  Ce  travail  porte  le  n*  8  dans 
Tordre  d^urgence.  Il  peut  être  misa  exécution  si  les  ressources 
le  permettent. 

Saint'Laurent'du-Maroni,  — Construction  d'un  hangar  d'ate- 
liers (53.000  fr.). 

Le  projet  de  ces  travaux  a  été  approuvé  sans  réserve  le 
8  mars  1899  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exécuté,  si 
les  ressources  sont  suffisantes.  11  porte  le  n**  3  dans  l'ordre 
d'urgence  adopté. 

Saint'Laurent'du-Maroni.  —  Construction  d'une  infir- 
merie (12.500  fr.). 

Ce  travail  n'a  pas  été  prévu  jusqu'à  présent.  J^e  projet  donne 
lieu  à  plusieurs  observations.  La  charpente  du  comble  ne  pa- 
raît pas  bien  comprise.  Le  tirant  de  portée  avec  une  section 
deOm.  15sur0m.  15  paraît  faible.  Les  arbalétriers  s'assemblent 
avec  le  tirant  au  delà  des  points  d'appui  et,  malgré  les  contre^ 
fiches  obliques,  cette  disposition  est  peu  recomraandable.  Les 
grandes  contre-fiches  de  1  m.  65  s'appuient  sur  le  tirant  au 
lieu  de  le  soulager  et  l'indication  des  deux  murs  qui  ont  l'air  de 
porter  le  tirant  en  ces  points  est  illusoire.  Cette. disposition 
n'existe  qu'à  l'entrée.  Les  pannes  et  les  chevrons  sont  plus  es- 
pacés qu'il  ne  conviendrait. 

Quant  aux  portiques,  l'arcade  n'est  pas  utile,  même  pour  sou- 
tenir le  chevronnage,  puisqu'il  y  a  au-dessus  une  sablière  à 
laquelle  il  suffirait  de  donner  la  même  section  que  les  pannes 
pour  qu'elle  porte  sans  arc  d'un  appui  à  l'autre. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  retourner  le  projet 
au  service  local  pour  étudier,  à  nouveau,  les  fermes  et  tout 
l'ensemble  de  la  couverture. 
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Saint 'Laurent.  —  Construction  de  4  cases  de  surveil- 
lants (26.000  fr.). 

Mêmes  observations  que  ci-dessus  pour  les  cases  du  camp  de 
Pariacabo.il  n'y  a  pas  de  suite  à  donner  au  projet  présenté. 
2  des  cases  à  ossature  métallique,  qui  vont  être  expédiées 
permettront  de  donner  en  partie  satisfaction  au  service  local. 
D'autres  cases  pourraient  d*ailleurs  être  expédiées  ultérieure- 
ment. 

Saint' Laurent.   —  Construction  de  fi  cases  de  condamnés 

(24.000  fr.). 

Mêmes  observations  que  pour  Pariacabo.  Le  projet  ne  peut 
être  admis,  et  il  y  a  lieu  d\ittendre  Tenvoi  de  cases  à  ossature 
métallique  étudiées  en  France. 

La  réduction  de  dépense  provenant  des  deux  derniers  articles, 
par  rapport  aux  prévisions  du  plan  de  campagne,  serait  environ 
de  32.000  francs. 

Saint-Jean-dU'Maroni.  —  Achèvement  des  cases  en  fer  des 
relégués  (6.600  fr.). 

Le  travail  consiste  dans  le  montage  de  pavillons  métal- 
liques dont  les  matériaux  sont  déjà  sur  place.  Pas  d'observa- 
tions. 

Saint- Jean.  —  Continuation  du  quartier  disciplinaire. 
(20.000  fr.). 

Il  s'agit  également  de  Texécution  d'un  projet  déjà  approuvé. 
Pas  d'observations,  sauf  que  ce  travail  porte  le  n**  5  dans  Tordre 
d'urgence  et  pourra  être  ajourné  si  les  ressources  font  défaut. 

Saint-Jean.  —  Aménagement  de  2  cases  Schœllcr  pour  loge- 
ment de  fonctionnaires  (9.900  fr.). 

Il  s'agit  de  monter  2  cases  métalliques  existant  en  maga- 
sin dans  la  colonie,  suivant  les  dispositions  adoptées  précé- 
demment pour  des  cases  du  même  type.  Il  convient  toutefois 
do  remarquer  que  le  plafond  dos  chambres  en  volige  de 
0  m.  015  masquant  une  couverture  en  tôle  ondulée  sous  la- 
quelle il  ne  paraît  pas  y  avoir  la  moindre  ventilation  ne  pro- 
curerait qu'un  isolement  douteux  contre  la  chaleur.  La  Com- 


—  120  — 

mission  estime  que  les  solives  du  faux  plancher  devraient  être 
hourdées  et  non  voligées,et  qu*il  y  aurait  lieu  en  outre  de  pra- 
tiquer dans  les  pignons  d'extrémité  des  ouvertures  pour  la 
circulation  de  Tair  dans  le  comble  et  dans  le  faux  plancher. 

De  même,  sous  la  vérandah  qui  est  assez  basse,  la  tôle  on- 
dulée devrait  être  doublée  d*un  revêtement  intérieur. 

La  Commission  est  d'avis  que,  sous  ces  réserves,  le  projet 
peut  être  approuvé. 

Saint-Jean,  —  Aménagement  de  2  cases  Roussel  pour  le 
logement  de  surveillants  mariés  (17.800  fr.). 

11  s'agit  également  de  monter  des  ca^es  métalliques  qui 
existent  dans  les  magasins  de  la  colonie. 

Les  observations  faites  plus  haut  pour  les  cases  Schœller 
s'appliquent  également  ici,  et  la  Commission  estime  que  le  pro- 
jet peut  être  approuvé  sous  les  réserves  formulées  ci-dessus,  en 
ce  qui  concerne  les  faux  planchers  et  la  couverture  de  la  vé- 
randah. 

Saint-Jean. —  Ateliers  et  dépendances  (12.200  fr.). 

Le  projet  d'ensemble,  qui  est  présenté  pour  les  ateliers  de 
Saint-Jean-du-Maroni,a  été  établi  conformément  au  programme 
tracé  par  M.  F. . .  dans  son  rapport  du  1"  mars  1899. 

Il  ne  comprend  en  réalité  que  l'étude  des  fondations,  sauf 
pour  le  pavillon  destiné  au  bureau  des  travaux  et  du  logement 
du  surveillant,  pour  lequel  un  projet  spécial  a  été  établi  par  le 
service  local.  En  ce  qui  concerne  les  trois  hangars  des  ateliers, 
Tun  de  48  mètres  de  longueur  et  12  mètres  de  largeur  pour  les 
ateliers  à  fer  et  à  bois,  les  deux  autres  de  28  mètres  de  long 
et  12  mètres  de  largeur  pour  la  scierie,  les  machines -outils  et 
les  magasins  et  ateliers  divers,  l'ossature  métallique  sera  étu- 
diée et  commandée  en  France. 

Le  projet  du  pavillon  des  bureaux  et  du  logement  du  sur- 
veillant donne  lieu  aux  observations  suivantes:  les  pannes  de 
0m.l2X0m.  16  ayant  4  mètres  de  portée  sont  trop  faibles  pour 
une  couverture  en  tuiles.  Pour  la  même  raison,  il  faudrait 
doubler  le  nombre  des  chevrons.  Enfin  on  a  prévu  un  che- 
Vronnage  pour  les  plafonds  ;  mais  ils  ne  paraît  y  avoir  rien 
de  prévu  nixîommehourdis  ni  comme voligeage sur  ceschevrons. 
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Tl  paraît  indispensable  que  les  plafonds  soient  au  moins  vo- 
ligés. 

Sous  ces  réserves,  la  Commission  estime  que  le  projet  peut 
être  approuvé. 

CHAPITRE  IV 
Travaux  d'utilité  publique. 

Terrés  de  Saint-Jean-du-Maroni  (6.0!/0fr.). 

Il  s'agit  de  perrés  eu  pierres  sèches  à  construire  sur  la  berge 
du  Maroni  à  Saint-Jean  en  prolongement  de  perrés  existants. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ce  travail, 
fcsous  les  conditions  spcciflccs  par  M.  F. . ,  pour  les  travaux  du 
programme  do  1899,  savoir  que  l'inclinaison  des  perrés  sera  de 
1  de  base  pour  1  de  hauteur. 

Le  Rapporteur j 
Dbvos. 

L' Ingénieur  en  ch€f\ 
Adjoint    à    V Inspecteur    général 
des  Travaux  publics  des  Colonies, 

Deyos. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires, 

SCHMIDT. 
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X«  53.  —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE   numérotée  301. 

—  Concession  E,., 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4*  Bureau.) 

Paris,  le  11  avril  1900. 

M0N8IRUR  LK  Gouverneur,  comme  suite  à  la  dépêche  minis- 
térielle du  30  juillet  18101,  n"  40i,  j'ai  Thonncur  de  vous  infor- 
mer que  M .  E...,  à  qui  une  concession  de  terrains  a  été  accordée 
àlacrique^Sparwine»,  vient  defonderài'arisune  société  d'é- 
tudes, sous  les  auspices  (le  M.  P...,  banquier,  en  vue  de  l'ex- 
ploitation de  cette  concession. 

J'appelle  votre  bienveillante  attention  sur  cette  entreprise 
et  je  vous  serai  obligé  de  faciliter  à  M.  E...,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  moyens  de  la  mener  à  bien. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  de  la  suite  donnée  à 
cette  affaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
A.  DECRAIS. 


N*»  51.  —  DÉCISION  DU  DIRECTEUR  allouant  la  ration 
hygiénique  de  sucre  et  de  café  aux  femmes  reléguées  et  con- 
damnées du  dépôt. 

Le  Directeur  de  1/ Administration  pénitentiaire, 

Vil  le  rapport  du  Médecin-Major  de  Saint-Laurent-du-Maroni,  en 
date  du  10  avril  courant,  constatant  qu'une  épidémie  de  grippe 
vient  de  se  manifester  au  dépôt  des  femmes  reléguées  et  con- 
damnées ; 
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Considérant  qu'il  convient  de  prendre  d'urgence  des  dispositions 
en  vue  d*enrayer,  si  possible,  le'mal  au  début; 

Sur  la  proposition  du  Médecin-Major, 

DÉCIDE  : 

La  ration  hygiénique  de  sucre  et  de  café  sera  allouée,  pen- 
dant un  mois,  cliaque  jour,  à  toutes  les  femmes  reléguées  et 
condamnées  du  dépôt. 

Illeursera,  en  outre,  distribué  journellement  25  centilitres 
de  vin  et  un  litre  de  lait. 

La  présente  décision,  tout  en  restant  soumise  à  l'approbation 
du  Gouverneur,  recevra,  en  raison  des  circonstances,  son  appli- 
cation immédiate. 

Saint- Laurent,  ie  16  avril  1900. 

Simon. 

,  Approuvé: 

Le    Oouverneur  ^ 

L.  MOUTTET. 


N»  55.  —CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.-^  Au  sujet  du 
payement  en  France  des  fournitures  effectuées  aux  colonies, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  2*  Bureau.) 

Paris,  le  18  avril  1900. 

MoNSiBUR  I.E  Gouverneur,  il  arrive  fréquemment  que  les 
marchés  passés  sur  place  dans  les  colonies  spéciûcn^  que  le 
payement  des  fournitures  s(.»ra  effectué  dans  la  Métropole  soit 
à  Paris,  soit  dans  un  des  quatre  ports  de  commerce  où  le 
Département  est  représenté,  soit  dans  une  autre  localité. 


Par  ^ait^  da  retard  daiLS  l'eiiTox  d«s  pièces  de  liquidation  et. 
<^^^lem^!:t.  par  5:1: te  des  prpTî«:'>n.<  înci^mplètes  qae  penrent 
falr-:  ;•=-*  ^-Trl^e*  d^  ron?  loar  lear?  demindes  de  crédits»  il 
ri rrlv---  •  .iTrrr.:  ^^ir:  I:-  D-rpartemeiît  n'est  pas  en  mesure  de 
d-*^:ntèr-r=.'«^r  I-r*  f  >  xr-ii-îe-irs  ims  l-^s  débis  stipolés,  en  sorte 
qn^T  c«^ax-cl  -se  pLiigneat  et  «^^raieat  même  en  droit  de  deman- 
der l'allocation  dîntérêts  moratoires. qoi  viendraient  grever, 
sarx«  prf>fît,  le*  bad^ets  iatt^res.'*^ . 

Ea  va«?  df  ré»i;iire  3:1  minimum  le  laps  de  temps  qui  s'écou- 
lera, â  Tavenir.  entre  lês  livraîsnns  effectuées  dans  les  colonies 
et  le  pavement  r-n  France,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivante?, 
que  j'ai  rh  innenr  de  von**  prier  de  vouloir  bien  i>orter  à  la 
connaissance  des  divers  services  de  la  colonie,  en  invitant  les 
chefs  de  service  â  veilîer  d'une  fa^on  constante  à  leur  exé- 
cution: 

1"  Tous  les  marchés,  quels  qu'ils  s«3ienT,  passés  dans  les  colo- 
nies et  concernant  soit  le  budget  colonial,  soit  les  budgets 
locaux,  seront  transrais  au  Déftartement  en  quatre  exemplaires 
(3*  Direction,  2'  Bureau  .  dès  que  les  fournisseurs  en  auront 
remis  les  copies  imprimées  aux  services  compétents,  soit  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  l'approbation: 

2**  Les  contrats,  dont  le  payement  aura  lieu  en  France,  seront 
mis  sous  bordereau  spécial  mentionnant  cette  particularité  dans 
la  colonne  «observations»: 

3*  Ces  derniers  devront,  en  outre,  être  adressés  en  trois 
exemplaires  aux  chefs  des  services  coloniaux  des  ports  de 
commerce,  quand  le  lieu  de  payement  doit  être  le  Havre, 
Nantes,  Bordeaux  ou  Marseille,  ou  une  localité  située  dans  1rs 
départements  de  la  Seine-Inférieure,  Loire-Inférieure,  Gironde 
et  Bouches-du-Rhône  ; 

4**  Ces  ports  recevront,  en  outre,  mensuellement  un  état  indi- 
quant le  montant  des  fournitures  payables  par  leurs  soins,  en 
vertu  des  marchés  précités  et  dont  les  factures  seront  trans- 
mises dans  le  courant  des  deux  mois  suivants.  Ce  relevé  ne 
pourra  être  évidemment  qu'approximatif,  mais  il  est  indis- 
pensable que  les  administrations  des  ports  soient  renseignées, 
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aussi  exactement  que  possible,  sur  les  dépenses  qu^elles  auront 
il  acquitter  sur  le  montant  dos  crédits  délégués,  afin  d'en  faire 
la  demande  eu  temps  utile. 

En  ce  qui  concerne  les  payements  diî  iburnitures  et  de  frais 
de  transport  à  effectuer  en  France  sur  marclics  passés  dans  la 
^létropole  et  dont  le  rèjçlement  dépend  de  la  réception  des  four- 
nitures dans  la  colonie,  il  est  également  indispensable  que  les 
procès-verbaux  de  recette  délinitive  parviennent  au  Départe- 
ment dans  le  plus  bref  délai,  et  je  vous  serai  obligé  de  donner 
les  instructions  les  plus  formelles  i  cet  égard. 

Enfin,  il  importe  que  le  lieu  de  payement,  s[>écifié  dans  la 
.soumission  lors  de  ladjudication,  ne  puisse  être  modifié  ulté- 
rieurement, tout  changement  à  cet  égard  étant  de  nature  à 
vicier  les  résultats  de  la  concurrence. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires^ 

JOLLY. 


N«  56.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  322. 
—  Délégations  de  crédits  pour  les  Services  jfénitentiaires  au 
titre  de  Vexercice  de  11*00. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4»  Bureau.) 

Paris,  le  19avrU1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  riionneur  de  vous  informer 
que,  par  surte  do  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1900,  des  dispositions  sont  prises  en  vue  de  vou^  faire 
adresser  les  délégations  de  crédits  ci-après,  nécessaires   au 


:  titrai i**lr.fi^Ti^U:  tt^  *!!.    .aT^^   l£r  ^ 


Ku 


^.jfCr*  Âsff  Ciùj-neM. 


JOLLT. 


MifiI.^Utre  4e*  Colonies:  —  3*  DIre\:Mioa:  —  4*  Baieaa.) 

Pari»,  le  S»  attU  l«M. 

MoMHtrxiL  LE  GoctTERSEca.  par  lettre  do  1*  mars  dernier, 
tr^rjj*  «l'avc-z  r^'rnda  compte  des  difncultés  rencontrées  par 
M,  l'..,,  p'#fir  l'exécution  de  son  marché  du  18  octobre  1899, 
r#;latif  à  la  foarnitare  de  viande  et  animaox  de  boucherie 
aux  divem  Bfrviceé  de  la  Gavane,  et  toos  m'aVez  fait  con- 
riMitreriue,  contrairement  aux  dispositions  du  contrat  précité, 
vouN  ÏAvoz  autorisé  à  percevoir,  à  Cayenne,  pendant  la  durée 
it$  Ja  révolution  du  Venezuela,  le  montant  de  aet  fournitures. 
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J*aî  rhonnour  de  vous  aviser  que  j'ai  ratifié  cette  mesure  à 
titre  tout  à  fait  exceptionnel.  Je  vous  serai  obligée  de  m'in- 
foruior  dès  que  cette  déro^Mtion  au  marche  aura  pris  fin. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre    des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Tje  Directeur  de  la  Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires, 

JOLLY. 


X-58.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  328. 
—  Envoi  h  la  Guyane  de  quatre  infirmiers  coloniaux  dont  deux 
gradés,     . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  4«  Bureau.) 

Paris,  le  23  avril  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  23  janvier  dernier, 
n*  2  A4,  vous  avez  demandé  Tenvoi  dans  la  colonie,  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  pénitentiaires,  de  six  infirmiers  coloniaux, 
destinés  à  remplacer  les  transportés  employés  jusqu'ici  dans 
les  salles  réservées  aux  malades  provenant  du  personnel  libre 
et  à  concourir,  en  même  temps,  au  service  des  pharmacies. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  qu'après  examen  de  la  si- 
tuation et  tenant  compte  surtout  de  la  dotation  du  paragraphe 
«  hôpitaux  »,  j 'estime  que  quatre  agents  de  cette  catégorie 
seront  suffisants  pour  assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  le 
service  en  somme  peu  chargé  auquel  ils  seront  affectés. 

En  conséquence,  j*ai  désigné  à  cet  effet,  un  infirmier  de 
V  classe,  qui  a  rallié  la  Guyane  le  9  avril  courant,  et  deux 
infirmiers-majors  de  !'•  classe,  qui  rejoindront  leur  poste  colo- 
nial par  le  courrier  du  9  mai  prochain. 
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Le  quatrième  infirmier  sera  dirigé  sur  Cayenne  lorque  Tétat 
des  cadres  le  permettra. 
Recevez,  etc. 

Le  ^Iinistre  des  Colonies^ 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  la    Comptabilité 
et  des  Services  pénitentiaires ^ 

JOLLY. 


N'^ôD.—  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.—  Avancement 
h  V ancienneté  d'agents  du  Commissariat  et  de  comptables  des 
matières. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Secrétariat  général;  —  2* Bureau.) 

Paris,  le  25  avril  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  le  décret  organisant  le  personael 
des  agents  du  Commissariat  et  celui  des  comptables  des  ma- 
tières réservent  à  rancienneté  une  partie  des  vacances  qui  se 
produisent  dans  les  cadres. 

Il  en  résulte  que  le  Département  se  trouve  fréquemment  dans 
Tobligation  d'avancer,  à  Tancienneté,  certains  agents,  sans 
pouvoir  tenir  compte  des  notes  défavorables  dont  ils  ont  été 
Tobjet. 

Les  inconvénients  qui  découlent  de  cette  situation  ne  vous 
échapperont  pas. 

Aussi  est-il  nécessaire  que  les  administrations  locales  mon- 
trent plus  de  sévérité  pour  les  agents  dont  le  nfauvais  vouloir 
ou  rindiscipline  persistent  malgré  les  avertissements. 

Les  employés  de  cette  catégorie  ne  méritent  aucune  indul- 
gence et  vous  devez,  sans  hésitation,  traduire  devant  une  com- 
mission d'enquête,  aux  fins  de  révocation  ou  de  licenciement, 
ceux  qui  vous  paraissent  incorrigibles. 
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Je  vous  prie  de  donner  au  Cliof  du  service  administratif  des 
instructions  dans  ce  sens  et  de  m 'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépôche. 

Recevez,  etc. 

Tue  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Chef  du  Cabinet 
iihavfjé  du  Service  du  Secrétariat  généval, 

Jean  DECKAIS. 


X-  GO.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  333. 
—  Au  sujet  dejt  renseignements  fournis  sur  les  transportés 
libérés . 

(Ministère  desColonîes;  — 2' Direction;  — Bureau 
des  Services  pénitentiaires .  ) 

Paris,  le  28  avril  1900. 

MoNSiEra  le  Gouverneur,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  appelé 
mon  attention  sur  l'intérêt  particulier  qu'il  attache,  lorsqu'il 
est  saisi  de  demandes  eu  remise  de  l'obligation  de  la  résidence, 
à  savoir  si  les  intéressés  ont  encore  en  France  des  parents  avec 
lesquels  ils  sont  demeurés  en  relation  et  sur  Tappui  desquels  ils 
pourraient  compter. 

Je  vous  serai  très  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  que  les  informations  dont  il  s'agit  soient 
à  l'avenir  régulièrement  recueillies  et  ajoutées  aux  renseigne- 
ments qui  me  sont  fournis  sur  la  conduite  des  libérés  proposés 
pour  des  remises  gracieuses. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordie: 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur^ 
E.  ROUME. 

9 
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X»  61.  —  DECISION  DU  GOUVERNEUR  accordant  la  ra- 
tion  hygiénique  aux  condamnés  des  camps  de  Saint-Maurice ^  du 
Nouveau- Chantier^  de  r exploitation  du  balata  et  de  r assainis- 
sement de  Saint-Laurent, 

Lb  Gouvbkneuu  db  la  Guyane  fbançaisb, 

Vu  Tordonnance  du  27  août  1828; 
Vu  Farrêté  du  23  septembre  1897; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

AuTicLB  PREMIER.  —  La  ratîon  hygiénique  de  sucre  et  de  café 
est  accordée,  à  compter  du  r^  janvier  1900,  aux  condamnés 
des  camps  de  : 

Saint-Maurice, 

du  Nouveau-Cliantier, 

du  chantier  Charvcin, 

de  Texploitation  du  balata, 

et  de  Tassainissement  de  Saint-Laurent. 

Art.  2. —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  d'assurer  Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera 
communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  30  avril  1900. 

L.  MOUTTBT. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V  Administrât  ion  pénitent  iaire^ 

SmoN. 
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Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  DÉCI8I0MS  ministâuiblles 
£q  date  du  5  avril  1900: 


Une  prolongation  de  congé  (le  convalescence  de  deux  mois,  à 
passer  eu  France,  a  été  accordée  à  M.  Alfred  (Ide),  commis 
de  2*"  classe. 


En  date  du  6  avril  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un  mois,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Saroccui. 


En  date  du  11  avnl  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un  mois,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Amtomelli  (Etienne). 


En  date  du  27  avril  1900: 


Avis  est  donné  que  MM .  Sylbarjs,  magasinier  de  3*  classe, 
Massieux  (Basile),  Tancu^de  (Joseph),  Maza  (Rose-Louis),  La- 
GRENADE  (Sylovcr)  et  Trédos  (Charles),  magasiniers  de  4*  classe, 
ont  été  désignés  pour  servir  à  la  Guyane  (Administration  pé- 
nitentiaire). Ces  agents  seront  dirigés  sur  leur  poste  colonial 
par  les  soins  des  Gouverneurs  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Mar- 
tinique. 

En  date  du  28  avfil  1900: 

Avis  est  donné  que  M.  Poujade,  percepteur  de  Bozoy-sur- 
Serre  (Aisne),  a  été  nommé  préposé  du  Trésor  au  Maroni,  par 
permutation  avec  M.  Février,  titulaire  de  ce  poste. 


Jjl    LUtl   bl   M 


-  4*  1"'  ^^A*«:  ^Jt^^T^. 


•  ^--  • 


^«r  .   f/a/ïL'rlî'rr  *r*-:f:::rcJ.  tri  L^'ji^,:.    E::*nae  - Édo::Ard- 

Ofit  été  ûomriif^  r:/>mniU  d?  2^  cL2«^  de  rA«iai;i.l<îraiIo:â  p^nl- 
teritiaîre  a  la  Oo  ja&e. 

pAfit  I/ÉCJ9IOSS  DC  (jOCVEUCECR 
En  dAUsdâC  avra  î»»: 

Un  paxsa^o  de  rapatriement  a  été  accirdé  à  Mme  PiBiLorsF, 
femm'!  d'un  sarvefllant  militaire  de  3*  classe,  en  service  dans 
la  colonie. 

Un  con^é  administratif  de  sîx  mois,  à  passer  en  France,  a 
éti'r  accordé  au  surveillant  de  1"  eloâse  Pllucix«j  Charles). 


Eu  date  du  14  avril  1900: 


Un  congé  adminUtratif  de  dix  mois,  à  passer  en  France,  a  été 
accordé  au  surveillant-chef  de  1'*  classe  Salguet  (Émilo),  en 
service  à  la  Guyane  depuis  le  29  novembre  1894. 


En  date  du  35  avril  1900: 


Des  congés  de  convalescence  de  six  mois,  à  passer  en  France, 
ont  été  accordés  aux  surveillants  militaires  Carrërb  (Jean), 
Roussel  (Charles)  et  Ketdexjlrt. 
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En  date  du  27  avril  1900: 

Des  congés  administratifs  de  dix  mois,  à  passer  en  France, 
sont  accordés  aux  surveillants  militaires  de  2*  classe,  Piétri 
(Joseph)  et  Quainox  (François). 

Un  congé  administratif  de  six  mois  a  été  accordé  au  surveil- 
lant militaire  Lekoux  (^François). 


En  date  du  28  avril  1900: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  à  M.  Simon,  Directeur  de  TAdministration  péni- 
tentiaire. 

En  date  du  S9  avril  1900: 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
sont  accordés  aux  surveillants  militaires  Davrsne,  Bhuneau  et 
Lelonq. 

En  date  du  30  avril  1900: 

M.  PicAUD,  Sous-Directeur  de  T Administration  pénitentiaire, 
a  été  désigné  pour  remplir  par  intérim,  à  imrtir  du  3  mai  1900, 
les  fonctions  de  Directeur. 
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N-  62.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1840. 

—  Organisation  du  Jardin  colonial. 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  Inspection  générale 
de  r Agriculture  coloniale.) 


Paris,  lo  2  mai  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  que,  dès  maintenant,  le  Jardin  colonial  est  à 
même  de  fournir,  tant  à  T Administration  qu'aux  entreprises 
privées,  un  personnel  agricole  muni  de  connaissances  tecii- 
niques. 

En  effet,  lo  service  des  cultures  du  Jardin  colonial  est  assuré 
par  des  jeunes  gens  sortant  des  écoles  d'agriculture  de  Versailles 
et  de  Villepreux . 

Exercé  chaque  jour  à  la  culture  des  semis  et  à  Téducation 
des  plantes,  le  personnel  des  cultures  connaît  les  végétaux  co- 
loniaux et  leurs  modes  de  propagation . 

D'autre  part,  d'anciens  élèves  de  l'Institut  agronomique  et 
des  écoles  d'agriculture  de  Grignon,  de  Montpellier,  de  l'école 
d'agriculture  coloniale  de  Tunis,  sont  attachés  aux  laboratoires 
de  recherches.  Leur  temps  est  partagé  entre  l'étude  des  matières 
premières  et  celle  de  la  flore  coloniale,  dont  les  serres  con- 
tiennent de  nombreux  spécimens. 

Astreints  à  un  travail  régulier,  dirigés  dans  leurs  études  par 
un  chef  des  travaux  techniques,  ces  jeunes  ingénieurs  agro- 
nomes seront  à  même  de  rendre  les  meilleurs  services  dans  la 
conduite  des  entreprises  de  cultures. 

Il  peut  donc  y  avoir  le  plus  grand  intérêt  pour  votre  colonie 
a  faire  connaître,  par  la  voie  du  Journal  officiel^  l'organisation 
de  ce  nouveau  service  du  Jardin  colonial,  audsi  bien  qu'à  vous 


apires*ST.  i  r4T«ir.  i  «î  ^KâixlsBeTOKii  yomr  roa«  proeorer  le 
;^n»:rrrl  a2rî^î>  doaî  v:.i*  poarez  atoît  besoin  pour  assurer 
le  ficrTior  i-r  T>f  iariîra  d" 


Lé   Mî%isrrt  de»   Coionitê, 
Pzfs  >  y-^-"fsre  ec  par  ordre: 

Le  Chef  dm  Cabmet 
dkarft  du  S^rriee  du  Sterfimriat  gtméral, 

DECRAIS. 


N'  63.    -  DÉPÊCHE  MIXISTÉRIELLE  mumUrotée  355. 
—  Création  d'une  léproserie  h  F  île  SaÎHt-Jos^pk . 

Ministère  des  Colonies: —  '2*  Direction; —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris.  le  4  mai  1900. 

MoNsiKL'R  LE  GoufXBsscs.  par  lettre  du  3  avril  dernier, 
n*  892,  vous  m*avez  rendu  compte  qu  il  avait  été  reconnu  impos- 
sible de  trouver,  auprès  de  Saint-Laurent,  uo  emplacemeot  con- 
venable pour  la  construction  d'une  léproserie  et  que  seule  File 
Saint-Joseph  paraît  pouvoir  être  choisie  pour  cette  destina- 
tion, en  raison  de  sa  situation  isolée. 

« 

J*ai  rbonneur  de  vous  faire  connaître  que  j  approuve  le 
principe  de  Tinstallation  de  la  léproserie  dans  le  bâtiment  de 
Tancienne  tannerie  deTilc  Saint-Joseph,  et  je  vous  serai  obligé 
de  me  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  sur  ce  point. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECBAIS. 
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No  64.  _    CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Au  sujet 

des  demandes  de  matériel, 

Cayenne,  le  5  mai  1900. 

Messieurs,  le  Département,  par  une  dépèche  récente,  a 
adressé  a  TAdministration  pénitentiaire  des  observ^ations  au 
sujet  des  achats  sur  place  qui  lui  ont  paru  pouvoir  être  évités 
sans  nuire  aux  besoins  du  service. 

Or,  depuis  quelque  temps,  je  remarque  que  les  demandes 
de  matières  se  font  plus  nombreuses  et  les  quantités  qui  y  sont 
indiquées  sont  assez  élevées. 

Jusqu'à  ce  jour  le  chef-lieu  a  donné  satisfaction,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  ces  demandes,  mais  il  m'a  semblé  que 
ces  dernières  ne  répondaient  pas  toujours  aux  besoins  et 
que,  suivant  la  tradition,  le  service  intéressé  les  minorait, 
escomptant  à  l'avance  les  réductions  qui  pourraient  y  être 
apportées. 

Le  Département  a  également  prescrit  de  se  renfermer  dans 
les  crédits  délégués  et  il  nous  a  avisé  qu'il  n'admettrait  aucune 
demande  de  crédit  supplémentaire. 

Or.  dès  le  début  de  l'année  et  en  vue  d'activer  les  travaux 
de  concentration  au  Maroni,  nous  avons  dû  engager  des  dé- 
penses qui  nous  font  aujourd'hui  l'obligation  d'observer  la 
plus  stricte  attention  dans  l'administration  de  notre  budget.  IL 
importe  donc  d'apporter  une  plus  grande  sincérité  dans  les 
prévisions  des  demandes. 

Je  vous  serai  en  conséquence  obligé,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  inviter  les  divers  services  de  votre  établissement  à  ne  pro- 
duire des  demandes  que  pour  du  matériel  ou  des  matières  abso- 
lument indispensables,  et  à  veiller  surtout  au  bon  emploi  de 
ces  matières  ou  matériel. 

Pour  ma  part,  je  suis  résolu  à  rejeter  toute  demande  qui  ne 
présenterait  pas  de  justifications  suffisantes  ou  dont  les  quan- 
tités ne  me  paraîtraient  pas  répondre  aux  besoins. 
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Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  il  me  sera  accusé 
réception . 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  r Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 


N*  66.   —    DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE.  —  Au  sujet  de 
V application  de  la  loi  du  17  août  1S97, 

(Ministère  dos  Colonies  ;  —  Secrétariat  général  —  3*  Bureau.) 

Paris,  le  7  mai  1900. 

Monsieur  LEGouvERNBUR,rapplicationdela]oi  du  17  août  1697, 
qui  rend  obligatoire  la  transcription  des  mentions  d'état  civil 
en  marge  des  actes  originaux,  est  rendue  difficile  en  raison  de 
rétroitesse  des  marges  de  la  plupart  des  registres  transmis  par 
Tadministration  locale  au  Département. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  voul:)ir  bien  faire  inviter  les 
officiers  d'état  civil  de  votre  colonie  à  réserver,  à  l'avenir, 
une  marge  suffisante  pour  que  plusieurs  mentions  puissent  y 
être  transcrites. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Sous-Directeur  chargé  du  3^  Bureau , 

DALMAS. 
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NMÎ6.-  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  364. 
—  Au  sujet  de  V arrivée  en  France  des  libérés  soumiii  h  Vinter^ 
diction  de  séjour . 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  mai  1900. 

MoNsiRUu  LE  GouvERNEuiiy  ^[.  Ic  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur,  vient  de  me  faire  observer  que  les  passe- 
ports, délivrés  par  l'administration  locale  aux  libérés  qui 
rentrent  en  France,  ne  font  pas  mention  de  rinterdiction  de 
séjour  à  laquelle  ils  demeurent  soumis  la  plupart  du  temps. 

Ces  individus  sont  débarques  librement  comme  des  passagers 
ordinaires  et,  par  suite,  il  devient  impossible  de  leur  notifier 
les  arrêtés  les  concernant. 

Pour  obvier  à  cet  état  de  choses,  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur 
exprime  le  désir  que  les  passeports  des  intéresses  fassent  men- 
tion de  leur  situation  exacte  et  que,  dès  leur  débarquement  en 
Fnance,  ces  individus  soient  remis  à  rautorité  administrative. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  dé  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  tenu  compte,  à  l'avenir,  des 
observations  formulées  par  le  Département  de  l'Intérieur. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur ^ 
E.  EOUME. 
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X»  67.—  CIRCULAIIŒ  MINISTÉRIELLE  numérotée  86.  - 
La  Fromentine  ptut  figurer  dans  les  demandes  du  service 
hospitalier , 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction  ;  —  3*  Barean.) 

Paris,  le  11  mai  1900. 

A  Messieurs  les  Gouverneurs  généraux^ 
Gouverneurs  des  colonies^  etc. 

Mrs8irur8,  des  expériences  effectuées  d^ans  les  hôpitaux  de 
Saint-Louis  et  de  Dakar  ont  permis  de  constater  la  bonne 
qualité  et  Futilité,  dans  noi  possessions  d'outre  mer,  d'un  nou- 
veau produit  appelé  l'VomeM^iTie  fabriqué  par  la  maison  Yincenot 
et  C'*,  17,  boulevard  de  Pîcpus,  à  Paris,  et  destiné  à  remplacer 
les  pâtes  alimentaires  pour  la  confection  des  potage^'. 

IjB  Conseil  supérieur  de  Santé  dos  Colonies,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  cette  préparation,  a  déclaré  qu'elle  était  supérieure 
à  tous  les  aliments  similaires,  tels  que  le  tapioca  et  la  semoule. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
Fromentine  peut  être  comprise  dans  les  approvisionnements  du 
service  hospitalier  et  être  inscrite  sur  les  demandes  d'achat 
qui  sont  transmises  au  Département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
AhBBUT  DECRAIS. 

Pour  ampliation: 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité, 

MAUftICE-BLOCH. 
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N«   68.   —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  408. 
—  Recouvrement  des  produits  de  la  maia-d^ œuvre  pénale. 

(Miûistère  des  Colonies; —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  limai  1900. 

MoMsiBUB  LBGouvERNEUR^di  verses  irrégularités  ayant  été  cons- 
tatées en  Nouvelle-Calédonie  dans  le  mode  de  recouvrement 
des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale,  j'ai  décidé,  à  la  date 
du  8  mai  courant,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances, 
qu'il  partir  du  30  juin  prochain  les  produits  de  la  main-d'œuvre 
ainsi  que  le  prix  des  ventes  de  gré  à  gré  des  produits  des 
établissements  pénitentiaires  seraient  encaissés  directement 
par  le  Trésorier-Payeur  et  que,  seul,  le  prix  des  ventes  faites 
par  adjudication  aux  enchères  serait  perçu  par  le  Receveur 
des  Domaines,  qui,  en  fin  de  mois,  en  fera  le  versement  au 
Trésorier-Payeur . 

J'ai,  par  suite,  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de 
l'arrêté  que  j'ai  pris  à  ce  sujet,  en  vue  de  modifier  l'arrêté 
ministériel  au  5  mars  1866  et  je  vous  prie  de  tenir  la  main 
à  sa  stricte  exécution. 

Recevez,  etc. 

lue  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur ^ 
E.  ROUME. 

ARRÊTÉ 


L«   MiNISTRB  DES  COLOMIBS, 

Vu  Tarrété  ministériel  du  5  mars  1866  réglant  la  vente  des  pro< 
duits  de  la  transportation  ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  18  avril  1900; 


A  jCiiJL  -  i  : 


A  t-rïi  la  ?is^r.',i  —  ^jr*  :r:i:  i.*:*  :•*  li  tia.'t-i  tT.Tr»r  -•tIaI': 

Air.  :f.  — T    itas  I->   :lî>>»I:::i3  'i-î  l'irr^iè  siï^:-^   iu 

l'^t  a  Par>.  î*  *  mai  l'»J- 

ALBEiT  DECRAIS. 


X*  f;i,.  —  r/IiCCLAIRE  DU  DIRECTEUR,  —  Tu  Ttctn$t- 
mtfit  (général  dtê  npproritioniiein^ati  tt  du  mat-^riel  sera  établi 
Iâ  la  daU  du  J"  Juin, 

Cayeone,  le  11  mai  1900. 

MEHniE-Rs,  par  dépêche  du  23  mars  dernier,  n*  257  (3*  Di- 
rection, 4^  Bureau,  le  Département  exprime  le  désir  d'être 
rannfilfiçiu:  immédiatement  sur  le  matériel  et  les  approvisionne- 
ments existant  dans  les  magasins  de  l'Administration  péniten- 
tiain?, 

p]n  conséquence,  il  m*est  prescrit  de  faire  procéder,  sans 
délaif  au  recensement  général  des  vivres,  de  rhabillement, 
du  couchage,,  des  vivres  d'hôpitaux,  des  médicaments  et  du 
matériel  • 


Cette  opération  devra  avoir  lieu  unifortnéinent,  sur  tous  les 
postes,  à  la  dato  du  !•' juin  prochain,  et  il  est  de  toute  néces- 
site? que  ce  travail  parvienne  au  clief-lieu  par  le  retour  du 
courrier  anglais  du  mi>me  mois,  de  façon  à  être  expédié  par  le 
paquebot  du  3  juillet  suivant. 

La  dépêche  susvisée  recominaudant  instamment  rexécution 
ponctuelle  des  instructions  qui  y  sont  contenues,  j'attache 
la  plus  grande  importance  à  la  production,  dans  le  délai  ci- 
dessus  indiqué,  du  recensement  général  de  nos  existants  en 
magasins. 

Je  n'admettrai  aucune  justification  de  retard. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  P Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


N*  70.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Au  sujet 
des  extraits  matriculaires  et  folios  de  punitions  h  joindre 
aux  dossiers  d'écanion. 

Cayennc,  le  14  mai  1900. 

Messiel'us,  h  maintes  reprises  j'ai  eu  Toccasion  de  consta- 
ter que  les  renseignements  contenus  sur  les  feuilles  accom- 
pagnant les  dossiers  d'évasion  ne  sont  pas  en  concordance  avec 
les  matricules  en  ce  qui  concerne  les  punitions,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  des  objections  de  la  part  du  Tribunal  maritime 
spécial . 

Comme  les  livrets  des  condamnés  sont  évidemment  complets» 
puisqu'ils  sont  tenus,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le  jour,  alors  que 
les  matricules,  au  chef-lieu,  ne  sont  mises  à  jour  qu'à  la  récep- 
tion des  états  des  divers  pénitenciers,  lesquels  états  peuvent, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  suivre  une  fausse  direction 
ou  même  être  égarés,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir,  à  Tappui  des 


—  L4n  — 


PICARD. 


X*  71.  ~  ARRÊTÉ  DU  GOrVERyECR  promMlguamz  è  /a 
Guyane  U  d^rtl  dn.  It-i  f*rr  *r  I^^.^J  dH'^rmimamt  lefcondi- 
tiffnMd^tmQag^inntAt^dt  tr^-'raV  a  exiger  d^s  re'*ÇÊits  employas 
par  des  pa  rticulU  r* . 

Le  GoCTCENELi:    DE  I.\  Gl'TAXE  KK AXi.  Ala>E. 


Va  l'article  Ùô  de  rord«»onance  orgaDiqae  du  2^  août  lâ28; 

Vu  b  dépêche  miaîstérielle  numérotée  253,  du  28  mars  1900, 
détermiDant  les  cocilitioiis  des  engagements  de  travail  à  exiger 
daf  relégués  employés  par  des  particoliers; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  par  intérim  de  TAdmlnistration 
pénitentiaire. 


ARRÊTE : 

Abticls  PRCMiEB.  — Est  promulgué  à  la  Gnyane  française 
le  discret  du  23  février  1900,  qui  détermine  les  conditions  des 
fmgagements  de  travail  à  cxif^r  des  relégués  employés  par  des 
particuliers. 


—  147   - 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire 
est  cliargé  de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  21  mai  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  tiouvcrneur: 
Pour  le  Directeur  par  intérim  de  l'Administration  pénitentiaire, 

Lt  Chtf  de  bureau  délégué^ 

Bouteille. 


N»  72.  —  DÉPÊCHE   MINISTÉRIELLE  numérotée    30. 
—  Condamnés  libérés  sur  le  Contesté  franco-brésilien, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction  ;  —  !•'  et  4*  Bureaux .  ) 

Paris,  le  Z2  mai  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères m  'a  transmis  le  texte  de  la  correspondance  que  vous  avez 
échangée  avec  M.  0. .  .,  clief  de  notre  délégation  au  Contesté, 
:ia  sujet  de  la  venue  à  Carsewenn  de  condamnés  libérés. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  sérieux  inconvénients  quo 
présente  Tautorisation  donnée  à  d'anciens  condamnés  d'aller 
s'établir  dans  le  Contesté.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
vouloir  bien  continuer  à  suspendre  les  envois  de  libérés  dans 
cette  région,  jusqu'à  ce  que  les  questions  territoriales  pendantes 
dans  ces  régions  aient  été  définitivement  réglées  et  que  notam- 
ment la  délimitation  de  nos  territoires  et  de  ceux  du  Brésil  ait 
été  effectuée. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 


—  14b  — 


X-  73.  —  CIRCULAIRE  DU   DIRECTEUR.  —  Au  siijtt 

civile  'pû   i^:»irr*i:ei:  ^cns  imct^^p'Xtîbies  artc  leur  MÎtuation 

miZif «lire , 

Me&^isl'&s.  j'ai  I  :^:>:iQearde  T*>as  ci>mmaniqaer  1a  circaLiire 
ci-joîate  da  3  a^veza^jr:- dernier.  ivUtiTe  à  la  mise  hors  cadreà 
de  certaine»  catè?»>ri«  'i''>ffic:ers  de  réserve  et  de  l'arinêe 
territoriale. 

A  ce  pnjpof.  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  j'es- 
time que  eenains  empl<)L!f  de  rAdmicistration  pénitentiaire  me 
semblent  incompatible:»  avec  les  obligations  militaires  qai 
peavent  incomber,  k  toat  moment,  aox  officiers  de  réserve. 

Il  conviendra  donc  de  porter  à  la  connaissance  du  personnel 
intéressé  les  disp^^sitiuns  «le  la  circalaire  ci-an nexée,  en  leur 
laissant  ia  faeolté  de  demander  l.-ar  mise  hors  cadres. 

Ces  demandes.  »'il  s'en  pn^duit,  me  seront  transmises  pour  le 
visa  et  il  leur  sera  donné  la  suite  nécessaire. 

Il  est  bien  entendu  qae  je  me  réserve,  le  cas  échéant,  de  pro- 
poser la  mise  hors  cadres  d'office^  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  oircalaire  ci-joInte.  des  ofûciers  de  réserve  qui  me 
paraîtraient  se  trouver  dans  Timpossibilité  de  concilier  leurs 
obligations  militaires  avec  la  fonction  dont  ils  sont  pourvus. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  VAdatiniêtration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


—  140  — 

N»  74.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1977. 
—  Demande  de  renseignements  sur  les  résultats  obtenus  dans 
la  culture  des  arbres  produisant  la  gutta-percha, 

O^IiDÎstëre  des  Colonies; —  Inspection  générale 
de  TAgriculture  coloniale.) 

Paris,  le  t9  mai  1900. 

Mox8)EUR  LE  GouYERNRUB,  l'Intérêt  qui  s*attache  à  tenter, 
dans  nos  diverses  colonies,  la  culture  des  arbres  produisant  la 
guttapercha  m'a  déterminé  n  envoyer,  à  Java,  une  nouvelle 
mission  chargée  d'étudier  sur  place  la  culture  et  l'exploitation 
de  ces  plantes  et  d'en  rapporter  le  plus  grand  nombre  possible 
d'exemplaires  vivants. 

Le  Jardin  colonial  vient  de  recevoir  un  lot  important  des 
différentes  espèces  produisant  la  gutta-percha.  11  compte  dis- 
tribuer ces  plantes  entre  les  diverses  colonies  où  la  culture 
peut  être  utilement  expérimentée. 

Avant  de  vous  faire  cet  envoi,  il  importerait  d'être  fixé 
exactement  sur  les  résultats  qui  ont  pu  être  obtenus  déjà  à 
l'aide  des  spécimens  qui  ont  été  transportés  dans  votre  colonie 
par  M.  L. . . ,  en  août  1898,  et  qui,  sur  vos  indications,  ont  été 
plantés  en  grande  partie  à  Pariacabo,  un  lot  de  dix  plantes 
seulement  ayant  été  conservé  au  jardin  botanique  de  Baduel. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  le  plus  tôt 
possible,  l'enquête  que  vous  voudrez  bien  prescrire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 
Pour  le  Ministre  et  par  ordre  ; 

Le  Chef  du  Cabinet, 
chargé  du  Service  du  Secrétariat  général, 

Jean  DECRAIS. 


—  130  — 


y:*a*^i*zric  hi,  :ti.at'iuc'U,  rto.iLL'^ments,  ttc. 


Ea  iace  in  I"  auu  I9Q0  : 

Ua  tt;ai»:!zn.a^e  de  «atLsraciioa  a  écê  accordé  :i  M.  M«.»rsu. 

o-'Cinna-ianc  -iii  V3i:»*nr  '_'-ij  >7,  rrar  lo  z^lo  et  le  «ié  voue  ment 
dont  il  2,  fair  preuve  «iana  L"A»'i!ùmpi.:saement  du  service  très 
dir'dcile  oc  cîiarz»^  ^yii  Lui  est  ^t^aûe. 


Ea  idvs  ia  «  ";ii  !>«} 


Les  sarveillan::»  militaires  Fciocchi  I^niace),  Vasnosi  (An- 
toine ,  MiMcasTTi  Laurent  et  Bak&et  Claude  ont  été 
déslirné:?.  par  application  du  tour  d<>  roulement,  pour  aller 
continuer  leurs  serri-^e*  à  U  Xo uvelie-Ca lésion ie. 


Ec  ia:e  iu  *  ::ia.  Î3W: 


L'Infirniîer  culonfal  Catrociiuet  a  été  désigné  pour  servira 
la  Guyane,  dans  les  hôpitaux  pénitentiaires. 


En  date  du  !•)  n:ai  190): 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  moi?, 
à  passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire 

M  ASSOXI . 

L'ne  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
à  passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
VioîîE  et  Goi'oxox. 

En  d»ie  du  14  mai  \^'n): 

Avis  est  donné  que  MM.  Cavriek  ^ Joseph),  Uazaui»  (Jules 
et  Behharo  (Claude;,  commis  de  4'  classe  des  pont^  et  chaus- 
sées, détachés  à  TAdministration  pénitentiaire,  ont  été  promus 
à  la  3'  classe  de  leur  grade. 


^  151  "- 


En  date  du  16  mai  1900  : 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois 
a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Antonellt 
(Etienne). 

Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  TAdministration 
pénitentiaire  coloniale,  dont  les  noms  suivent,  ont  été  nommés 
ou  promus  en  grade  ou  on  classe,  pour  compter  du  1"^  juillet 
1900,  savoir: 

i*  Cîiefs  de  bureau  de  1'*  classe  ou  assimilés: 

Choix  3»  tour:  Monbuedau  (Joseph-Télesphore),  chef  de  bureau 

de  2*  classe; 
Ancienneté  4*  tour:  Etienne  (Calixte),  chef  de  bureau  de  2*  classe; 
Choix  l''tour:  Duluc  (Jean-Fernand),  commandant  supérieur 

de  pénitencier  de  2*  classe. 

2°  Chef  de  bureau  de  3*  classe  ou  assimilé: 

Choix  1*'  tour:  Câbbillet  (Antonin),  sous-chef  de  bureau  de 

!'•  classe. 

5*  Bons-chefs  de  bureau  de  1"*  classe  ou  assimilés: 

Choix  2*  tour:  Pennel (Victor),  commandant  de  pénitencier 

de  2*  classe; 
Choix  3*  tour:  Tell    (Herménégilde),  sous-chef  de   bureau 

de  2"  classe  ; 
Ancienneté  4*  tour:  de  Sartiges  (Jean),  sous-chef  de  bureau 

de  2'  classe. 

4^  Sous-chefs  de  bureau  de  2*  classe  ou  assimilés: 

Ancienneté   4*  tour  :  Uemy   (Raphaël),   sous-chef  de  bureau 

de  3'  classe; 
Choix  l"  tour  :  Bouron(  Achille),  sous-chef  de  bureau  de  3' classe; 
—    2*    —     Lafontan  (A  tiguste),commandant  de  pénitencier 

de  3*  classe. 
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!/''«  lffoUftêif/4iUfté9  ^s*'  f'OTifç^  if  convalescence  de  nn  à  trois 
//«'/)•,  Il  ffitt^^r  ifu  ymWÀ'.f  ont  f'té  accirdées  aiu  snrTeillants 


En  date  du  SS  mn!  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
FouRQUiRu  et  Saxtolini. 


En  dato  du  29  mai  1900: 

Les  surveillants  militiires  SAoalin  et  Ferbibr  ont  été  dési- 
gnéSfpar  application  du  tour  de  roulement,  pour  aller  continuer 
leurs  services  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  31  mai  1900  : 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  do  trois  mois  a 
été  accordée  aux  surveillants  militaires  Robreau  et  Vixsonweau. 


I'aK  décisions  du  GOUVERNEI'R 
En  dato  du  I  mai  1900: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Cruveillé,  commis  de  1"  classe. 

M.  Cai.salade,  sous-chef  de  bureau,  est  nommé  membre  de 
la  commission  municipale  du  Maroni  et  2*  adjoint  au  maire. 

MM.  Paix,  commis  de  2*  classe,  Luquet,  commis  des  travaux, 
sont  nommés  membres  de  la  dite  commission. 


En  date  du  5  mai  1900: 


Un  congé  administratif  de  neuf  mois,  à  passer  en  France, 
est  accordé  au  surveillant  militaire  Allabt  (Jean). 


En  date  du  11  mai  1900  : 


Lo  surveillant  militaire  de  2'  classe  Guillot  (Désiré)  est 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois  pour  actes  d'in- 
discipline graves. 


En  date  du  28  mai  1900: 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mmes  Leroux 
et  PiEBRAT,  en  religion  sœurs  Curtsantèmb  et  GAcilienne. 


En  data  da  S9  mai  1900: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  Franco, 
a  été  accor.'lô  nu  sarvei liant-chef  Toirxbz  (Barthélémy). 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  aux  surveillants  militaires  Maimard,  Fouqub  et 

PlALLT. 

Par  décisions  du  Directeur 

Kn  date  du  1*'  mai  1900: 

M.  Leyrai'd,  commis  principal  de  1">  classe,  agent  comp- 
table de  rhôpital  de  Saint- Laurent,  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  M.  PoTTiER,  employé  du  même  grade,  et  désigné 
pour  servir  au  2'  Bureau. 

M.  Garaqxok,  commis  rédacteur,  agent  comptable  de  Thô- 
pital  de  Saint-.Jean,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  M.  De- 
mangue,  commis  principal  de  l'*  classe. 

M.  Garagkon  continuera  ses  services  à  Saint-Jean,  en  rem* 
placement  de  M.  Cruveillé. 

M .  Cane,  commis  principal  stagiaire,  est  désigné  pour  servir 
au  3*  Bureau. 

M.  BouRQuiN,  commis  principal  de  l'*  classe,  est  désigné  pour 
servir  au  1"  Bureau  (Secrétariat).  Il  sera  remplacé  au  2«  Bu- 
reau par  M.  MoREAu,  commis  de  2'  classe. 

M.  Labrousse,  commis  rédacteur,  arrivé  de  France,  est  dé- 
signé pour  servir  au  3*  Bureau. 

M.  Reboul,  commis  de  2*  classe,  a  été  désigné  pour  servir 
comme  secrétaire  du  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent  ; 
il  prendra  en  même  temps  la  tenue  de  la  comptabilité  du  mo- 
bilier et  du  logement,  dès  qu'il  aura  remis  le  service  du  Trésor. 


—  i55  — 

M.  CouRRUL,  commis  de  2*  classe»  sera  affecté  au  bureau  de 
Tofficicr  d^administration. 

M.  Clé,  magasinier,  est  désigne  pour  continuer  ses  services 
à  Cayenne  (Service  du  matériel).  Il  sera  remplacé  à  Saint-Lau- 
rent par  le  magasinier  Aunai-d. 

Une  permission  de  quinze  jours  a  été  accordée  À  M.  Dft- 
cir AMP,  cliof  de  poste  télégraphique. 

Une  permission  de  huit  jours  a  été  accordée  à  M.  Taillade, 
commis  des  travaux  pénitentiaires. 

M.  Fauque  (Adolphe)  a  été  nommé  facteur  au  bureau  télé- 
graphique de  Cayenne;  il  recevra,  en  cette  qualité,  une  solde 
mensuelle  de  50  francs  et  la  ration  de  vivres. 

La  démission  de  son  emploi  offerte  par  M.  Coutakd,  facteur 
du  bureau  télégraphique  de  Cayenne,  a  été  acceptée. 


En  date  du  6  mai  1900  : 


Le  surveillant  de  2*  classe  Pécard  a  été  nommé  patron  de 
chaloupe  au  Maroni;  il  recevra  en  cette  qualité  Tindemnité 
annuelle  de  400 francs. 


En  date  du  8  mai  1900  : 


M.  BoRNiBus,  commis  de  2*  classe,  en  service  à  Saint-Jean, 
a  été  autorisé,  sur  sa  demande,  à  effectuer  sur  ce  poste  une 
nouvelle  période  d'une  année.  . 

Une  permission  d'absence  de  huit  jours  a  été  accordée  à 
M.  Lhurure  (Conrad),  commandant  du  pénitencier  de  Saint- 
Jean,  pour  se  rendre  à  (Jayenne. 

Lf»  surveillant  de  2*  classe  ^Servais  a  été  nommé  piqueur  des 
travaux  à  Saint-Laurent  ;  il  recevra  en  cette  qualité  l'indemnité 
réglementaire  de  2  francs  par  journée  de  travail. 


—  150  — 
En  date  da  11  mai  1900: 

M.  BocTEiLLE,  chef  de  bureau,  aura,  pendant  la  durée  de  la 
mission  du  Directeur  sur  les  centres  pénitentiaires  extérieurs, 
la  signature  pour  Tordonnancement  des  dépenses  et  Texpédition 
des  affaires  courantes. 

M.  Tabbé  Boyer,  réintégré  dans  le  cadre  des  aumôniers  de 
TAdministration  p'^nitentiaire,  a  été  désigné  pour  servir  aux 
îles  du  Salut,  en  remplacement  de  M.  Tabbé  Sbrpaogi,  remis  à 
la  disposition  du  supérieur  ecclésiastique. 


En  date  du  29  mai  1900: 


M.  FiLLASTRE,  officier  d'administration  à  Kourou,  a  été  appelé 
à  continuer  sos  services  à  Saint- Laurent,  où  il  sera  affecté  au 
service  général . 

M.  Bousquet,  officier  d'administration  aux  îles  du  Salut, a 
été  désigné  pour  servir  en  la  même  qualité  à  Kourou. 

M.  Oaragnox,  commis  rédacteur,  a  été  nommé  officier  d'ad- 
ministration aux  îles  du  Salut. 

M.  Michel,  commis  de  2*  classe,  a  été  appelé  à  servira 
Saint-Jean. 

M.  Taillade,  chargé  des  travaux  aux  îles  du  Salut,  a  été 
désigné  pour  servir  en  la  même  qualité  à  Saint-Jean . 

M.  Gaspari,  chargé  des  travaux  à  Saint-Jean,  a  été  désigné 
pour  servir  en  la  même  qualité  à  Cayenne. 

M .  Hazart,  commis  des  travaux,  est  provisoirement  chargé 
du  service  des  travaux  aux  îles  du  Salut. 


En  date  du  30  mai  1900: 


M .  Cane,  commis  principal  stagiaire,  est  nommé  officier  d*ad- 
ministration  des  magasins  centraux  à  Cayenne»  en  remplace- 
ment de  M.  âurel. 


-^  157  — 
En  date  du  31  mai  1900: 

MM.  HouLLiEtt,  commis  de  !'•  classe,  Vezis  et  Oesdarme, 
commis  de  2*  classe,  arrivés  par  le  courrier,  serviront  le  pre- 
mier au  3*  Bureau,  le  deuxième  au  SecréUirîat  et  le  troisième 
au  2"  Bureau . 

M.  Bouteille,  chef  de  bureaiu,  est  désigué  pour  vérifier  les 
écritures  du  caissier  de  la  transportation. 
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r-   153  — 

5^  SouS'Chef  de  bureau  de  3*  cla$êe  ou  assimilé: 
Choix:  Leyuaud  (Joseph),  commis  principal  de  1"  classe. 

6^  Commis  principaux  de  P*classe: 

Choix  3*  tour:  Lucien  (Ignace),  commis  principal  de  2*  classe; 
Ancienneté  4*  tour:  Bousquet  (Jules),  commis  principal  de 

2*  classe; 

Choix  !•*  tour:  Arèmb  (Jules),  commis  principal  de  2*  classe. 

• 

7°  Commis  principaux  de  2°  classe: 

Choix  1*'  tour:SoLAui  (Jean-Baptisto),  commis  rédacteur  de 

3*  classe; 
Choix  2*  tour:  DoNATi  (Pierre),  commis  rédacteur  de  3*  clas?^; 

—  3*     —  Gauagnon  (Jean-François),   commis  rédacteur 

do  3"  classe  ; 
Ancienneté  4*  tour:  Hoho  (Victor),  commis  rédacteur  de  3"  classe. 

S^  Commis  de  V*  classe: 

Anclenneté4®  tour:  Hautberq  (Emile-Félix), commis  de 2*  classe; 
Choix  retour:  Houllibr  (Georges),  commis  de  2*  classe; 

—  2*    —      BousiBus  (Léon),  —  — 

P**  Conducteur  de  i"  classe: 
Choix  3*  tour:  Petit,  conducteur  de  2*  classe. 

10^  Conducteur  de  2*  classe: 
Choix  2'  tour:  Schneider  (Théodore),  conducteur  de  S*  classe. 

11^  Commis  de  2"  classe  des  travaux: 
Choix  2*  tour:  Masson  (Jules),   commis  de  déclasse. 


En  date  du  21  mai  1900: 


Des  prolongations  de  congés  de  convalescence  de  un  à  trois 
moiSi  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  surveillants 
militaires  Casanova,  Rossi,  Arnaud  et  Boidieh. 


En  date  du  2$  mni  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
FouRQuiKR  et  Santolini  . 


En  date  du  29  mai  1900: 

Les  surveillants  mllit lires  Séoalin  et  Ferribr  ont  été  dési- 
gnés,par  application  du  tour  de  roulement,  pour  aller  continuer 
leurs  services  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  31  mai  1900  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  do  trois  mois  a 
été  accordée  aux  surveillants  militaires  Robreau  et  Vinsonneau. 


Pau  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  1  mai  1900: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  est 
accordé  à  M.  Cruveillé,  commis  de  l**  classe. 

M.  Ca;.salade,  sous-chef  de  bureau,  est  nommé  membre  de 
la  commission  municipale  du  Maroni  et  2*  adjoint  au  maire. 

MM.  Paix,  commis  de  2'  classe,  Luqukt,  commis  des  travaux, 
sont  nommés  membres  de  la  dite  commission. 


En  date  du  5  mai  1900: 


Un  congé  administratif  de  neuf  mois,  à  passer  en  France, 
est  accordé  au  surveillant  militaire  Allabt  (Jean). 


En  date  du  11  mai  1900  : 


Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Guillot  (Désiré)  est 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois  pour  actes  d'in- 
discipline graves. 


^  1D4  — 
En  date  du  28  mai  1900: 

Un  passage  de  retour  en  France  est  accordé  à  Mmes  Leroux 
et  PiERRAT,  en  religion  sœurs  Curtsantâmb  et  Cécilibnke. 


En  date  du  39  mai  1900: 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accor'lo  nu  surveillant-chef  Tournez  (Barthélémy). 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  aux  surveillants  militaires  Mainard,  Fouqcie  et 

PlAULT . 

Par  décisions  du  Directeur 

Kn  date  du  1*'  mai  1900  : 

M.  Leyraud,  commis  principal  de  1'*'  classe,  agent  comp- 
table de  rhôpital  de  Saint- Laurent,  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  M.  Pottier,  employé  du  même  grade,  et  désigné 
pour  servir  au  2*  Bureau. 

M.  Garaonon,  commis  rédacteur,  agent  comptable  de  Thô- 
pital  de  Saint- Jean,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  M.  De- 
mangue,  commis  principal  de  l'*  classe. 

M.  Garagnom  continuera  ses  services  à  Saint-Jean,  en  rem* 
placement  de  M.  Cru  veillé. 

M.  Cane,  commis  principal  stagiaire,  est  désigné  pour  servir 
au  3*  Bureau. 

M.  BouRQUiN,  commis  principal  de  l"*  classe,  est  désigné  pour 
servir  au  1"  Bureau  (Secrétariat) .  Il  sera  remplacé  au  2«  Bu- 
reau par  M.  MoRRAU,  commis  de  2®  classe. 

M.  Labrousse,  commis  rédacteur,  arrivé  de  France,  est  dé- 
signé pour  servir  au  3*  Bureau. 

M.  Reboul,  commis  de  2«  classe,  a  été  désigné  pour  servir 
comme  secrétaire  du  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent  ; 
il  prendra  en  même  temps  la  tenue  de  la  comptabilité  du  mo- 
bilier et  du  logement,  dès  quMl  aura  remis  le  service  du  Trésor. 


—  i55  — 

M.  CouRRUL,  commis  de  2*  classe,  sera  affecté  au  bureau  de 
rofficier  d'administration. 

M.  Clé,  magasinier,  est  désigné  pour  continuer  ses  services 
à  Cayenne  (Service  du  matériel) .  Il  sera  remplacé  à  Saint-Lau- 
rent par  le  magasinier  Aun.vud. 

Une  permission  de  quinze  jours  a  été  accordée  h  M.  Dft- 
ciiAMP,  clief  de  poste  télégraphique. 

Une  permission  de  huit  jours  a  été  accordée  à  M.  Taillade, 
commis  des  travaux  pénitentiaires. 

M.  Fauque  (Adolphe)  a  été  nommé  facteur  au  bureau  télé- 
graphique de  Cayonne;  il  recevra,  en  cette  qualité,  une  solde 
mensuelle  de  50  francs  et  la  ration  de  vivres. 

La  démission  de  son  emploi  offerte  par  M.  Coutard,  facteur 
du  bureau  télégraphique  de  Cayenne,  a  été  acceptée. 


En  date  du  6  mai  1900  : 


Le  surveillant  de  2*  classe  Pkcard  a  été  nommé  patron  de 
chaloupe  au  Maroni;  il  recevra  en  cette  qualité  Tindemnité 
annuelle  de  400 francs. 


£n  date  du  8  mai  1900  : 


M.  BoRNiBus,  commis  de  2»  classe,  en  service  à  Saint-Jean, 
a  été  autorisé,  sur  sa  demande,  à  effectuer  sur  ce  poste  une 
nouvelle  période  d'une  année.  . 

Une  permission  d'absence  de  huit  jours  a  été  accordée  à 
M.  riHUBKUE  (Conrad),  commandant  du  pénitencier  de  Saint- 
Jean,  pour  se  rendre  à  Cayenne. 

Le  surveillant  de  2*  classe  àSEuvAis  a  été  nommé  piqueur  des 
travaux  à  Saint-Laurent  ;  il  recevra  en  cette  qualité  l'indemnité 
réglementaire  de  2  francs  par  journée  de  travail. 
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No  75.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Les  mouve- 

nients  des  transportés  ne  seront  plus  communiqués  par  le 

télégraphe , 

Cayenne»  le  5  juin  1900. 

Messieurs,  Tobligatioii  de  restreindre  à  leurs  justes  limites 
les  dépenses  du  chapitre  46,  qui  menacent  d'être  dépassées, 
m'a  conduit  à  vous  prescrire  de  ne  plus  commun  liguer  à,  la 
Direction,  par  télégrammes,  les  différents  mouvements  concer- 
nant les  transportés  des  centres  extérieurs.  Il  suffira  que  ces 
mutations  parviennent  au  chef-lieu  par  toutes  les  occasions  qui 
se  présenteront,  afin  que  Ton  puisse  être  renseigné,  aussi  vite 
que  possible,  sur  les  positions  diverses  survenues. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  prescription  entraînera  quelques 
difficultés  pour  rétablissement  exact  des  situations  journalières 
de  défilé,  mais  j'estime  que  ces  inconvénients  pourront  être 
atténués  en  n'arrêtant  qu'à  la  réception  des  mouvements  des 
centres  annexes  les  dites  situations. 

Il  conviendra  donc  que  chaque  chef  d'établissement  donne 
les  ordres  les  plus  formels  à  ses  chefs  de  camps  annexes  pour 
proscrire  l'emploi  du  télégraphe  dans  les  cas  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

Les  occasions  par  canot  ou  voie  de  terre  sont  assez  fréquentes, 
entre  les  postes  principaux  et  les  postes  détachés,  pour  que  ceux- 
ci  fassent  connaître  aussi  souvent  que  possible  les  mutations 
survenues. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  décès  à  établir  sur  les  péni- 
tenciers, il  sera  bon  de  se  servir  des  indications  des  livrets, 
vérifiéesavec  soin;  en  cas  de  douteseulementja  Direction  pourra 
être  interrogée. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  et  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  y  donner  satisfaction. 

Kecevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  r Administration  pénitent iaire, 

PICARD. 

11 


-  16S  — 


No  76.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Le  Cappy, 
vapeur  de  V Administration  pénitentiaire^  est  dispensé  de  la 
visite  des  appareils  h  vapeur  et  de  la  visite  d^amirauté. 

(Ministère  de  la  Marine.  —  Direction  de  la  Marine  marchande. 
—  Bureau  de  la  Navigation  commerciale.) 

Paris,  le  7  juin  1900. 

Monsieur  lb  GouvKRNEaR,  par  lettre  du  1"  avril  dernier, 
vous  m'avez  demandé,  à  Toccasion  du  renouvellement  annuel 
du  rôle  d'équipage  du  vapeur  C'aj:^^^,  appartenant  à  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  s'il  y  a  lieu  de  dispenser  ce  bâtiment, 
au  même  titre  que  les  navires  ou  embarcations  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Postes  et  Télégraphes,  des  visites  prescrites 
par  l'article  225  du  Code  de  commerce  et  par  le  décret  du 
l'"^  février  1893. 

Aux  termes  de  Tarticle  49  de  ce  dernier  acte,  les  bateaux 
appartenant  aux  différents  services  de  l'État  ne  sont  pas  soumis 
aux  prescriptions  qui  y  sont  édictées  :  le  Cappy  se  trouve  doue  . 
dispensé  de  plein  droit  de  la  visite  des  appareils  à  vapeur. 

Quant  aux  visites  d'amirauté  visées  par  l'article  225  du  Code 
de  commerce,  je  ne  verrais  d'inconvénient  à  en  afFi-anchir  le 
vapeur  susvisé  que  s'il  .s'éloignait  des  côtes  ou  transportait 
habituellement  des  passagers.  Or,  d'après  les  renseignements  qui 
m'ont  été  fournis  par  le  Ministre  des  Colonies,  le  Cappy  est 
uniquement  chargé  d'assurer  le  service  postal  entre  Cayenneet 
Georgetown,  ainsi  que  le  remorquage  des  chalands  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  entre  les  différents  postes  de  la  Guyane. 
J'ai  en  conséquence  décidé  qull  ne  sera  pas  soumis  aux  visites 
de  l'espèce. 

Recevez,  etc. 

DE  LANESSAN. 


—  163  — 


N*»  77.  —  DÉCISION  DU  GOUVERNEUR.  —  Suppression 

des  frais  de  table  h  bord  du  Cappy. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée  par  celle  du 
22  août  1833  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  do  TAdininistration  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1807  sur  les  indemnités  de  route  et  de 
séjour  et  notamment  Tarticle  54,  §§  3  et  4; 

Vu    la   décision  du  25   novembre  1898,  déterminant  les  frais  de 
traitement  de  table  à  bord  du  Cappy  ; 

Considérant  qu*ii  a  été  démontré  par  Texpérience  que  la  création 


Attendu  que  la  décision  du  25  novembre  1898  ne  se  concilie  pas, 
dans  son  application,  avec  les  principes  posés  par  le  décret 
du  3  juillet  1897; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

DÉCIDE  : 

Article  PREMIER.  —  Est  et  demeure  rapportée  la  décision 
du  25  novembre  1898,  portant  fixation  des  frais  de  traitement 
de  table  à  bord  du  Cappy. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  cbargé  de  Texécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  com- 
muniquée et  enregistrée  partout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  7  juin  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

Picard. 


—  164  — 


NO  78^  _  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.— Au  sujet  dtla 
préparation  des  demandes  de  matériaux  et  matières  diverses. 

Cayenne,  le  7  juin  1900. 

Messieurs,  par  une  circulaire  en  date  du  25  octobre  1897 
M.  V...,  alors  Directeur  titulaire, a  appelé  votre  attention^ 
sur  le  défaut  d'étude,  avant  leur  transmission  au  chef-lieu,  des 
demandes  de  matières  ou  de  matériaux  produits  par  les  établis- 
sements extérieurs. 

Les  dispositions  de  cet  acte,  qui  se  trouve  inséré  au  B.  0.  T., 
p.  609,  ayant  été  perdues  de  vue,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  les  rappeler  au  personnel  placé  sous  vos  ordres 
et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exécutées. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


^o  79.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  466.- 
Application  des  dispositions  des  articles  10  et  34  du  décret 
du  26  novembre  1885 . 

(Ministère   des  Colonies  ;    —  2*  Direction  ;  —    Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  juin  1900. 

Monsieur  le  Gouverneuu,  par  lettre  du  23  avril  dernier, 
n*  972,  vous  m'avez  demandé  des  instructions  relativement  à 
l'application  des  dispositions  des  articles  10  et  34  du  décret  du 
26  novembre  1885,  en  ce  qui  concerne  la  réintégration  des 
relégués  individuels  à  la  relégation  collective. 
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Après  avoir  pris  connaissance  des  considérations  développées 
dans  votre  communication  précitée,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  quelle  est,  à  mon  sens,  Tinterprétation  à  donner 
aux  dispositions  des  articles  en  question. 

Toutes  les  fois  que  la  réintégration  à  la  relégation  collec- 
tive a  été  prononcée  par  mesure  disciplinaire,  en  vertu  de 
Tarticle  10,  à  la  suite  d'inconduite  notoire  ou  de  condamnation 
nouvelle,  le  relégué  ne  peut  être  admis  à  quitter  le  dépôt  qu'a- 
près une  nouvelle  décision  ministérielle  prise  sur  l'avis  de  la 
commission  de  classement  locale  Tadmettant  de  nouveau  à 
la  relégation  Individuelle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  relégué  indi- 
viduel qui  a  demandé  à  rentrer  à  la  relégation  collective  par 
application  de  Tarticle  34,  soit  par  suite  d'impotencej  soit  fauté 
de  ressources  suffisantes. 

En  effet,  dans  ce  dernier  cas.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler, 
de  réintégration  effective,  mais  bien  une  sorte  de  mise  en  sub- 
sistance temporaire  qui  ne  saurait  modifier  la  situation  de 
rintéressé  et  j'estime  que,  dans  ces  conditions,  il  doit  être  fait 
droit  à  sa  demande  lorsqu'il  désire  quitter  le  dépôt,  sang  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  du  Département. 

Toutefois,  afin  d'éviter  les  inconvénients  signalés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  votre  lettre,  cette  autorisation  ne  devra 
être  accordée  par  l'administration  locale  qu'à  ceux  de  ces  indi- 
vidus qui  justifieront  d'un  pécule  suffisant  ou  d'un  engagement 
de  travail,  et  il  conviendra,  en  outre,  de  soumettre  au  Départe- 
ment une  proposition  de  réintégration  définitive  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui,  pendant  leur  séjour  au  dépôt  dans  les  conditions 
rappelées  ci-dessus,  auraient  encouru  des  peines  de  cellule  ou 
de  cachot. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  de  rAdminhtration  pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DEORAIS. 


f 

No  80.—  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  461, 
—  7?e/et  éCune  demande  d'autoriser  les  relégués  collectifs  h 
porter  la  moustache, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  •>•  Direction  ;  —  Bareau 
des  Services  pénitentiaires.) 

m 

Paris,  le  8  juin  190U. 

Monsieur  le  Gouvernecr,  par  lettre  du  13  avril  dernier, 
n""  919,  voas  m'avez  denfandé  d'autoriser  T Administration  péni- 
tentiaire à  accorder  la  faveur  du  port  de  la  moustache  aux 
relégués  collectifs  de  bonne  conduite. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  m*est  impossible 
de  donner  une  suite  favorable  d  votre  proposition.  £n  effet,  la 
mesure  qui  oblige  les  relégués  collectifs  à  porter  les  cheveux 
courts  et  la  barbe  rasée  a  été  inspirée  au  Département  par  des 
considérations  d'hygiène  et  de  sûreté. 

D'autres  part,  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  autorités  néer- 
landaises font  entendre  de  vives  récriminations  au  sujet  des 
évasions  de  cette  catégorie  de  détenus,  qu'il  convient  de 
modifier  leur  tenue  et  de  leur  faciliter  ainsi  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  surveillance  de  l'Administration  pénitentiaire. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  donner  des  instructions 
très  précises  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 
pour  que  tous  les  relégués  collectifs,  présents  au  dépôt, 
aient  les  cheveux  coupés  et  la  barbe  rasée.  Le  port  de  la  mous- 
tache pourra  seulement  être  autorisé  pour  tous  les  relégués 
qui  se  trouvent  placés  à  la  relégation  individuelle,  en  conces- 
sion ou  pourvus  d'engagements  de  travail  en  dehors  des 
établissements  pénitentiaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 
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N«  81.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numirotét  468. 
—  Rapports  mensuels  de  septembre,  octobre,  novembre  et  dé* 
cembre  1899»  —  Observations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  juin  1900. 

MoNsiBL'R  LE  GOUVERNEUR,  Texamen  des  rapports  mensuels 
pourlesmoisdeseptembre.  octobre,  novembre  et  décembre  1899, 
qno  vous  m'avez  transmis  par  lettre  du  22  mars  dernier,  n*649, 
a  donné  lieu  de  ma  part  aux  observations  suivantes. 

Tout  en  rendant  justice  aux  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le 
développement  des  cultures  raaraîclières  sur  le  centre  do  Kou- 
rou,  j'estime  quMl  y  a  lieu  de  no  pas  négliger  Tentrctien  et  le 
développement  des  plantations  de  caféiers  et  de  cacaoyers,  qui 
sont  destinées  à  devenir  une  soinrce  d'atténuations  sérieuses  de 
dépenses  pour  le  Trésor. 

D'autre  part,  les  renseignements  fournis  ne  sont  pas  suffisants 
pour  permettre  au  Département  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  l'importance  du  travail  effectué.  Il  y  aura  lieu  à  l'avenir 
d'énumérer  avec  quelques  détails,  ainsi  que  le  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  Ta  fort  judicieusement  fait  obser- 
ver, les  travaux  de  défrichement,  déboisement,  labours,  défon- 
çages,  entrepris  sur  ce  centre,  afin  de  faire  ressortir  l'utilité  de 
l'œuvre  accomplie  et  l'emploi  des  crédits  affectés  au  service  des 
cultures. 

Dans  le  même  ordr;:  d'idées,  il  conviendra  de  faire  connaître, 
pour  les  travaux  de  cette  nature,  Teffectif  de  la  main-d'œuvre 
employée,  le  nombre  des  journées  qui  y  ont  été  consacrées, 
rétendue  du  terrain  défriché,  la  méthode  suivie,  les  procédés 
mis  en  œuvre,  les  difficultés  rencontrées  et  surmontées,  la 
qualité  et  la  valeur  de  l'outillage  en  service.  J'ai  constaté, 
d'ailleurs,  avec  satisfaction  que  la  récolte  de  haricots  et  de  riz 
avait  permis  de  constituer  ua  approvisionnement  de  six  mois 
pour  l'établissement.  Ce  résultat  confirme  une  fois  de  plus  les 


prfT^lçîon.»  di  Df-partemect  cocoprnaai  la  possibilité  de  mnpla-  ' 

'ÂiT.  AiiZàh  MZx^:  c^rrtaiiiç  laesore.  k*  l-Snioef  emToyës  à  grands 

frai^  ]^r  la  M-r:r->poie  par  de^  pr>ioIî5  récoitêf  ««r  place. 

Ec  tena::^:.:.  je  roi?  j.r>  de  m:-  fosnir  ces  explications 

:ia  §ujet  des  coaditionr  de  la  cession  de  main-d'œnvre  pénale 

accordée  a  M.  K tn  txtcution  d4  la  dtpidke  mùûMt^rMle  du 

:t  wa'i  l^yU .\j^.  rA\>yjT\%  DK-açaels  font  resi^onîr.  en  effet,  que 

''•ette  CfSSîon  Mfrik  conç^-rjiîe  2Ta:Ti:t^in*=-Lt.C>r.  la  d-^pêche  prê- 

cit^re  n'a  jamais  eu  p-'^ur  cor*sé|aence  de  concéder  à  riniêressé 

la  gratuité  de  la  L^aîn-d'œuvre.  qui  aurait  été  contraire  aux 

di«p€Kitionf  de<  décret*  des  13  décembre  1^5  et  3<?  août  18;*S, 

mais  bien  de  réduire  le  taux  de  la  redevance  imposée  à  cet 

entrepreneur  à  0  fr.  50  par  jour,  comme  exécutant  un  service 

public. 

Recevez,  etc. 

Ijt  MinigtTt  des  Colomies, 

.^XBeaT  DECBAIS. 


X*  82.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTE!  R.  —  /iwirticfww 
au  iru/e^  dt»  frais  de  déplacement,  de  voyage  h  bord  du  Cappy 
et  de  eorresjpoadance  par  le  télégraphe . 

Cayenne,  le  9  juin  1900. 

ME88iErK8,  les  crédiU  alloués  par  le  Parlement  pour  Texer- 
cice  1900,  au  titre  du  chapitre  46,  frais  de  route,  de  passage,  etc, 
ont  été  réduits  de  5.0C0  francs  et  ramenés  à  40.000  francs. 

Par  sa  dépèche  en  date  du  19  avril  dernier,  numérotée "322, 
portant  notification  des  crédits  législatifs,  le  Département  a 
indiqué  formellement  fsl  volonté  que  ces  dotations  doivent 
suffire  à  l'acquittement  do  toutes  les  dépenses  de  l'exercice. 

Dos  quatre  chapitres  formant  le  budget  pénitentiaire,  le  moins 
pourvu  est  sans  conteste  le  chapitre  46,  et  cependant  il  faut 
qu'avec  les  ressources  dont  il  dispose  nous  arrivions  à  assurer 
l'exécution  des  services  qui  en  dépendent. 


En  vue  d'atteindre  ce  résultat,  j*ai  adopté  une  série  de  mesures 
pour  l'application  desquelles  je  fais  appel  à  votre  concours,  à 
votre  esprit  de  discernement  et  plus  particulièrement  à  votre 
énergie. 

La  voie  d'économies  dans  laquelle  je  vous  convie  à  me  suivre 
nécessitera  de  votre  part  la  réforme  d'abus  qu'une  pratique 
avait  jusqu'ici  tolérés. 

Vous  devrez,  en  conséquence,  veiller  personnellement  à  la 
délivrance  des  ordres  de  service,  limiter  les  déplacements  aux 
besoins  indispensables,  en  un  mot,  n'engager  une  dépense  que 
dans  le  cas  d'utilité  absolue. 

Il  m'a  été  donné,  en  effet,  de  remarquer  à  maintes  reprises 
que  les  mouvements  pour  les  escortes  de  condamnés  d'un 
centre  à  un  autre,  les  ravitaillements  des  camps  annexes 
n'étaient  pas  combinés  d'une  façon  prévoyante. 

La  plupart  du  temps  ces  mouvements  sont  laissés  à  l'appré- 
ciation des  surveillants  principaux  ou  chefs  qui  assument  l'ini- 
tiative de  les  ordonner. 

Il  convient,  pour  maintenir  votre  prestige  dans  son  intégrité, 
de  rompre  avec  cette  tradition  qui  ne  constitue  rien  moins  qu'un 
empiétement  d'attributions.  A  vous,  seuls  responsables  de  la 
bonne  marche  de  l'établissement  confié  à  vos  soins,  appartient 
le  droit  et  incombe  le  devoir  de  diriger  les  divers  services  placés 
sous  votre  autorité,  d'exercer  un  contrôle  permanent  et  efficace 
sur  les  actes  de  vos  subordonnés,  de  donner  les  ordres  généraux, 
de  vous  assurer  de  leur  exécution  et,  enfin,  de  prescrire  telles 
mesures  économiques  vous  paraissant  compatibles  avec  les 
exigences  du  moment. 

Vous  recommanderez  aussi  et  d'une  façon  spéciale  aux  chefs 
des  camps  annexes  de  soumettre  à  votre  visa  (il  ne  s'agit  pas 
bien  entendu  des  visas  à  l'arrivée  et  au  départ)  les  ordres  de 
service  qu'ils  auront  cru  devoir  se  délivrer.  Vous  les  inviterez 
à  user  avec  modération  d'un  droit  qu'ils  ne  possèdent  qu'à  titre 
précaire  et  vous  apprécierez,  en  premier  ressort,  le  degré  d'op- 
portunité de  leurs  déplacements. 

Je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer  qu'un  soin  scrupuleux  pré- 
sidera désormais  à  l'examen  des  motifs  qui  auront  donné  lieu  à 
la  délivrance  des  feuilles  de  route  ou  ordres  de  service.  Au  cas 
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câ  «:«€  ii^l^'t^m^fztiM  zte  yrks^xHexnr.  pas  je  car^aèr^  d'i^por- 

t2il>  01  c*  LWHérté  —  <k'«î  je  r^e  fc?mij&r&Aprè$  n'être  en- 
tv  aT^  dfr*  r«i«-l^*^m<rriU  lûîes  —  je  i»  "!***:;«»;  pas  à  ies  lenir 
;yyar  l:iI*  et  ce  l:;!  effeT. 

Xfr  CT/jez  p&«.  Me&fieari.  que  ce  «nt  2i  v&e  Taise  fonnole 
c/^iDSïlxiaV/ire,  tarent  empîoj^^  ei  resî'é^  to^j^1l^s  à  Téut  de 
le'tre  îTiOrWr.  Je  fiI«  r^^Ia  ^i.*  xna  drsennisatiûii  et  je  ne 
nuzi'jaeraij  paé  a  l'affirmer  a  l'occasion. 

CetU:  panl',  r  v'iée.  je  reiieLdia;  voire  atteaiion  «or  la 
^ép'frUMr  élevée  caaçée  par  la  correspondance  têlégraphiqae. 

il  evt  évident  qa'il  en  pla«  simple,  en  même  temps  qae  plus 
(:X\iMixA.  de  traiter  ane  question  par  fil  :  mais  il  vous  échappe 
combien  est  onéreux  ce  mode  de  î»rocè»ier. 

Je  voa»  invit/r  doLC  â  apporter  une  extrême  réçorve  dans 
l'enij-iloi  da  t/flé^raphe. 

A  la  «-uite  d'înstractions  spéciales  qui  vous  avaient  été  tran>- 
mlseis  en  vue  de  la  tenue  au  jour  le  jour  d'une  matricule  générale 
de'î  transiXirtés,  il  vou«  était  fait  obligation  de  signalor  tôlégra- 
pbjquement  à  la  Direction  tous  les  mouvements  de  la  population 
pénale.  J'estime  que  la  matricule  n'y  perdra  rien  en  régularité 
si  un  retard  de  quelques  jours  se  produit  dans  Tapostille  des 
mouvements. 

Afin  do  prévenir  toutes  difficultés  à  cet  égard,  vous  adres- 
serez des  recommandations  expresses  au  service  intérieur, 
|K>ur  que  les  situations  de  défilé  soient  expédiées  au  chef-lieu 
toutr;s  les  fois  qu*une  occasion  se  présentera.  De  plus,  avant 
d'arrêter  définitivement  vos  situations  mensuelles,  vous  aurez 
à  attendre  Tarrivée  des  états  de  mutations  affectant  l'effectif 
de  votre  établissement.  Une  circulaire  spéciale  vous  est 
d'ailleurs  transmise  à  ce  suj^t.  Quant  aux  mouvements  du 
I>ersonnel  libre,  sauf  en  cas  de  décès,  ils  feront  Tobjet  d'états 
spéciaux  qui  devront  parvenir  à  la  Direction  le  plus  tôt 
possible. 

En  résumé,  vous  ne  devez  recourir  à  l'emploi  du  télégraphe 
que  pour  signaler  un  fait,  un  événement  grave,  un  accidenli 
dont  il  importe  à  la  Direction  d'être  tenue  au  courant  sans 
retard . 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'in- 


diquer  le  nombre  et  la  qualité  des  passagers  embarqués  sur  le 
Cappy^  vous  vous  bornerez  à  donner  avis  des  dates  de  départ 
de  ce  bateau. De  son  côté,  la  Direction  se  montrera  aussi  sobre  de 
renseignements  et,  dès  Tarrivée  du  Cappy  sur  votre  péni- 
tencier, vous  vous  enquerrez  auprès  du  capitaine  de  la  quan- 
tité de  marcliandises  dont  vous  aurez  à  assurer  le  débarquement. 

Au  sujet  du  Cappy  et  dans  le  but  d'accroître  les  ressources 
budgétaires,  j*ai  décidé  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  passages 
gratuits  à  bord  de  ce  vapeur.  Sous  aucun  prétexte,  le  person- 
nel étranger  à  T  Administration  ne  sera  autorisé  à  y  embarquer, 
même  à  titre  onéreux;  il  deviendra  par  suite  inutile  do  me 
saisir  des  demandes  de  l'espèce. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  ou  employés  et  leurs 
familles,  qui  voyageront  pour  convenances  personnelles,  ils 
seront  astreints  au  payement  du  prix  do  leur  passage. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  informer  que  la  décision 
du  25  novembre  1898,  déterminant  les  frais  de  traitement  de 
table  à  bord  du  Capjyy,  a  été  sur  ma  proposition  rapportée  par 
le  Chef  de  la  colonie. 

J'aime  à  espérer,  Messieurs,  que  je  vous  trouverai  disposés 
à  seconder  mes  vues  et  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  porter  à 
la  connaissance  du  personnel  les  dispositions  de  la  présente 
circulaire,  dont  vous  aurez  à  m'accuser  réception. 

Rccovez,  etc . 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire , 

PICARD. 


N'  83.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Notification 
de.  la  décision  rapportant  celle  du  25  novembre  lS9f^,  relative 
axix  frais  de  traitement  de  table  h  bord  du  Cappy  . 

Cayenne,  le  12  Juin  1900. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie 
d'une  décision  du  Chef  de  la  colonie,  en  date  du  7  juin  cou- 
rant, rapportant  celle  du  25  novembre  1898, 


La  raison  d'économie,  motivée  par  les  réductions  apportées 
aux  crédits  du  chapitre  4B.  m*a  déterminé  à  proposer  la  sup- 
pression des  frais  de  traitement  de  table  à  bord  du  Cappy 
ou  de  tout  autre  bateau  qui  lui  sera  substitué. 

A  l'avenir,  le  personnel  se  déplaçant  pour  cause  de  service 
et  qui  sera  appelé  à  effectuer  des  voyages  par  mer  recevra  l'in- 
tégralité de  l'indemnité  fixe  de  route,  prévue  à  l'article  53  du 
décretdu  3  juillet  1897,  avec  l'obligation  de  pour\'oir  à  sa  sub- 
sistance. 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  ces 
dispositions  à  la  connaissance  des  officiers,  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  relevant  de  votre  autorité. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 


No  84.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  486. 
—  Approbation  de  deux  ai^êtés  relatifs  au  pécule  des  trans- 
portés et  des  relégués. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau  des 

Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  12  juin  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  mai  dernier,  n*»  1076, 
vous  m'avez  transmis  copie  de  deux  arrêtés  que  vous  avez  pris, 
à  la  date  du  27  mars  dernier,  en  vue  de  réglementer  le  pécule 
des  transportés  et  des  relégués. 

Les  actes  dont  il  s'agit  n'éLant  en  somme  que  la  codification 
des  règlements  antérieurs  relatifs  à  cet  objet,  notamment  des 
arrêtés  locaux  des  27  avril  et  9  juin  1887,  avec  Pacy onction  de 
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dispositions  plus  larges  et  plus  humaines  à  l'égard  des  condam- 
nés impotents  ou  dont  le  pécule  est  épuisé,  j'ai  Thonneur  de 
vous  faire  connaître  que  je  donne  mou  approbation  aux  deux 
décisions  dont  il  s'agit. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albbrt  DECRAIS. 
RAPPORT 

A  MONSIEUR  LE  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL  PRIVÉ. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation,  en  Conseil  privé,  un  projet  d'arrêté  sur  le  pécule 
des  transportés. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  local  du 
27  avril  1897,  pris  à  la  suite  d'instructions  contenues  dans  la 
dépêche  ministérielle  du  19  février  1897  (3*  Direction,  4'  Bureau, 
n**  93)  et  approuvé  par  le  Ministre  des  Colonies  le  2  juillet  1897, 
le  pécule  disponible  des  transportés  en  cours  de  peine  est  formé 
exclusivement  par  le  versement,  en  fin  de  mois,  de  la  valeur 
des  bons  supplémentaires  non  utilisés. 

L'arrêté  du  15  juin  1895,  qui  réglait  auparavant  la  matière, 
admettait  d'autres  recettes  pour  alimenter  le  pécule  disponible, 
notamment  la  moitié  des  envois  de  fonds  faits  par  les  familles 
ou  par  des  tiers. 

Il  m'a  semblé  que  cet  arrêté  de  1895  répondait  mieux  aux 
besoins  et  particulièrement  qu'il  n*était  ni  juste,  ni  logique  de  ne 
pas  permettre  l'utilisation  par  les  condamnés  en  cours  de  peine 
d'une  partie  des  fonds  que  leurs  familles  ou  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  eux  leur  envoyaient  dans  un  but  bien  déterminé. 

S'il  faut  songer  ta  constituer  aux  libérés  des  ressources  pour 
le  moment  de  leur  sortie  en  augmentant  aussi  leur  pécule  de 
réserve,  le  prélèvement  de  la  totalité  des  envois  de  fonds  indi- 
qués ci-dessus  pour  ce  pécule  de  réserve  me  paraît  exagéré,  en 
ce  sens  surtout  qu'il  n'était  pas  dans  les  intentions  de  l'expédi- 
teur et  qu'il  est  absolument  contraire  aux  principes  d'humanité 
qui  doivent  présider  à  toute  réglementation  pénale. 
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Aussi  bien,  rintéret  que  peut  présenter  Tuniformité  des  rè- 
glementis  en  vigueur  dans  les  diverses  colonies  pénitentiaires, 
argument  principal  mis  en  avant  quand  il  s*est  agi  de  modifier 
Tarrêté  de  18'J5  et  de  présenter  celui  de  1897,  pouvait-il  être 
satisfait  par  la  modification  des  actes  adoptés  en  Calédonie. 

La  discipline  no  peut  en  aucun  cas  avoir  à  souffrir  d'adoucis- 
sements aussi  modestes  et  aussi  réguliers  apportés  à  la  situation 
matérielle  des  condamné»;  des  rigueurs  excessives  et  sans  objet 
ne  peuvent,  au  contraire,  que  contrarier  son  action  en  indispo- 
sant des  esprits  naturellement  aigris  par  l'infortune  méritée oa 
non  et  par  l'absence  de  toute  consolation  susceptible  d'élever  à 
nouveau  le  cœur  par  Tespoir  d'un  avenir  meilleur. 

L'emploi  accordé,  dans  des  conditions  nettement  déterminées, 
d'une  partie  de  leur  avoir  ne  peut  qu'exercer  une  influence 
heureuse  et  salutaire  sur  les  dispositions  des  transportés  et  leur 
démontrer  que,  si  l'Administration  exige  d'eux  un  travail  sou- 
tenu et  une  soumission  matérielle  et  morale  complète,  elle  est 
prête  aussi  à  encourager  ceux  d'entre  eux  qui  témoignent,  par 
leur  conduite  et  leur  assiduité,  d'un  désir  de  retour  au  bien. 

J'ai  cru  opportun,  en  vous  proposant  cette  modification,  de 
profiter  de  l'occasion  pour  codifier  en  un  texte  unique  tous  les 
actes  de  réglementation  actuellement  en  vigueur,  afin  d'éviter 
toute  incertitude  sur  leur  application  et  de  fixer  définitivement 
une  comptabilité  que  la  multiplicité  des  arrêtés  intervenus  ren- 
dait parfois  douteuse,  par  conséquent  irrégulière. 

Si  vous  approuvez  ces  considérations,  je  vous  serais  oblige 
de  vouloir  bien  revêtir,  en  Conseil  privé,  de  votre  signature  le 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le  Gouverneur, 
votre  obéissant  serviteur. 

SIMON. 
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ARRÊTÉ 


Le  Gouvrrneur  dk  la  Gityanr  française, 

Vu  l'ordonnance  or/^çanique  du  27  août  1828,  concernant  le  Gouver- 
nement de  la  Guyane  française  ; 

Vu  les  décrets  des  16  février  1878  et  20  décembre  1892  portant 
création  et  réorganisation  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la 
Guyane  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1851  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux  forcés; 

Vu  l'arrêté  du  13  mai  1857,  portant  rèjîlement  sur  la  destination, 
l'administration  et  la  comptabilité  de  la  Caisse  de  la  tranaportatipn; 

Vu  le  décret  du  i  septembre  1891, relatif  au  régime  disciplinaire  des 
établissements  de  travaux  forcés; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
des  condamnés; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1895,  sur  le  régime  des  concessions  î\ 
accorder  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et  aux  libérés; 

Vu  l'arrêté  d\x21  avril  1897,  au  sujet  des  dispositions  relatives  au 
pécule  disponible  et  au  pécule  de  réserve  des  transportés  ;  en- 
semble les  dépêches  ministérielles  des  19  lévrier  et  2  juillet  1897; 

Vu  l'arrêté  du  9  août  1807,  concernant  les  sommes  ou  valeurs  quel- 
coa:[ues  saisies  sur  les  transportés  on  cours  de  peine,  ensemble 
la  dépêche  ministérielle  du  8  juin  1897; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  assurer  l'exécution  des  actes  sus- 
visés,  de  coordonner  en  un  seul  texte  les  dispositions  diverses 
régissant  le  pécule  disponible  et  le  pécule  de  réserve  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  de 
permettre  aux  transportés  île  bonne  conduite  ainsi  qu'à  ceux  qui, 
par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, ne  peuvent  se  livrer  à  aucun  tra- 
vail, ni  obtenir  par  suite  de  bons  supplémentaires,  d'améliorer 
leur  situation  matérielle  par  des  achats  dûment  autorisés  et 
contrôlés  «le  denrées  alimentaires  ou  d'effets  hygiéniques; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administratloo  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Articlb  premier.  —  Le  pécule  des  transportés  en  cours  de 
peine  comprend  deux  parties  : 

Le  pécule  disponible  y 
Le  pécule  de  réserve* 
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Art.  2.  —  Les  recettes  de  chacune  de  ces  parties  se  com- 
posent ainsi  qu'il  suit  : 

i*»  Pécule  disponible. 

Versement,  en  fin  de  mois,  de  la  valeur  des  bons  supplémen- 
taires de  gratifications  non  utilisés  ; 

Moitié  des  envois  de  fonds  faits  par  les  familles  ou  par  des 
tiers; 

Moitié  du  produit  de  la  vente  des  objets  envoyés  pour  le 
compte  des  condamnes  et  dont  T usage  n*est  pas  autorisé  ; 

Versements  volontaires; 

Virements  autorisés  par  le  Ministre. 

2°  Pécule  de  réserve. 

Masses  venues  de  France  ; 

Moitié  des  envois  faits  par  les  familles  ou  par  des  tiers  ; 

Moitié  du  produit  •de  la  vente  des  objets  envoyés  pour  le 
compte  des  condamnés  et  dont  l'usage  n'est  pas  autorisé  ; 

Argent  saisi  quand  la  provenance  n'en  est  paa  dolosive  ; 

Quote-part  réglementaire  des  salaires  versés  par  les  engagistes 
en  vertu  de  contrats  d'assignation  ; 

Produit  de  la  vente  des  fruits,  objets  mobiliers  et  autres  pro- 
venant des  concessionnaires  déchus; 

Versements  volontaires  sur  la  demande  du  condamné  ; 

Virements  autorisés  par  le  Directeur; 

Réintégration  des  dépôts  éventuels  des  transportés  évadés 
ou  disparus  réintégrés. 

• 

Art.  3.  —  Sont  à  la  charge  de  ces  comptes,  les  dépenses 
suivantes: 

i**  Pécule  disponible. 

Dettes  envers  l'État  pour  primes  de  capture  ou  imputations 
diverses  ; 

Montant  des  dommages  causés  à  des  particuliers  sur  notifi- 
cation d'un  jugement  rendu  par  la  juridiction  compétente,  si 
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toutefois  il  n'est  rien  dû  au  Trésor  pour  frais  de  justice,  ou 
si  le  pécule  de  réserve  est  suffisant  pour  faire  face  à  ces  frais  ; 

Frais  et  affranchissemonts  de  correspondance  ; 

Montant  des  menus  achats  de  denrées  alimentaires  ou  d'effets 
hygiéniques; 

Envoi  de  fonds  aux  familles  autorisés  par  le  Ministre,  après 
enquête  administrative; 

Payement  aux  transportés,  placés  en  concession  pu  libérés, 
du  pécule  disponible  existant  à  cette  date  ; 

Versement  au  compte  des  successions  vacantes  et  déshérentes 
du  pécule  des  transportés  décédés  ou  déclarés  absents  par  juge- 
ment; 

Versement  aux  dépôts  éventuels  du  pécule  des  transportés 
évadés  ou  disparus  ; 

Virements  autorisés  par  le  Directeur; 

Versement  au  titre  de  la  rolégation  du  pécule  des  transportés 
relégables  au  moment  de  leur  libération  des  travaux  forcés. 

2"  Pécule  de  réserve, 

Komlx)ursoment  des  primes  de  capture  ou  dettes  diverses 
envers  TÉtatpour  imputations  diverses,  mais  seulement  en  cas 
d'insuffisance  du  pécule  disponible  ; 

Achats  d'effets  hygiéniques,  sur  prescription  médicale,  en 
cas  d'insuffisance  du  pécule  disponible; 

Remises  successives  aux  concessionnaires,  pour  la  mise  en 
valeur  et  le  développement  de  leurs  concessions,  jusqu'à  concur- 
rence du  dépôt  de  garantie  exigible; 

Payements  de  leurs  comptes  courants  aux  transportés  libérés; 

Versement  au  compte  des  successions  vacantes  et  déshérentes 
du  pécule  des  transportés  décédés  ou  déclarés  absents  par  juge- 
ment; 

Versement  aux  dépôts  éventuels  du  pécule  des  transportés 
évadés  ou  disparus; 

Virements  autorisés  par  le  Ministre; 

Versement  au  titre  de  la  relégation  du  pécule  des  trans- 
portés relégables  au  moment  de  leur  libération  des  travaux 
forcés. 

12 
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Art.  4.  —  I^es  dépenses  énuinérées  à  Tarticlc  précédent 
sont  autorisées  par  le  Directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire, après  proposition  et  avis  du  Chef  de  rétablissement  au- 
quel appartient  le  condamné  (mod.  n**  1). 

L'autorisation  est  jointe  à  Tappui  de  lar  pièce  comptable  justi- 
ficative dont  il  sera  parlé  à  l'article  6. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  ces  propositions  sont  transmises  une 
fois  par  mois  seulement  et  par  bordereau  spécial . 

Art.  5.  —  Les  comptes  individuels  des  transportés  sont 
tenus  sur  les  pénitenciers  au  livret  de  chaque  condamné 
(p.  52  à  66,  mod.n'^'i)  et  à  la  Caisse  de  la  transportai! on  au  registre 
auxiliaire  prévu  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  13  mai  1857 
(mod .  n**  3) . 

Ils  sont  balancés  et  arrêtés  au  31  décembre  de  chaque  année 
et  communication  est  faite  à  chaque  condamné,  après  vérifica- 
tion de  la  Caisse,  de  la  situation  de  sa  masse,  parles  soins  du 
chef  de  camp. 

Art  .  6.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  inscrites  sur  les 
livrets  qu'après  avis  préalable  du  caissier,  qui  communique,  en 
fin  de  mois,  à  chaque  pénitencier,  l'état  des  sommes  encaissées 
ou  payées  par  ses  soins  (mod.  n  •  4  et  5). 

Quand  une  recette  est  efTcctuoe  ou  une  dépense  acquittée  di- 
rectement sur  un  poste  par  Tofficier  d'administration,  celui-ci 
en  donne  avis  à  laCaisse  par  la  production  d'un  état  nominatif 
(mod.  n~  6  et  7) ,  et  prévient  en  même  temps  le  chef  de  camp  de 
l'inscription  à  faire  figurer  au  livret. 

Toute  recette  portée  sur  Tétat  n**  6  doit  être  appuyée  d'une 
copie  du  registre  à  souche,  certifiée  conforme  par  Tofficier  d'ad- 
ministration et  visée  par  le  Commandant  (mod.  n'8). 

Le  payement  des  primes  de  capture  n'a  lieu  que  sur  le  vu 
d'un  reçu  certifiant  la  remise  du  condamné  entre  les  mains 
du  chef  de  camp.  Ce  reçu  doit  être  visé  par  le  Commandant 
(mod.n**9). 

Au  moment  de  la  libération,  le  montant  du  pécule  estpay^ 
par  l'officier  d'administration  du  poste  auquel  appartient  le 
condamné,sur  le  vu  d'une  situation  financière  délivrée  etarrê- 
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tée  en  toutes  lettres  par  le  Commandant  de  rétablissement 
(mod .  n*»  10) . 

Art  .  7. — Les  transportés  en  cours  de  peîne  de  bonne  conduite 
ainsi  que  ceux  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  Infirmités, 
ne  pourraient  plus  se  livrer  à  aucun  travail,  ni  obtenir  par  suite 
de  bons  supplémentaires,  pourront  bénéficier  par  virement  de 
prélèvements  successifs  sur  leur  pécule  de  réserve  en  vue 
de  ramélloration  de  leur  situation  matérielle. 

Ces  versements  seront  autorisés  par  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire.  Un  certificat  motivé  du  médecin, 
contresigné  par  le  médecin-major,  devra  toujours  être  annexé 
à  toute  demande  de  cette  nature  1>aséc  sur  un  état  de  maladie, 
d'impotence  ou  d*infirmités. 

Le  montant  des  frais  de  justice  devra  être  réservé  dans  tous 
les  cas. 

Art.  8.  —  Les  versements  aux  dépôts  éventuels  du  montant 
des  pécules  des  transportés  évadés  ou  disparus  auront  lieu,  le 
30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  pour  ceux  des  trans- 
portés évadés  ou  disparus  et  non  réintégrés  dans  le  semestre 
précédent.  Le  30  juin  pour  ceux  évadés  du  1"  juillet  au  31  dé- 
cembre de  l'année  préccdonto,  le  31  décembre  pour  ceux  évadés 
du  l"  janvier  au  30  juin  de  Tannée  courante;  le  versement  sera 
opéré  sur  le  vu  d*un  état  nominatif  dressé  par  le  Commandant 
du  pénitencier  et  envoyé  à  la  Caisse  (mod.  n°  11). 

Les  versements  au  compte  des  successions  vacantes  et  déshé- 
rentes  sont  effectués,  en  un  de  chaque  mois,  sur  communication 
à  la  Caisse  par  le  Bureau  du  personnel  pénal  de  la  liste  des  dé- 
cédés pendant  le  mois  écoulé . 

Art.  9.  —  Chaque  établissement  produira,  en  fin  d*année,  un 
état  récapitulatif  en  double  expédition  des  opérations  du  pécule 
*des  condamnés  qui  comptent  à  son  effectif  à  la  date  du  31  dé- 
cembre . 

L'une  de  ces  expéditions  lui  sera  retournée  après  vérification 
de  la  Caisse  (mod.  n"  12.) 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  arrêté. 
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Art.  11.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Gayenne,  le  27  mars  1900. 

MOUTTET . 

Par  le  (îouverneur: 
Le  Directeur  de  V Adminintration  pénitentiaire ^ 

Simon  . 


*:' 


ANNEXE 

A  L'ARRÊTÉ  DU  27  MARS   1900, 


SUR  LE  PECULE  DES  TRANSPORTES 
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(M09.  ■•  1) 


PECULE 


GUYANE  FRANÇAISK 


«DMINISTRITION  PÉNITENTIIIRE 


Demande  (Fautorisation  d'achat  ou  de 
virement  : 

sur  le  pécule 

du  nommé 

n'  matricule 


OIUETS  A  ACHETER 
OU  MOTIFS  DU  VIREMENT 


Situation  du 


pécule  \  ^' 


AVIS  DU  COMMANDANT 


,  le  190    . 

Le  Commandant^ 


Approuvé  : 
Le  Directeur, 


Joindre  s'il  y  a  lieu  lo  certificat  médical. 


(JUYANK   FRANÇAISE 


«DMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


I/achat  des  objets)  ...j^^^^^^  ^^j 

ou  le  virement  ) 
est  autorisé  sur  le  pécule 
du  nommé 
n**  matricule 


Le  Caissier  de  la  transportation  ai 
rera  l'exécution  de  la  présente  ai 
risation. 


,1e  1» 


Le  Dh^ecteu 


Avis  paur  Ma  Cm- 
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(MtfO.  %•  1} 


COMPTE    DU    PÉCULE 


ANNEE     1900 


DATES 


3  janvier 

5  — 

8  — 

10  — 

19  — 

fS  - 

30  — 


MOTIFS    DE    LI.XSCniPTIOX 


Bons  de  canlinc  non  utilistïs 

Man  Ja(-p08te. 

Produit  de  la  vente   d*o1»jcts  dont  l'usage  n'est  pas  au 
torisé 

Versement  volontaire 

Achats*  d'cfTeti  hygiéniques 

Kcmbonrsemenl  do  prime  de  capture 

Versement  aux  dt^pôts  éventuels  par  suite  d'évasion  . . 

Au  31    DÉCEMURE    1900 


IKETTU 


fr.  c. 
3    » 

5    » 

2  50 
15    » 

» 


lEPUSCS 


» 


25  50 


fr.  c. 
» 

» 

II 
» 


7 

»> 

10 

» 

8 

ïi 

25  50 


Le  Chef  de  camp^ 


Nom,  prénoms: 
Numéro  matricule  : 
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(MOD.   N*  3) 


Mutations 


m  c 


10 


m 


DATES 


l"  janvier 


3      - 


5      — 


8      — 


12 

10 

15 

12 

IB 

U 

«0 

16 

» 

19 

90 

22 

37 

30 

5  juillet 


ANALYSE 

des 

OPiUATIOMS 


M .1  s 8 o s  V e n«i es  de 
France  

Bons  de  cantine  non 
utiliBCS 

Montant   d'un   mandat 
l>;>stc 

Produit  de  la  vente  d'ob 
jets  dont  ru>agc  n'esi 
pas  autorisé 

Vcrsen:ent  volontaire.. 

Argent  saisi 

Veri(^  par  son  engngiste 

Produit  de  la  vente  dosa 
cunrffssion  par  .suite 
de  déch<*ance 

Achat  d'effets  hygié- 
niques  

Remboursement  de 
prime  de  capture 

Versement  aux  dépôt» 
éventuels  par  suite 
d'évasion 

Réintégration  des  dépôts 
éventuels  [lar  suite  do 
réintégration 

Tor.vrx 

Af  31   Dt^XEMnilR 


COMPTE 

r.QVKKyi 
individael. 

Pécole 
disponible. 


o 

< 


fr.  c. 
» 

» 
» 
» 
>) 

I) 

7  50 
10    » 

8  » 
» 


•25  30 


» 


fr.  c. 

» 

3    » 
5    » 

2  .V) 
15    » 

» 

» 
» 

M 
» 
» 

25  50 


COMPTE 

SETEÏIUEI 

pour  nitsses. 

Pécole 

réservé. 


» 


fr.  f. 
» 

» 

» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

222  jO 

» 


222  50 


» 


fr.  0. 

45    » 
» 
5    » 

2  50 

» 

10    » 
10    .) 

150    » 
» 
» 

» 

230  50 


COMPTE 

de 
dAbet 


2    a 

o 


fr.  c. 


453    » 


2:jO  50 


») 
» 

» 
» 

» 
» 


5  2/i 


» 


)> 


fr.  c. 

» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 
» 


SITUATION 

DE  LA 

Caisse 
d'épargne. 


«A 

8 


fr.  c. 


n 


» 
» 

» 
» 

» 
}> 
» 

» 


» 


» 


fr.  c. 


» 


» 


» 
» 

» 

M 


)> 


» 


» 


)> 


Becstta  n" 

Somme: 


MINISTÈRE  J)ES    COLONIES 

"onmi  "ai*"c  Diredioa  des  EublissemenU  péniteoljiim. 


CAISSE  DES  TRANSPORTÉS 


£TÂT  nominatif  représentant  les  sommex  de  toute  provenaïice  < 
à  la  Caisse  des  transportés  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


i| 

1 
1 

1^ 

N03IS  KT  PHÉXUSI» 

o 

.\UJtS, 

dMpirliesireTïinle". 

o„.™v.u, 

TOUL.    ... 

Cayenne,  le 
Le  Caissier  de  la 


te  Direcletir  o>-danne  à  M.  ,  caUsiei;  de  pi-endre  et 

pour  le  compte  des  susdénommés,  la  somme  de 

montant  duprésent  étal. 


Le  Uibecteur, 


tmme  po'ji'e. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

MINISTÈRE    DES    COLONIES 

Dirrflion  des  Ëlibli^sstmnits  pàiilenliiim. 


CAISSK    DES    TRANSPORTÉS 


'TÂT  nominatif  repréienlanl  les  sommes  à  payer  aux 
dé$ig)}éx  ci-ikxsous. 


3 

si" 

s: 

'4 

NOUS  ET  l'HÉNOSIS 

i  1 

k)l.\nGEllKM 

OUSKRÏATIOSS 

TOFAL 

montant  da  préif 

m  ^{at  .(<  tUptnte  arrtU 

pro 

Soi 

rem 

ETTE    PAÏÉf. 

ne 'le 

\ 
....      1 

AnatT.':  dé/inilivement  à  la  somme  de 
u  livre-journal,  sous  le  n"  de  dépenses. 

Cayenne,  I 
Approuvé  la  dépcnso  :  I,b  Caissibu  : 

Le  Directeur, 


pour  être  inscrite 


;    LA    TRANSPORTATION, 


■  imSTÈBE    DES    COLORIES 

lirrlkM  ■iei  Hahii^ttants  fi 


CAISSE    DES    TRANSPORTÉS 


ETAT  nominatif  np, ^neulnfi  /'■*  »ommff  He  toute  prorniahre  rr 
Il  lu  r"fi''.«t'  '/»*.*  trnt>iporh-*  n  '{ifl'ilie  titre  qur  re  suit. 


ili 

1 

^: 

■       T.                       SPMS. 

nitstm  aT1i>^ 

!•      1. 

Z»;  hiicnlcH,    de  VAdminiitfttion  pi'nilentiaire  ordonne  au   Cuim 
ptvnili'p.  «H  rrrotti'.  pour  lei  comptes  tle-^  tusdétwinmcs.  la  h 

de  .  montant  tia  présent  état. 

Le  C.VIHilIRR  IiE  [.A  TBANS1'0UTATI'>\, 

lomxiijnè,  Uêcl/ire  avnir  jn-ii  chanje  rie  la 

Koinmn  lie  énoncé'^  Le  Directeur. 

Ciftejixus. 

It)  l4  Cumnaiiilinl  de  réliblissfmuat  ui  dicfdn  itnjcr. 


Cayeniie,  le 


-AMB      mAlHCAISE 


ense  n*" 


\me  pn'iee: 


'fislri'  aa  livro- 
irnal  da  Caissier 
os  le  n* 
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Rl^:PUHLigL'E    FRANÇAISE 

1.1BKRTË  —    Kr.  «LITK  —   FRATF.RMTÊ 


HINISTÈBE    DES    COLONIES 


Adoiiiiislratiuii  pénitentiaire. 


(1) 


(Mon.  N  •,-) 

AXNÉE  190    . 


MOIS 


(1    Dè$iRQ«r  l'éUblis- 
seoient. 


CAISSE    DES    TRANSPORTÉS 


••-•- 


'AT  nominatif  représentant  les  sommes  à  payer  aux 

désUjnh  ci-dessous. 


e 
'fi 


y. 

as 


•f      -r. 


>r 


M 


.NOMS  ET  PHE.VOMS 


Total.  .. 


SOMMES 

A 
PAVER 


OBSERVATIONS 


\e  Directeur  ordonne  n  M  agent  comptable,  Uê 

fjer  au.r  dénommée  ci  contre  le  montant  du  jjrtêent  état  de  dépente, 

''été  proL'ifoirement  à  la  tomme  de 


Le    DiRECTErn, 


{Voir  au  certo,) 
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ABSENTS    A    DEDUIRE 


o 


as    o 


le 


T. 

c 

H 


§  a 

■-        9 


>^ 


X  OMS 
et 

P  R  i  X  0  ■  s 


SOMMES 

PAR- 
TIELLE!! 


SOMMES] 

k 

PATER 


OBSERVATK 


SOMMK  NKITE  PAYÉE.. 


Xors,  meinhves  de  la  Commission  <U  payement^  certifions  ar 

payer  la  somme  de  {i)  atfx  (i^)  ino 

dénommés  au  présent  état  par  M 

A  ,1e 

(3)  (3)  (3) 

Vu: 

Le    Commandant, 

Arrêté  définilivefnenl  à   la  som 


Approuvé  la  dépense. 
Le  Directeur, 


pour  être  inscrite  au  livre -jouf*nal  i 
*n^  de  dépenses. 

L'Agent  comptable  de  LACSi 


(1)  Eo  tontes  lettres. 

(2)  Nombre  en  toatcs  lettres. 

(3)  Slgnatare  et  qualité  de  chaque  membre  de  la  Commission. 


TANK     FRAXÇAI^E 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LlHKRTll:  —  Éa  ALITÉ  —  FBATKUMTK 


Sfoo.  x*  8 

ANXKE  190      . 

■  OIS 


▲dminiatration   pénitentiaire 

'I» — 


PENITENCIER  d 


COPIE  DU  REGISTRE  A  SOICHË  DES  RECKHËS 


Caisse  des  transportés. 

■M 


iV 


du 


REÇU  de  M. 

«. 

la  somme 

de 

pour 

à  verser  au  pécule 

du  nommé 

numéro  matricule 

A 

.  le 
Le  Caissier, 

190  . 

Pour  copie  conforme: 
Le  Commandant, 


GUTA?<E    FKA^CAI^K 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBEBTÉ  —  EGALITE —  FKATKBXITÊ 


ANNÉE  \*àJ 

1013 


2diiTisxâ:R.B3  13  as  ooL^oirrEDS 


Adminiitration  pénitentiaire 


•m»-'—' 


PENITENCIER  d 


REÇU  des  mains  d 
le  nommé 


évadé d 
le 


réintégré 


A  ,  le  190    . 

Le  Chef  de  camp, 


Vu: 

Le  Commandant, 
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CUTAIfS    PIIA?(Ç4IliK 


Il  K  P  U  B  L  I  (?  U  i:    F  11  A  N  (;  A  I  S  K 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


(Muu.   M*  tu) 

ANNÉE  190    . 

■OIS 


HINISTÈBE    DES    COLONIES 


Direction  des  Établissemenls  pénitentiaires. 


-•-•- 


SITUATION   FINANCIERE 


du  nommé 


numéro  matricule 


Pécule  disponible. 


—      réservé 


Total. 


Frais  de  justice. 


Reste 


(r.  c. 


A 


6  75 


6  75 


» 


6  75 


Arrêté  lepiwsent  compte  à  la  somme  de  six  francs  soixante  quinze  centimes. 

Saint-Laurent,  le  190    . 

Le  Surveillant  principal, 

■ 

Vw  : 


Le  Commandant  supérieuiu 


13 


••■  '.■:*    ■■*-  ■''.■« 


•  il 


>'  :: 


vxafEu 


I  :« 


icmîrzia  32s  ::i: 


lirrriiia  ft*"  î:iiiiiL«**»ntb  Miri^iitr^ 


F-.iyiTf^y'.IIl  i 


ET  AT  nominatif  d^t  •"•'i'X>»  j/*  a/*  iit»« 

tiUmiiof  df:  l0:uf  p^ruU  diso^jinhlt  «ff  'û  rf%trrt  en  eue  Ju  cette- 
meffi  a  fair^,  a^ju  dép'fU  êr^,ntM^.Li  de  la  Caitte  de  la  transportation. 


m 


.'ï'^»^    KT    ^fîK.'.jJI'» 


i  «:  r  L  ^ 


1 


mBSERV  ATiONS 


,  le 
Le  Commandant, 


190 
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CMou.  M*  li; 

Guï INF  I  BANCM^E         R  Ê  1»  U  B  L  I  Q  U  E     F  K  A  N  Ç  A  I  S  K  A N  N  É E  190    . 

LinKRrK  —  KUALITÉ  —  FKATKKMTK 


V 


Administration  |iénitenliaire. 


•  !♦- 


PENITENCIER  r/ 


r 

ETAT  récapitulatif  des  opfralions  effecluées  pendant 
Vannée  190  aur  le  pécule  des  transportés  comptant  à 
l'effectif  au  3i  décembre. 
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ta 


< 

«a 

o 


.NOMS    KT    rHKM)MS 


SITIATION   DU   PKCrLE 

an  1"  jan\ier  lîiii    . 


DlbPOMRLE 


t. 
C 


RCSEKVC 


l>  E  C  r  I.  E      D  I  R  P  O 


a 


K 
B 


y. 


O 

e 


S 


HECtiTTËS 


riPESSEÎ 

■■—■ 

1 

1     .  ,J  H     , 

;  M  i   :    1     i!         = 

.  1  î  1  M  -  H      ^ 

t  î 

s     i 

î! 

-S 

1 

i 

1 

1 

1- 

r-  aoo  — 


ARRÊTÉ 


Lb  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  aoiU  1838  concernant  le 
Gouvernement  de  la  Guyane  française  ; 

Vu  les  décrets  des  16  février  1878  et  20  décembre  1892  portant 
création  et  réorganisation  de  TAdministration  pénitentiaire  à 
la  Guyane; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes; 

Vu  l'arrêté  du  13  mai  1857  portant  règlement  sur  la  destina- 
tion, Tadmlnistration  et  la  comptabilité  de  la  Caisse  de  la 
transportation  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  27  mai  1885; 

Vu  le  décret  du  11  Juillet  1887  concernant  la  curatelle  d'office  des 
successions  et  biens  vacants  des  individus  condamnés  à  la 
relégation  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1887  portant  organisation  du  régime 
disciplinaire  dos  relégués  collectifs  aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1S87  portant  organisation  île 
dépôts  de  relégués  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1SS7  portant  organisation  de  la 
relégation  individuelle  aux  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  juin  1887  déterminant  la  composition  et 
l'emploi  des  divers  pécules  des  récidivistes; 

Vu  l'arrêté  du  17  mars  1890  portant  règlement  d'application  du 
décret  du  25  novembre  1887; 

Vu  l'arrêté  du  22  mai  1891  portant  organisation  du  travail  et 
des  salaires  des  relégués,  ensemble  les  arrêtés  modificatifs  des 
7  décembre  1891  et  27  octobre  18U7  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  mai  1897  sur  l'engagement  des  relégués  par 
les  particuliers; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1899  sur  le  régime  des  concessions  à 
accorder  aux  relégués; 

Vu  les  arrêtés  du  20  septembre  189*.^  fixant  le  minimum  du 
dépôt  do  garantie  à  constituer  par  les  concessionnaires  et  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  faites  les  avances  d'outils 
aratoires,  d'effets  d'habillement  et  de  couchage  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  assurer  roxécntion  des  actes  sus- 
visés,  de  coordonner  en  un  texte  unique  les  dispositions 
diverses  régissant  le  pécule  des  i*elégués; 
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Considérant  qu'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  discipline  de 
permettre  aui  relégués  de  bonne  conduite,  ainsi  qu*à  ceux  (jui, 
par  leur  c^ge  ou  leurs  infirmités,  ne  peuvent  plus  être  admis  à 
la  relégation  individuelle,  d'améliorer  leur  situation  matérielle 
par  des  achats  dûment  autorisés  et  contrôlés  de  denrées  ali- 
mentaires ou  d'effets  hygiéniques; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE: 

Article  premier  —  Le  pécule  des  relégués  comprend  deux 
parties  : 

Lt  pécule  disponible j 
Le  pécule  de  réserve. 

Art.  2.  —  Les  recettes  de  chacune  de  ces  parties  se  com- 
posent ainsi  qu'il  suit: 

1°  Pécule  disponible. 

Moitié  des  salaires  attribués  sur  le  produit  du  travail  dans 
les  ateliers  ou  sur  les  chantiers  ; 

Versement,  en  fin  de  mois,  de  la  valeur  des  bons  supplémen- 
taires de  gratifications  non  utilisés  ; 

Moitié  des  envois  de  fonds  faits  par  les  familles  ou  par  des 
tiers  ; 

Moitié  du  produit  de  la  vente  des  objets  envoyés  pour  le 
compte  des  relégués  et  dont  l'usage  n'est  pas  autorisé  ; 

Versements  volontaires  ; 

Virements  régulièrement  autorisés. 

2**  Pécule  de  réserve . 

Masses  venues  de  France  ; 

MoI;iô  des  salaires  attribués  sur  le  produit  du  travail  dans  les 
ateliers  ou  sur  les  chantiers  ; 

Moitié  du  produit  des  envois  de  fonds  faits  par  les  familles 
ou  par  des  tiers; 


•'yi ','.=" '.an  y-^'j^ZL^n'x^'n   i^  *al;i.r*§  "r^rs***  par  I-^  ecja- 

•v-~-;:i"  :'■•  v^-'-r-f"   ^.ij../.-  i-ri-:-: 

/■■:rv- ;."..-:->  --;.  --.i  rr-  »-;r  ji  l-ZLi' '>  ii  r»=Ie«-:  : 

AarT .  i.  —  -S.»:::  a  II  ?:^rje  ie  e-r*  c^>3L{t«  les  dêpon^e*  sui- 
vi:, Vr-  ; 

M^;n'j*  Hf\At:  a  la  cantine: 

\)*'XU'A  f:Tiv':n  lÉiat  po^ir  pritae*  de  capture  ou  imputations 

Montant  d^.-T)  dommages  causés  à  des  particuliers  sur  notifi- 
^;ation  d'un  juj^ement  rendu  par  la  juridiction  compétente,  si 
tout^f'/is  il  n Vfst  n<;n  dû  au  Trésor  pour  frais  de  justice,  on  si 
Ui  f>^;/;ule  de  réserve  est  suffisant  pour  faire  face  à  ces  frais; 

Frais  et  affranchissements  de  correspondance: 

Montant  des  menus  achats  de  denrées  alimentaires  ou  d*effets 
hygiéniques; 

KnvoiH  de  fonds  aux  familles,  autorisés  par  le  Directeur; 

Frais  d'actes  notariés  nécessités  par  la  gestion  des  biens  des 
n*Uîgii/'H  ou  le  règlement  d'intérêts  de  famille; 

l'ayement  aux  relégués  collectifs  placés  en  concession,  admis 
à  la  relégation  inflividuclle  ou  relevés  de  la  relégation,  de  la 
totalité  du  pécule  disponible  existant  à  cette  date; 

VerHoniont  au  compte  des  successions  vacantes  et  déshérentes 
du  pécule  des  relégués  décédés  ou  déclarés  absents  par  juge- 
ment; 

Uel(MiU(*s  de  salaires  par  mesures  disciplinaires  ; 

V(THement  au  pécule  réservé  du  pécule  des  relégués  évadés 
ou  disparus  depuis  plus  de  six  mois; 
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Virements  régulièrement  autorisés  ; 

Versements  au  titre  de  la  transportation  du  pécule  des  relé- 
gués condamnés  aux  travaux  forcés. 

2"  Pécule  de  réserve. 

Remboursement  des  primes  de  capture  ou  dettes  diverses 
envers  TKtat,  pour  imputations  diverses,  mais  seulement  en 
cas  d'insuffisance  du  pécule  disponible; 

Achats  d'effets  hygiéniques,  sur  prescription  médicale,  en  cas 
d'insuffisance  du  pécule  disponible; 

Frais  d'actes  notariés  obligatoires  en  cas  d'insuffisance  du 
pécule  disponible; 

Payement  de  leurs  comptes  courants  aux  relégués  admis  à  la 
relogation  individuelle,  après  prélèvement  de  la  somme  néces- 
saire au  remboursement  de  la  délivrance  d'effets  d'habillement 
et  il  la  constitution  du  dépôt  de  garantie  pour  frais  d'hospita- 
lisation ; 

Kemises  successives  aux  concessionnaires  pour  la  mise  en 
valeur  et  le  développement  de  leurs  concessions  jusqu'à  con- 
currence du  dépôt  de  garantie  exigible; 

]*ayement  des  frais  de  justice,  en  cas  de  demande  de  relève- 
ment de  la  relogation  ; 

Versement  au  compte  des  successions  vacantes  et  déshé- 
rentes  du  pécule  des  relégués  décédés  ou  déclarés  absente  par 
jugement; 

Ketenues  de  salaires  par  mesure  disciplinaire; 

Versement  aux  dépôts  éventuels  des  relégués  évadés  ou  dis- 
parus depuis  plus  de  six  mois; 

Virements  régulièrement  autorisés; 

Versement  au  titre  de  la  transportation  du  pécule  des  relé- 
gués condamnés  aux  travaux  forcés. 

Art.  4.—  Saufles  dépenses  de  cantine,  le  payement  des  primes 
de  capture,  les  frais  et  affranchissements  de  correspondance 
ainsi  que  les  retenues  de  salaires  par  mesure  disciplinaire  qui 
peuvent  être  effectuées  sur  visa  du  (Jhcf  du  dépôt  de  la  relé- 
gation, les  dépenses  énumérées  à  l'article  précédent  sont  auto- 


risées  par  le  Directeur  de  rAdinlnismt:on  pénitentiaire,  après 

prop'ifeîiion  et  avis  du  Commandant  Tmod.  n*^  1  ). 

L'autorisation  est  jointe  à  Tappu:  de  îa  pièce  comptable  jus- 
tifi^rative. 

Sauf  le*  cas  d'ur^^ence,  ces  propositions  sont  transmises  une 
foif*  par  moi*  seulement  et  par  borierean  spécial. 

AiiT.  5.  —  Les  comptes  individuels  des  relevés  sont  tenus  an 
livret  de  chacun  d'eux  (p.  52  à  66.  mod.  n"  2\  et  à  la  Caisse  de 
la  (ransportation  au  registre  auxiliaire  prévu  par  l'article  17 
de  Tarrêté  du  13  mai  1857  (mod  n^3  . 

Ils  sont  balancés  et  arrêtés  en  fin  de  chaque  mois  et  commu- 
nication eîît  faite,  à  chaque  relégué,  après  vérification  de  la 
Caisse,  de  la  situation  de  sa  masse,  par  les  soins  du  chef  de  camp. 

Akt.  0.  —  Les  recettes  et  les  déi>enses  ne  sont  inscrites  sur  le? 
livrets qu'aiir/'S  avis  préalable  du  Caissier,  qui  communique, en 
/in  de  mois,  au  dépût  de  la  relégalion,  Tétat  des  sommes  encais- 
sées ou  payées  par  ses  soins  (mod.  n**  4  et  5). 

(^uand  une  recette  est  effectuée  ou  une  dépense  acquittée 
directement  par  l'officier  d'administration,  celui-ci  en  donneavis 
à  la  Caisse  par  la  production  dun  état  nominatif  (mod.  n**  6 
ci  7)  (*i  prévient  en  même  temps  le  Chef  du  dépôt.  Toute  recette 
l)ortée  sur  l'état  n**  0  doit  être  appuyée  d'une  copie  du  registre 
à  souche,  certifiée  conforme  par  Tofâcler  d'administration  et 
visée  par  le  Commandant  (mod.  n'  8). 

Le  payement  des  primes  de  capture  n'a  lieu  que  sur  le  visa 
d'un  reçu  (certifiant  la  remise  du  relégué  entre  les  mains  du  chef 
de  camp.  Ce  re(;u  doit  être  visé  par  le  Commandant  du  dépôt 
(mod.  n"  9). 

Au  moment  de  l'admissicm  à  la  relégalion  individuelle  ou  de 
l'obtention  du  relèvement  de  la  relégation,  le  montant  du  pécule 
est  payé  par  l'officier  d'administration  sur  le  vu  d'une  situation 
financicrc  délivrée  et  arrêtée  en  toutes  lettres  par  le  Comman- 
dant du  dépôt  (mod.  n**  10). 

Art.  7.  —  Lorsque  des  frais  ou  affranchissements  de  corrcs- 
pcmdances,  des  frais  d'actes  notariés,  des  primes  de  capture,  des 
imputations  pour  portes  ou  délivrances  d^effets  d'habillement  et 
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d'outillage  ainsi  que  pour  répétition  des  frais  de  justice  auront 
dû  être  réglés,  en  totalité  ou  en  partie,  par  prélèvement  sur  le 
pécule  de  réserve,  la  moitié  seulement  de  la  part  afférente  au  pé- 
cule disponible  sur  les  salaires  journaliers  sera  laissée  à  la  dis- 
position du  relégué  pour  achats  à  faire  à  la  cantine,  jusqu'au 
moment  où  la  valeur  des  prélèvements  autorisés  aura  été  inté- 
gralement couverte. 

Au  cas  où,  par  suite  de  ces  prélèvements,  le  pécule  de  réserve 
aurait  été  constitué  en  débet,  cette  retenue  comportera  la  totalité 
de  la  part  des  salaires  afférente  au  pécule  disponible  jusqu'à 
extinction  complète  de  ce  débet. 

Art.  8.  —  Les  relégués  de  bonne  conduite  ainsi  que  ceux  qui, 
en  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  paraîtraient  plus 
susceptibles  d'être  admis  à  la  relégation  individuelle,  pourront 
obtenir,  par  virement,  des  prélèvements  successifs  sur  leur 
pécule  de  réserve,  en  vue  de  l'amélioration  de  leur  situation 
matérielle. 

Ces  virements  seront  autorisés  par  le  Directeur  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire.  Un  certificat  motivé  du  médecin,  con- 
tresigné par  le  médecin-major,  devra  toujours  être  annexé  à 
toute  demande  de  cette  nature  sous  prétexte  de  maladie  ou 
d'infirmités.  Le  montant  des  frais  de  justice  devra  être  réservé 
dans  tous  les  cas. 

Art.  9.  —  Les  versements  aux  dépôts  éventuels  du  montant 
des  pécules  des  relégués  évadés  ou  disparus  auront  lieu  le  30  juin 
et  le  31  décembre  de  chaque  année  pour  ceux  des  relégués 
évadés  ou  disparus  dans  le  semestre  précédent  et  non  réinté- 
grés, le  30  juin  pour  ceux  évadés  du  1"  juillet  au  31  décembre 
de  Tannée  précédente,  le  31  décembre  pour  ceux  évadés  du 
1*'  janvier  au  30  juin  de  Tannée  courante.  Le  versement  sera 
opéré  sur  le  vu  d'un  état  nominatif  dressé  par  le  Commandant 
du  dépôt  de  la  relégatîon  et  envoyé  à  la  Caisse j(mod.  n"  11). 

Les  versements  aux  comptes  des  successions  vacantes  et 
désbérentes  sont  effectués  en  fin  de  mois  sur  communication  à 
la  Caisse  par  le  Bureau  du  personnel  pénal  (section  de  la  relé- 
gation) de  la  liste  des  décédés  pendant  le  mois  écoulé . 
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Akt.  10.  —  Le  dépôt  de  la  relégation  prod  uîra,  en  fin  de  chaque 
mois,  un  état  récapitulatif, en  double  expédition,  des  opérations 
du  pécule  des  relégués  qui  comptent  à  son  effectif  au  dernier 
jour,  qui  sont  décédés  dans  le  courant  du  mois,  ou  de  ceux  on 
état  de  disparition  ou  d'évasion  dont  le  pécule  n'a  pas  encore 
été  versé  aux  dépôts  éventuels. 

L'une  de  ces  expéditions  lui  sera  retournée  après  vérification 
de  la  Caisse . 

AiiT.  11 .  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  arrêté. 

Akt.  12.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  i)énitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  27  mars  1900. 

L.  MOUTTET. 

l*dr  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V  Administration  pénitentiaire  y 

Simon. 


N°  85.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  490.  - 
Recouvrements  des  produits  de  la  main-d  œunre  pénale, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  13  jnin  1900. 

MoNsiRUii  LE  Gouverneur,  comme  suite  à  ma  dépêche  du 
14  mai  dernier  vous  transmettant  une  ampliation  de  Tarrôté 
ministériel  du  5  mars  1866,  réglant  la  vente  des  produits  de 
la  transportation,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  afin  de 
faire  coïncider  la  mise  à  exécution  des  nouvelles  dispositions 
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avec  le  commencement  de  la  gestion  des  Trésoriers-Payeuri?, 
j'ai  reporté  au  1"  juillet  1900,  au  lieu  du  30  juin,  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale  et 
des  ventes  de  gré  à  gré  des  produits  des  établissements  péniten- 
tiaires seront  encaissés  directement  par  le  Trésorier-raycur. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens 
au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  d' État ^  Directeur, 
E.  ROUME. 


N'^  8r,.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  —  jUi  sujet  du 
tfiattriel  et  de  Vûutillage  du  service  des  travaux, 

Cayenne,  le  14  juin  19tX). 

Messiri'ks,  le  roccnsomcnt  du  détail  des  travaux  d'un  éta- 
bli-sement  pénitentiaire,  effectué  à  roceasîon  d'une  remise  de 
service,  a  donné  lieu,  de  la  part  du  Département,  à  certaines 
observations  que  je  crois  devoir  porter  sans  retard  à  votre 
connaissance. 

Le  Ministre,  tout  en  approuvant  les  conclusions  que  j'avais 
formulées  au  sujet  des  déficits  relevés  dans  la  gestion  du  dépo- 
sitaire comptable,  estime  que  ces  déficits  auraient  pu  être  évités 
si  un  peu  plus  de  surveillance  avait  été  exercée  dans  les  chan- 
tiers et  ateliers  oii  les  condamnés  sont  employés  comme  ou- 
vriers. Il  insiste  p:nir  qu'à  l'avenir  les  chargés  des  travaux, 
dépositaires  comptables  du  matériel  et  de  l'outillage  ainsi  que 
les  chefs  de  camp,  de  chantier  et  de  corvée,  tiennent  chacun 
un  inventaire  de  cet  outillage.  D'autre  part,  il  recommande 
également  de  munir  chaque  ouvrier  d'un  livret  spécial  compor- 
tant la  liste  des  outils  qui  lui  sont  confiés. 
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i /-<  0  *-;>v  fe i  ta .'  re»i  '•  o irj ;# *  i  ^>^ ^:r* .  c  oi:i  li  vaù  rir  : rrmi; îiirf  locn 

J/T^'/:*  ;i  ^hit'^tj';  mu •.;*!,* on  de-  co::j'ia:iiaé  de  b»  b:i^-r  i^-^-r  d:-5 
ïivrf'M  doïil  n  violât  d'^tnr  <ju«:r5:;oL. 

J<;  \0''>  pr^î,  Mc-i/î-C'ijrs.  d'ï  faîre  pan  de  oxis  insin:^^îi:»«ï 
a»jx  '>uvjVrr«i  intw-fis'f»  et  de  me  r'.'ûdre  c»jm:>ie  de  l'ext-coiion 
*\^:'.  m' lîijnr*;  quc*  VOUS  auroz  cru  deroir  prendre. 

Tjt  Directeur  par  intérim 
de  r  Administrât  ton  ptnitentîairt^ 

PICARD. 


"S'Hl.—  fJinCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —Au  sujet  de 
V aiuincfmtnt  h  V ancienneté  des  agents  du  corps  des  comptahUs 
dfH  matières, 

MKKMiKiruH,  j'ai  riionneur  do  vous  donner,  ci-après,  copie 
d'un(î  circulaire  nilnistéricllo  du  25  avril  dernier,  n*  11. 

«  Los  décrets  organisant  le  porsonnel  dos  agents  du  Commis- 
«arlat  et  colui  des  comptables  des  matières  réservent  à  Tan- 
cioiniotn  une  partie  dos  vacances  qui  se  produisent  dans  les 

«  Il  (Ml  résulto  que  le  Département  se  trouve  fréquemment 
dans  Tobligation  d'avancer,  à  ranciennetc,  certains  agents  sans 
pouvoir  tenir  compte  dos  notes  défavorables  dont  ils  ont  été 
l'objet.  Les  Inconvénients  qui  découlent  de  cette  situation  ne 
vous  échapperont  pas. 
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«  Aussi,  est-il  nécessaire  que  les  adiuinistralions  locales  mon- 
trent plus  de  sévérité  pour  les  agents  dont  le  mauvais  vouloir 
on  rindiscîpliue  persistent  malgré  les  avertissements. 

«  Les  employés  de  cette  catégorie  ne  méritent  aucune  indul- 
gence et  vous  devrez,  sans  hésitation,  traduire  devant  une 
commission  d'enquête,  aux  lins  de  révocation  ou  de  licencie- 
ment, ceux  qui  vous  paraissent  incorrigibles. 

«  Je  vous  prié  de  donner  au  Chef  du  service  administratif 
des  instructions  dans  ce  sens  et  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépéclie.  » 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  les 
dispositions  qui  précèdent  à  la  connaissance  des  agents  du  corps 
des  comptables  placés  sous  vos  ordres,  et  les  informer  que  je 
suis  bien  résolu  :i  faire  une  sélection  des  bons  et  des  mauvais 
agents  et  que,  pour  ces  derniers,  je  n'hésiterai  pas,  à  la  première 
occasion  qui  me  sera  donnée,  à  appliquer  rigoureusement  les 
instructions  du  Département. 

Uecevez,  etc. 

Le  Directeur  imr  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


N'»  88.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Observations 
aux  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  en  France  au  sujet  des 
conférences  pxihliques, 

Cayenno,  le  15  juin  1900. 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  parvenir  copie  d'une 
dépêche  du  6  avril  11)00,  n°  y,  par  laquelle  le  Ministre  des  Co- 
lonies avise  les  fonctionnaires  coloniaux  qu'ils  ne  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  étant  en  congé  en  France,  traiter, 
dans  des  conférences  publiques,  des  questions  se  rattachant  à 
la  politique  générale  coloniale  de  la  France. 

14 
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Je  vous  prie  de  communiquer  cette  dépêche  à  tout  le  per- 
sonnel de  TAdministration  pénitentiaire  en  service  sur  votre 
établissement . 
Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


N«  89.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  498 
—  Exploitation  aurifère  à  la  crique  Sparwîne. 

(Ministère   des    Colonies  ;  —   2*  Direction  ;   —    Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  16  juin  1900. 

Monsieur   le   Gouveiixeuu,   j'ai    Thonheur   de   vous   faire 

connaître  que  j'ai  approuvé  la  rétrocession  faite  par  M.  E 

à  M .  P . . . ,  banquier  à  Paris,  18,  rue  Le  Pelletier,  de  la  conces- 
sion qui  lui  avait  été  accordée  à  la  crique  Sparwîne, 

Cette  concession  a  été  consentie  sous  la  réserve  expresse 
que  le  rétrocessionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  obli- 
gations qui  avaient  été  imposées  à  M.  E...  parles  dépêches  des 
30  juQlet  1896,  31  janvier  et  30  avril  1898. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAJS. 
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X*  yO.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  500. 
—  Remboursement  de  la  viain-d^ œuvre  pf/iale  cédée  h  Vaviio 
Goéland . 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2«  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  18  juin  1900. 

MoNsiKrtt  LK  (îorvEUNKnt,  par  lettre  du  1)  mai  dernier,  n"  118, 
vous  m'avez  signale  la  contradiction  qui  existe  entre  les  ins- 
tructions contenues  dans  ma  dépêcijc  du  10  mars  1900,  n**  181», 
et  celles  adressées  par  le  Ministère  de  la  Marine  au  Comman- 
dant du  Gorlaiid  ,  au  sujet  du  prix  sur  le  pied  duquel  doit 
être  effectué  le  remboursement  de  la  main-d'œuvre  pénale 
cédée  au  bâtiment  o\\  question  (0  fr.  50  et  1  franc). 

Vous  m'avez  demandé,  en  conséquence,  de  vous  fixer  défini- 
tivement sur  le  tarif  qu'il  convient  d'adopter  dans  l'espèce  et, 
pour  le  cas  où  le  taux  de  0  fr.  50  serait  applicable,  de  vous 
indiquer  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  rembourser  égale- 
ment à  la  Marine  la  location  dos  chalands  et  autres  moyens 
matériels  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  l'Administration 
pénitentiaire , 

Sur  le  premier  point,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaîtro 
que  le  tarif  applicable  dans  la  circonstance  est  bien  celui  de 
0  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  indique  dans  la  dépêche  pré- 
citée du  10  mars  dernier  et  conforme,  d'ailleurs,  aux  prescrip- 
tions de  l'article  6,  §  3,  du  décret  du  30  août  1898.  C'est  en 
effet  par  suite  d'une  erreur  que  l'Administration  de  la 
Marine  a  mentionné  le  tarif  de  1  franc  fixé  par  le  décret 
du  13  décembre  1894,  alors  que  les  dispositions  du  décret  du 
30  aoUt  1898  étaient  seules  applicables. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  location  des 
chalands  de  l'Administration  pénitentiaire  prêtés  à  l'aviso 
Goéland^  j'estimo  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  opérer  le 
remboursement  par  ce  b«itiment  qui,  î\  maintes  reprises,  a  prêté 
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son  concours  à  rAdmînistration  des  Colonies  et  il  me  pairdt 
juste,  par  suite,  a  titre  de  réciprocité,  d'exonérer  en  principe 
les  navires  de  la  station  locale  de  tout  payement  de  cette  nature. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  au 
Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

Le   Ministre   des    Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Conseiller  d'État  y  Directeur^ 
E.  ROUME. 


No  91.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Rensei- 
gnements qui  doivent  appuyer  les  demandes  générales  de 
matériel, 

Caycnnc,  lo  S2  juin  1900. 

Messieius,  j*ai  Thonneur  do  vous  adresser,  ci-après,  des  obser- 
vations de  rinspection  g:énéralc  des  travaux  publics  relatives 
aux  demandes  de  matériel,  pour  1900,  que  le  Département  a 
notifiées  à  la  colonie  par  dépêche  du  8  mai  dernier,  n*  382. 

«  Les  états,  tels  qu'ils  sont  établis,  ne  permettent  pas  de  se 
rendre  compte  des  véritables  besoins  de  l'Administration  péni- 
tentiaire et  ne  concordent  pas  avec  les  états  dressés  diaprés  le 
plan  de  campagne  de  1900,  ni  avec  la  consommation  annuelle. 

«  L'état,  ci-joint,  que  j'ai  fait  établir  permet  de  se  rendre 
compte  des  différences  considérables  existant  entre  le  montant 
des  demandes  et  les  prévisions  du  plan  de  campagne.  J'ai,  con- 
formément à  cet  état  et  en  tenant  compte,  autant  que  possible, 
des  dépenses  annuelles  et  des  quantités  nécessaires  aux  travaux 
d'entretien,  porté  à  l'encre  rouge,  sur  les  états  communiqués, 
les  quantités  que  je  suis  d'avis  de  demander  immédiatement 

«  11  conviendrait  d'informer  le  service  local  des  modifications 
apportées  à  ses  demandes  et  de  l'inviter  à  adresser  au  Départe- 
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ment  une  nouvelle  demande  avec  Justifications  à  Tappui,  dans 
le  cas  où  les  quantités  accordc^es  seraient  réellement  insuffisantes. 

«  Pour  faciliter  à  Ta  venir  la  vérification  dos  commandes,  il 
conviendrait  de  prescrire  à  l'Administration  pénitentiaire  d'y 
joindre  un  état  comparatif  des  demandes  avec  les  prévisions 
du  plan  do  campagne. 

«  Cet  état  pourrait  avoir  les  dispositions  indiquées  par  le  ta- 
bleau ci-dessous: 


DÉSIGNATION 
des 

HATIÊRB«    KT   OBJETS 


QUANTITÉS 


portées  ao 

plaa  ào. 

campagoe. 


dcmandi'es 

par 
la  colonie. 


JUSTIFICATIONS 

DES  PirriKBXCBS 

entre  les  quantités  dethandées 

et  les  prévisions 

da  plan  de  campagne. 


«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  matériel  pour  le  chemin 
de  fer,  les  quantités  demandées  sont  fortement  exagérées  et  il 
y  a  lieu  d'y  apporter  de  très  grandes  réductions. 

«  C'est  ainsi  qu'il  est  demandé  2.000  coussinets  de  rechange 
pour  les  wagons  type  n*  25.  Or,  il  n'existe  que  37  wagons  de  ce 
type.  Il  faudrait  donc  supposer  que  les  coussinets  sont  remplacés 
tous  les  mois,  ce  qui  est  inadmissible. 

«  La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  boulons  d'éclisses. 
D'autre  part,  les  justifications  fournies  pour  l'achat  d'une  nou- 
velle locomotive  me  paraissent  absolument  insuffisantes.  II 
semble,  en  principe,  que  trois  locomotives  doivent  suffire  lar- 
gement pour  une  ligue  dont  la  longueur  n'atteint  pas  20  kilo- 
mètres. 

«  Je  suis  donc  d'avis  d'ajourner  cet  achat. 
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Il  est  hors  do  doute  que  la  tenue  réçulîcro  de  ces  livrets 
poriiiettra  d'imputer,  en  temps  utile,  au  pécule  des  condamnés 
la  valeur  dos  objets  perdus  par  eux. 

Jo  ne  vous  caoliorai  donc  pas  que  je  n'admettrai  désormais 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  justifications  qui  pourraient 
être  produites  à  Toccasion  des  déficits  constatés  par  recen- 
sement. 

Los  dépositaires  comptables,  dont  la  valeur  pécuniaire  pourra 
ôtre  mise  en  cause,  devront  s*assurer  personnellement  et  au 
besoin  à  cliaque  mutation  de  condamné  de  la  bonne  tenue  dos 
livrets  dont  il  vient  d'ùtre  question. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  part  de  ces  instructions 
aux  ouvriers  intéressés  et  de  me  rendre  compte  do  rexécution 
des  mesures  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre. 

Kecevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V  Administration  pénitentiaire  y 

PICARD. 


Jif- SI. —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR,  —Au  sujet  de 
V avancement  li  V ancienneté  des  agents  du  corps  des  comptabUs 
des  matières. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner,  ci-aprës,  copie 
d'une  circulaire  ministérielle  du  25  avril  dernier,  n**  11. 

«  Les  décrets  organisant  le  personnel  dos  agents  du  Commis- 
sariat et  relui  des  comptables  dos  matières  réservent  à  l'an- 
cienneté une  partie  des  vacances  qui  se  produisent  dans  les 
cadres, 

«  Il  en  résulte  que  le  Département  se  trouve  fréquemment 
dans  l'obligation  d'avancer,  à  l'ancienncf  é,  certains  agents  sans 
pouvoir  tenir  compte  des  notes  défavorables  dont  ils  ont  été 
l'objet.  Les  inconvénients  qui  découlent  de  cette  situation  ne 
vous  échapperont  pas. 
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«  Aussi,  est-il  nécessaire  que  les  administrations  locales  mon- 
trent plus  de  sévérité  pour  les  agents  dont  le  mauvais  vouloir 
ou  l'indiscipline  persistent  malgré  les  avertissements. 

«  Les  employés  de  cette  catégorie  ne  méritent  aucune  indul- 
gence et  vous  devrez,  sans  hésitation,  traduire  devant  une 
commission  d*enquete,  aux  fins  de  révocation  ou  de  licencie- 
ment, ceux  qui  vous  paraissent  incorrigibles. 

«  Je  vous  prié  de  donner  au  Clief  du  service  administratif 
des  instructions  dans  ce  sens  et  de  m* accuser  réception  de  la 
présiente  dépêche.  » 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  les 
dispositions  qui  précèdent  à  la  connaissance  des  agents  du  corps 
des  comptables  placés  sous  vos  ordres,  et  les  informer  que  je 
suis  bien  résolu  à  faire  une  sélection  des  bons  et  des  mauvais 
agents  et  que,  pour  ces  derniers,  je  n'hésiterai  pas,  à  la  première 
occasion  qui  me  sera  donnée,  à  appliquer  rigoureusement  les 
instructions  du  Département. 

lieccvez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


NO  88.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Observationn 
aux  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  en  France  au  sujet  des 
conférences  publiques, 

Cayenne,  le  15  juin  1900. 

Mbssieuks,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  parvenir  copie  d'une 
dépêche  du  6  avril  lyOO,  n**  i),  par  laquelle  le  Ministre  des  Co- 
lonies avise  les  fonctionnaires  coloniaux  qu'ils  ne  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  étant  en  congé  en  France,  traiter, 
dans  des  conférences  publiques,  des  questions  se  rattachant  à 
la  politique  générale  coloniale  de  la  France. 

ik 
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Je  vous  prie  de  communiquer  cette  dépêche  à  tout  le  per- 
sonnel de  TAdministration  pénitentiaire  en  service  sur  votre 
établissement. 
Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire^ 

PICARD. 


N«  89.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  498 
—  Exploitation  aurifhre  h  la  crique  Sparwine. 

(Ministère   des    Colonies  ;  —   2^  Direction  ;   —    Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  16  juin  1900. 

Monsieur   le   Golveuxeuk,   j'ai    Thoniieur   de   vous   faire 

connaître  que  j*ai  approuvé  la  rétrocession  faite  par  M.  E 

à  M.  P. . . ,  banquier  à  Paris,  18,  rue  Le  Pelletier,  de  la  conces- 
sion qui  lui  avait  été  accordée  à  la  crique  Sparwine. 

Cette  concession  a  été  consentie  sous  la  réserve  expresse 
que  le  rétrocessionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  obli- 
gations qui  avaient  été  imposées  à  M.  E...  parles  dépêches  des 
30  juniet  1896,  31  janvier  et  30  avril  1898. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAJS. 
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X*  l»0.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  500. 
—  Remboursement  de  la  viain-cT œuvre  pîiiale  cédée  II  V aviso 
Goëland . 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  18  juin  1900. 

MoNsiEi'K  LK  (îorvERXKi  K,  par  lettre  du  1)  mai  dernier,  n"  118, 
vous  nravez  signale  i:i  contradiction  qui  existe  entre  les  ins- 
tructions contenues  dans  ma  dépêche  du  10  mars  IDOO,  n**  181), 
et  celles  adressées  par  le  Ministère  de  la  Marine  au  Comman- 
dant du  Govland  ,  au  sujet  du  prix  sur  le  pied  duquel  doit 
être  efTectué  le  remboursement  de  la  main-d'œuvre  pénale 
cédée  au  bâtiment  en  question  (0  fr.  50  et  1  franc). 

Vous  m'avez  demandé,  en  conséquence,  de  vous  fixer  défini- 
tivement sur  le  tarif  qu'il  convient  d'adopter  dans  l'espèce  et, 
pour  le  cas  oii  le  taux  de  0  fr.  50  serait  applicable,  de  vous 
indiquer  s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  faire  rembourser  égale- 
ment à  la  Marine  la  location  dos  chalands  et  autres  moyens 
matériels  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  l'Administration 
pénitentiaire , 

Sur  le  premier  point,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
que  le  tarif  applicable  dans  la  circonstance  est  bien  celui  de 
G  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  indiqué  dans  la  dépêche  pré- 
citée du  10  mars  dernier  et  conforme,  d'ailleurs,  aux  prescrip- 
tions de  Farticle  6,  §  8,  du  décret  du  30  août  1898.  C'est  en 
effet  par  suite  d'une  erreur  que  l'Administration  de  la 
Marine  a  mentionné  le  tarif  de  1  franc  fixé  par  le  décret 
du  13  décembre  1894,  alors  que  les  dispositions  du  décret  du 
30  aoUt  1898  étaient  seules  applicables. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  location  des 
chalands  de  l'Administration  pénitentiaire  prêtés  à  l'aviso 
Goëlandy  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  opérer  le 
remboursement  par  ce  bâtiment  qui,  à  maintes  reprises,  a  prêté 
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son  concours  à  rAdministration  des  Colonies  et  il  me  pamt 
juste,  par  suite,  à  titre  de  réciprocité,  d'exonérer  en  principe 
les  navires  de  la  station  locale  de  tout  payement  de  cette  nature. 

Vous  voudrez  bien  douner  des  instructions  dans  ce  sens  aa 
Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Recevez,  etc. 

Le   Ministre   des    Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Comeiller  d'État^  Directeur^ 
E.  ROUME. 


No  91.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Rensei- 
gnements qui  doivent  appuyer  les  demandes  générales  de 
matériel, 

Cayenne»  lo  22  juin  1900. 

Messiei'rs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-après,  des  obser- 
vations de  l'Inspection  générale  des  travaux  publics  relatives 
aux  demandes  de  matériel,  pour  1900,  que  le  Département  a 
notifiées  à  la  colonie  par  dépêche  du  8  mai  dernier,  n**  382. 

«  Les  états,  tels  qu'ils  sont  établis,  ne  permettent  pas  de  se 
rendre  compte  des  véritables  besoins  de  l'Administration  péni- 
tentiaire et  ne  concordent  pas  avec  les  états  dressés  d'après  le 
plan  de  campagne  de  1900,  ni  avec  la  consommation  annuelle. 

«  L'état,  ci-joint,  que  j'ai  fait  établir  permet  de  se  rendre 
compte  des  différences  considérables  existant  entre  le  montant 
des  demandes  et  les  prévisions  du  plan  de  campagne.  J'ai,  con- 
formément à  cet  état  et  en  tenant  compte,  autant  que  possible, 
des  dépenses  annuelles  et  des  quantités  nécessaires  aux  travaux 
d'entretien,  porté  à  l'encre  rouge,  sur  les  états  communiqués, 
les  quantités  que  je  suis  d'avis  de  demander  immédiatement 

«  11  conviendrait  d'informer  le  service  local  des  modifications 
apportées  à  ses  demandes  et  de  l'inviter  à  adresser  au  Départe- 
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ment  une  nouvelle  demande  avec  Justifications  à  l'appui,  dans 
le  cas  oùlas  quantités  accordées  seraient  réellement  insuffisantes. 

«  Pour  faciliter  à  Tavenir  la  vérification  des  commandes,  il 
conviendrait  de  prescrire  à  l'Administration  pénitentiaire  d'y 
joindre  un  état  comparatif  des  demandes  avec  les  prévisions 
du  plan  do  campagne. 

«  Cet  état  pourrait  avoir  les  dispositions  indiquées  par  le  ta- 
bleau ci-dessous: 


DÉSIGNATION 
des 

MATIÈRE*    KT   OBJETS 


QUANTITÉS 


portées  ao 

plaa  do 

campagne. 


demandëes 

par 
la  colonie. 


JUSTIFICATIONS 

DBS  pirriRB.<ircEs 

entre  les  quantités  dediandée.<i 

et  les  prévisions 

do  plan  de  cjropagne. 


«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  matériel  pour  le  chemin 
de  fer,  les  quantités  demandées  sont  fortement  exagérées  et  il 
y  a  lieu  d'y  apporter  de  très  grandes  réductions. 

<s  C'est  ainsi  qu'il  est  demandé  2.000  coussinets  de  rechange 
pour  les  wagons  type  n**  25.  Or,  il  n'existe  que  37  wagons  de  ce 
type.  11  faudrait  donc  supposer  que  les  coussinets  sont  remplacés 
tous  les  mois,  ce  qui  est  inadmissible. 

«  La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  boulons  d'éclisses. 
D'autre  part,  les  justifications  fournies  pour  l'achat  d'une  nou- 
velle locomotive  me  paraissent  absolument  insuffisantes.  Il 
semble,  en  principe,  que  trois  locomotives  doivent  suffire  lar- 
gement pour  une  ligne  dont  la  longueur  n'atteint  pas  20  kilo- 
mètres. 

«  Je  suis  donc  d'avis  d'ajourner  cet  achat. 
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<c  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  courbes  de  rayon  de 
103  mètres,  il  conviendrait,  avant  d'y  donner  suite,  d'inviter  le 
service  local  à  fournir  un  plan  de  pose. 

«  Quant  à  la  demande  spéciale  de  matériel  pour  rorganisation 
des  ateliers  de  la  relégation,  je  ne  possède  aucun  renseignement 
qui  me  permette  d'émettre  un  avis  à  ce  sujet.» 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  les 
observations  qui  précèdent  à  la  connaissance  des  services  inté- 
ressés et  de  veiller  personnellement  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  compte 
dans  les  demandes  générales  pour  Tannée  prochaine. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Directeur  par  intérim 

de  V Administration  pénitentiaire^ 
PICARD. 


N"92.—  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.— Les  comptables 
des  matihres  chargés  d'une  gestion  ont  seuls  droit  h  V indemnité 
de  responsabilité, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Secrétariat  général  ;  —  2*  Bureau.) 

Pari8,Ie  25  juin  1900. 

Messiei  Ks,  Texamen  des  relevés  mensuels  de  mandats  délivrés 
qui  sont  adressés  au  Département,  en  exécution  de  la  circulaire 
ministérielle  du  25  octobre  1895,  a  permis  de  constater  que. 
dans  plusieurs  de  nos  possessions,  tous  les  comptables  en  service 
perçoivent  Findemnité  dite  de  responsabilité. 

C'est  là  une  fausse  application  non  seulement  de  Tarticle  95 
du  décret  du  23  décembre  1897  sur  la  solde  et  accessoires  de 
solde,  mais  encore  de  Tarticle  10  du  décret  du  6  décembre  189^^, 
portant  réorganisation  du  personnel  des  comptables  coloniaux. 

Le  premier  de  ces  actes  dispose,  dans  son  article  95  précité, 
que  cette  indemnité  est  attribuée  aux  comptables  chargés  de 
section.  Par  préposés  comptables  chargés  de  section,  il  faut  en- 
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tendre  les  agents  qui  gèrent  une  section  de  magasin  éloignée 
du  magasin  principal  et  rendent  des  comptes  au  comptable 
centralisateur.  Tels  sont  par  exemple:  les  gérants  d'annexé  au 
Tonkin,  à  Madagascar  et  au  Soudan. 

C'est  encore  le  même  esprit  qui  ressort  des  paragraphes  1  et  3 
de  Tarticle  10  du  décret  susvisé  du  6  décembre  1898,  d'après 
lesquels  Tindemnité  dont  il  s'agit  est  due  aux  comptables  chargés 
de  la  gestion  d'un  magasin  ou  d'un  dépôt. 

Le  droit  à  cette  allocation  ne  réside  donc,  ainsi  que  l'indique 
sa  dénomination,  que  dans  la  responsabilité  effective  qui  est 
encourue  soit  vis-à-vis  do  TÉtat,  soit  vis-à-vis  d'agents  eux- 
mêmes  responsables  envers  l'Etat  et  par  suite  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  l'indemnité 
de  responsabilité  étant  une  allocation  attribuée  non  à  la  fonc- 
tion mais  à  l'emploi  ne  saurait  être  touchée  plus  d'une  fois  par 
le  même  agent. 

C'est  à  tort,  contrairement  à  ce  principe,  que,  dans  quelques 
colonies,  elle  est  perçue  simultanément  pour  les  fonctions  de 
comptable  des  matières  du  service  colonial  et  pour  celles 
de  comptable  de  dépôts  appartenant  à  la  Marine,  lorsque  ces 
deux  fonctions  sont  réunies  dans  la  même  main. 

Afin  que  le  prochain  budget  puisse  être  mis  sur  ce  point 
en  concordance  avec  la  réalité,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  me  faire  parvenir,  dos  la  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  Tinsortion  au  Bulletin  officiel  des  colonies  tien- 
dra lieu  de  notification,  un  état  faisant  connaître  le  nombre 
de  magasins  et  de  dépôts  ou  annexes  existant  dans  la  colonie, 
ainsi  que  les  noms  dos  comptables  chargés  de  leur  gestion. 

Par  mesure  de  bienveillance,  j'ai  décidé  que  les  indemnités 
de  responsabilité  indûment  perçues  seront  considérées  comme 
acquises,  mais  je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'à 
l'avenir  les  présentes  instructions  soient  strictement  appliquées. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS, 
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X-  93.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  ÔS.  —  Le 
montant  des  pertes  survenues  lors  du  naufrage  de  la  goélette 

0 

Willlchlord  est  laissS  h,  la  charge  de  l'Etat. 

(Ministore  dos  Colonies;  —  2'"  et  3*  Directions; 
—  l"et  4«  Bureaux.) 

Paris,  le  26  juin  1900. 

MoxsiEUH  LK  GoivEKXEfu,  j'ai  riionncur  de  vous  informer 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  expKcations  contenues 
dans  votre  lettre  du  13  décembre  18^19,  n*»  2478,  j'ai  décidé  que 
la  valeur  des  approvisionnements  perdus  lors  du  naufrage  aa 
Maroni  do  la  goélette  anglaise  Willichlord,  soit  une  somme  de 
29.633  fr.  29,  soi-ait  laissée  à  la  charge  de  l'Etat. 

Je  vous  renvoie,  ci-joint,  dûment  approuvé?,  une  ampliation 
de  chacun  des  trois  procès  verbaux  relatifs  h  cotte  perte.  Tou- 
tefois, ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  Conseiller  P. . . ,  dans  la 
séance  du  Conseil  privé  de  la  Guyane  on  date  du  21  août,  PAd- 
ministration  i^énitentiaire  semble  no  s'être  pas  entourée  do 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer,  dans  de  bonnes 
conditions,  le  transport  des  approvisionnements  dont  il  s'agit. 

Quant  à  l'urgence  invoquée  pour  justifier  l'envoi  par  le  pre- 
mier bâtiment  qui  s'est  présenté  sur  rade,  il  est  difficile  de 
l'admettre,  car  il  faudrait  supposer  que  les  services  du  Maroni 
ont  attendu  au  dernier  moment  pour  s'apercevoir  qu'ils  avaient 
besoin  d'une  aussi  grande  quantité  de  vivres  et  de  matériel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Trésor  supporte  de  ce  chef  une  perte 
considérable,  et  il  est  profondément  regrettable  que  vous  n'ayez 
déterminé  les  responsabilités  encourues,  soit  par  l'administra- 
tion du  Maroni,  soit  par  celle  du  chef-lieu.  Il  importe  que  de 
l)areils  faits  de  négligence  no  se  reproduisent  plus  à  l'avenir 
et  je  vous  prie  d'inviter,  k  ce  titre,  M.  le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration i>én lient iaire  à  proscrira  dos  mesures  pour  que  le 
ravitaillement  des  pénitenciers  soii  effectué  en  temps  opportun 
et  dans  des  conditions  telles  que  le  Déi^artemont  soit  toujours 
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mis  à  même  de  se  prononcer  sur  la  responsabilité  administra- 
tive des  fonctionnaires  ou  agents,  à  raison  des  irrégularités  qui 
pourraient  leur  être  reprochées. 

Je  n'hésiterai  d'ailleurs  plus  à  prendre  des  mesures  sévères 
contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qui,  ne  tenant  pas  compte  des 
présentes  instructions,  viendraient  à  manquer  à  leur  devoir. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS  . 


N*»  94.  --  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  portant  création 
(Cun  emploi  dC agent  spécial  II  Cayenne, 

Le  GOTVEKNEl'R  DE  LA  CtUYAXB  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  iC  lévrier  1878,  portant  création  à  la  Guyane 
d'une  Direction  de  l'Administration  pénitentiaire; 

Vu  la  dcpôche  ministérielle  du  28  mars  1900,  n*  249.  portant 
observation  stir  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  la  transpor- 
tation  et  prer^crivant  la  constitution  d'un  régisseur  spécial; 

Vu  l'arrêté  du  5^8  octobre  1898,  réglementant  le  fonctionnement 
des  Giissps  régies  par  économie  aux  îles  du  Salut  et  à  Kourou  ; 

Vu  les  articles  120,  li8,  150  et  151  du  règlement  financier  du  14  jan- 
vier 1869; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  l'avis  conforme  du  Trésorier-Payeur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  à  Cayenne  un  emploi 
d'aj^ent  spécial,  dont  les  attributions  sont  déterminées  à  Tar- 
ticle  5  ci- après. 

Akt.  2.  —  L'agent  spécial  sera  désigné  par  le  Directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  ;  il  relèvera  du  chef  du  Bureau 
des  finances,  agira  sous  le  contrôle  de  ce  fonctionnaire  et  sera 
pécuniairement  responsable  de  sa  gestion. 
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Art.  3.  —  Le  maximum  des  avances  à  faire  mensuellement 
au  nouveau  comptable  est  fixé  à  5.000  francs. 

Art.  4.  —  L'agent  spécial  établira,  en  temps  opportun,  des 
demandes  (mod.  A,  annexé  à  I^arrêté  du  28  octobre  1898), 
par  cliapitre  de  dépense,  des  fonds  nécessaires  à  Talimentation 
de  sa  caisse  pendant  un  mois. 

Ces  fonds  seront  perçus  au  Trésor  sur  mandats  émis  au  nom 
du  comptable  ;  à  l'appui  de  ces  mandats  viendront  se  rattacher 
les  pièces  justificatives  des  payements  et,  s'il  y  a  lieu,  les  récé- 
pissés constatant  le  reversement  au  Trésor  des  sommes  restées 
sans  emploi. 

Art.  5.  —  Les  attributions  de  l'agent  spécial  sont  restreintes 
aux  opérations  suivantes,  savoir  : 

V  Avances  de  solde,  frais  de  route  du  personnel  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  de  la  colonie  ; 

2®  Payement  des  prîmes  de  capture,  des  taxes  de  lettres  de 
condamnés  ; 

3<*  Frais  de  police  secrète  ; 

4**  Acquittement  des  dépenses  et  encaissements  divers  effec- 
tués au  chef-lieu  pour  le  compte  de  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni. 

Art.  6.  —  Aucun  payement  au  titre  du  matériel  d'approvi- 
sionnements ne  pourra  être  effectué  par  l'agent  spécial. 

Art.  7.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  toutes  les  pièces  de  dé- 
penses, accompagnées  d'un  bordereau  (mod.  F),  seront  remises 
au  Bureau  des  finances  chargé  de  la  centralisation  des  compta- 
bilités des  agences  spéciales  et  de  la  régularisation  des  avances. 

Art.  8.  —  A  l'appui  de  sa  comptabilité,  l'agent  spécial  join- 
dra une  situation  (mod.  H),  établie  au  premier  de  chaque  mois 
et  faisant  ressortir: 

1«  L'encaisse  au  premier  du  mois  écoulé  ; 
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2®  Le  détail  des  dépenses  payées; 

3**  I/cncaisse  au  dernier  jour  du  mois. 

AuT.  0.  —  Los  avances  devront  être  justifiées  intégralement, 
à  la  fin  de  cliaquc  mois;  elles  seront  régularisées  dans  la  forme 
ordinaire  proscrite  par  les  articles  118  et  150  du  règlement 
financier  du  14  janvier  1809 . 

AuT.  10.  —  Outre  le  livre  journal  et  le  livre  de  caisse,  Tagent 
spécial  tiendra  un  carnet  auxiliaire  dit  «  des  comptes  ouverts  ». 
Ce  registre  mentionnera  pour  chaque  chapitre  budgétaire: 

Les  avances  reçues,  d'une  part,  et  les  dépenses  acquittées; 
craulre  part,  celles  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  5  précité. 

La  gérance  des  frais  de  police  secrète  fera  l'objet  d'un  compte 
spécial . 

AuT.  11. —  11  sera  alloué  à  Tagent  spécial  une  indemnité  de 
caisse  de  oOO  francs  l'an,  imputable  au  chapitre  «  Personnel  » 
article  premier. 

AiiT.  12. —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  et 
le  Trésorier-Payeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
do  rcxécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  appliqué  à  partir  du 
1*' juillet  prochain,  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Fait  à  Cayenne,  le  29  juin  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur: 

Ije  Directeur  par  intérim  J^e  Trésorier- Payeur, 

tic  V Administration  pénitentiaire^  Feitriru. 

Picard. 
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Xomhiations,  mutations^  mouvements,,  etc. 


Par  décisions  Mixistâkielu» 


Eo  date  du  2  jain  1900: 


M.  d'Espaux  (Pierre},  conducteur  des  travaux  pénitentiaires, 
a  obtenu  la  transformation  de  son  congé  de  convalescence  en 
un  congé  administratif  de  six  mois,  valable  du  24  avril  au 
23  octobre  1900. 

En  date  du  5  juin  1900: 

Avis  est  donné  que  M.  Mossakowski,  conducteur  principal  des 
travaux  pénitentiaires,  a  été  désigné  pour  continuer  ses  services 
à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  1 3  j  uin  1900  : 


M.  Galté^  conducteur  de  2'  classe  des  travaux  pénitentiaires, 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois. 

En  date  du  16  juin  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
a  été  accordée  au  surveillant  de  2"*  classe  Miliani  . 


En  date  du  26  juin  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois 
a  été  accordée  aux  surveillants  militaires  Ouillemik  (Jules), 
Stéfani  (Léonard),  Bueton  (Antoine),  Gourdon  (Jean-^ptiste), 
MiTARD  (François),  Coukanjou  (Guillaume). 
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Par   DKCI3ION8   DV  GrOUVERNEUR 


Enda(edul2juinl90J: 


Un  congé  de  six  mois,  à  passer  dans  la  colonie  a  été  accordé 
à  M.  Voisin,  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint-Laurent. 


En  date  du  15  juin  19C0: 

Le  surveillant  Luneau  a  été  promu  à  la  1"  classe  de  son 
grade. 

En  date  du  21  juin  1900: 

Un  passage  pour  la  France  est  accordé  à  Mmes  Ménard, 
(sœur  Véronique)  et  Jlliennr  (sœur  Joséphine-Marie.) 


Endatedu25juin  1900: 

Des  congés  administratifs  dont  la  durée  est  fixée  ci-après  ont 
été  accordés  aux  surveillants  militaires:  Pullicino,  dix  mois; 
Veucéjoix,  six  mois:  Simoni  (Ange),  huit  mois;  Santolini,  sept 
mois,  et  Ciiiauomonti,  sept  mois. 

Un  congé  do  trois  mois  pour  affaires  personnelles  a  été  accordé 
au  survci  liant-chef  Péraldi  et  au  surveillant  de  3*  classe  Erdevex . 


En  date  du  26  juin  1900: 


Un  passage  pour  la  France  a  été  accordé  au  pharmacien  de 
2*  classe  Michel,  titulaire  d'un  congé  de  convalescence. 


En  date  du  2  7  juin  1900: 

Un  passage  pour  la  Franco  a  été  accordé  au  magasinier 
AuGife,  appelé  â  continuer  ses  services  au  Tonkin. 

'  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en  France 
a  été  accordé  à  M. Causalade,  sous-chef  de  bureau,  et  aux  sur- 
veillants militaires  Bautoli  et  Faisant. 


L'ii  \»:Lr^z.£^:  i^'jiir  la  France  a  été  aceordè  à  Um^  SriiBRiù- 
IV»'N\j'KT.  rcrliffleusfr  de  Salni-Joseph  de  Clony. 


Par  Diasroxs  m:  Dirbctbcs 

!>:;  «î^for  RéBE  CA,  mécanicien  de  chai«jape  à  Saint^Laurent. 
est  licencié  de  son  emploi  et  remplacé  parle  nommé  Bcllectisi  : 
ce  dernier  recevra  un  salaire  mensuel  de  100  francs  et  la  ration 
de  vivres. 

M.  l^y.iEiLLE,  clief  de  bureau,  aura,  pendant  la  durée  de  la 
mîîs»ioii  du  Directeur  sur  les  centres  pénitentiaires  extérieure, 
la  sifjuature  pour  l'ordonnancement  des  dépenses  et  l'expédi- 
tion de.s  affaires  courantes. 

M.  LKMorLT/rhefdu  service  des  travaux,  aété  chargé  du  ser- 
vice du  chemin  de  1er,  cumuintivement  avec  ses  fonctions 
propres  de  chef  de  service  et  de  chargé  des  travaux  de  Saint- 
Laurent,  en  remplacement  de  M,  Cuamatllaud. 

M.  Chvmaillaiid  restera  attaché  au  chemin  de  fer  et  consor 
vcra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  fonctions  do  dé()ositaire  comp- 
table du  matériel  et  tiendra  la  comptabilité  réglementaire  da 
service  du  chemin  de  fer. 


En  date  du  23  juin  1900: 


M .  Lbybaud,  commis  principal  de  1'*  classe,  nommé  sous-chef 
de  bureau  par  décision  ministérielle  du  16  mai  1900,  a  été 
afTocté  au  2«  Bureau. 

La  démission  do  son  emploi  offerte  par  M.  André,  distilla- 
teur à  l'usine  à  sucre  de  Saint-Maurice,  est  acceptée. 

Le  surveillant  de  1"  classe  Carrier  a  été  nommé  piqueur 
des  travaux  de  TAdministration  pénitentiaire  à  Saint-Laurent; 
il  recevra  en  cette  qualité  Tindemnitc  réglementaire  de  2  fr.  50 
par  journée  de  travail. 
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Une  permission  d'absence  de  huit  jours,  à  passer  à  Cayeune, 
a  été  accordée  à  M.  Fillastre,  commis  principal  de  1"  classe. 


En  date  du  29  juin  1900: 


MM.  Alpued  et  L.vuriol,  commis  de  2*  classe  do  T Adminis- 
tration pénitentiaire,  sont  désignés  pour  servir  le  premier  au 
3*  Bureau,  et  le  second  au  1"  Bureau  (section  finances). 


En  date  du  30  juin  1900: 


M.  Lapierue  (Gaston),  commis  do  1"  classe  de  T Administra- 
tion pénitentiaire,  a  été  nommé  agent  spécial  de  Cayenne,  em- 
ploi créé . 

Cet  employé  sera  affecté,  pour  ordre,  au  Bureau  des  finances. 

Le  surveillant  militaire  de  1"  classe  Marinacce,  en  service  à 
Saint- Jean,  a  été  désigné  pour  gérer  le  poste  télégraphique  de 
Saint-Laurent,  en  remplacement  de  Mme  Bonjour. 
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N»  95.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  au  sujet  du  paye- 
ment de  V indemnité  de  responsabilité  des  comptables, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  !•'  Bureau.) 

Paris,  le  4  juillet  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  juin  dernier, 
n**  1302,  vous  avez  adressé  au  Département,  entre  autres  do- 
cuments, un  état  nominatif  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
ayant  rempli  les  fonctions  de  gestionnaires  pendant  i'aDnée 
1899,  avec  indication  des  sommes  leur  restant  dues  poar  in- 
demnité de  responsabilité . 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  remarquer  que  c'est  à  tort  qu'il 
n'a  été  payé  aux  intéressés  que  les  sept  dixièmes  de  la  somme  à 
laquelle  ils  avaient  droit,  les  dispositions  de  Tarticle  10  du 
décret  du  6  décembre  1898,  portant  réorganisation  du  personnel 
des  comptables  des  matières,  ayant  abrogé  celles  de  Tarticle  % 
du  décret  du  23  décembre  1897  sur  la  solde.  Depuis  le  l 'jan- 
vier 1899,  rindemnité  de  responsabilité  doit  être  payée  inté- 
gralement par  douzième  et  à  terme  échu  comme  la  solde. 

En  conséquence,  Vv)us  voudrez  bien  faire  rembourser  à 
MM.  B...  et  M...,  pharmaciens  des  colonies,  L...,  L...  et  G..., 
commis  de  rAdministratioa  pénitentiaire,  actuellement  en  ser- 
vice à  la  Guyane,  le  montant  des  trois  dixièmes  qui  leur  ont  clé 
retenus  sur  l'indemnité  de  gestion  de  Tannée  1899. 

Quant  aux  autres  officiers  ou  agents  qui  ont  quitté  la  colonie, 
ils  seront  payés  par  les  soins  des  bureaux  compétents. 

En  terminant,  je  dois  vous  signaler  que  votre  lettre  susvisée, 
n'»  1302,  aurait  dû  être  timbrée  :  5*  Direction;  —  !•'  Bureau: 
Budgets  et  comptes,  et  non  pas  2^  Direction  ;  —  Bureau  des 
Services  pénitentiaires ^  .puisqu'elle  ne  concerne  que  Tenvoi 
des  comptabilités  des  années  1898  et  1899. 
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D'ailleurs,  je  vous  serai  obligé  de  donner  des  ordres  au 
3*  Bureau,  afin  que  les  documents  de  comptabilité-matières, 
soient  toujours  envoyés  par  bordereaux  spéciaux . 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des   Colonies. 

Puur  le  Ministre  et  par  onlrc  : 
/^  Directeur  de  la  Comptabilité, 
MAURICE-BLOCH. 


No  9^5.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  570. 
—  La  réclamation  de  M.  M,,,  n'est  pas  fondée, 

(Ministère  dos  Colonies;  —  2**  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  10  juillet  190D. 

MoNsiRirii  LE  GouvE;tNEiJii,  par  lettre  du  2  juin  dernier, 
n"  130i,  vous  m'avez  fait  part  d'une  réclamation  de  Af.  M..., 
Commandant  du  vapeur  Cappy,  qui  prétend  avoir  droit  au 
rappel  de  Taugmentation  de  ses  frais  de  traitement  de  table, 
portés  de  3  fr.  59  à  7  francs  par  la  décision  ministérielle  du 
27  janvier  dernier,  notifiée  dans  la  colonie  le  l"  mars  suivant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  l'administration 
locale,  en  faisant  application  à  M;  M....  de  la  décision  susviséo 
à  compter  du  l"  mars  suivant,  date  do  la  réception  dans 
la  colonie  de  la  dépêche  ministérielle  notifiant  cette  mesure,s'est 
conformée  en  tous  points  au  décret  sur  la  solde  diu  23  dé- 
cembre 1897. 

En  effet,  l'article  22  du  règlement  précité  ne  prévoit  expres- 
sément, en  faveur  des  fonctionnaires  ou  agents  en  service,  que 
les  rappels  do  solde  motivés  par  un  avancement  en  grade  ou 
en  classe  antérieur  à  sa  notification. 


^MiuUurT^i  4^:%  ^>t\hUM:  —  JardiQ  colonial. 

N'^jEr^i^-ar'Mftme,  îe  lOjaillet  190».». 

l'Arriil  1^1  riOfiit^nruiiff»  pJantes  p^>  jvant  xirodaire  le  caoutchouc 
i\i  /lofiiori  \9rho^9u\nti\z,  culture,  la  Manîcoba  (Maoîhot  Glazioni) 
!<»(  ufK5  '!<}«  |ilu«  r/rparjriues.  La  facilité  de  sa  multiplication,  la 
vl^uotir  d«9  Ml  v/;^/5tatlon  en  même  temps  que  son  peu  d*exi- 
y^iuuw  A  IV«^ani  do  la  nature  du  sol,  ont  été  les  causes  qui  ont 
coiitrltiu/f  A  Ma  rapide  propagation. 

(  !(<pf*ndarit,  dauN  boa  nombre  de  plantations,  les  résultats 
obtnniiMont  h\h  pou  oncou rageants.  Le  caoutchouc n*est en  efiet, 
dntiM  bU«n  don  eau,  produit  qu'en  quantité  trop  faible  pour  rému- 

tiAror  loi  n*alM  do  récolte. 

Il  oHt  do  touto  Importance,  aûn  de  pouvoir  guider  utilement 
IttN  c^fTortii  d(*M  colons,  d'établir  par  une  enquête  générale  quelles 
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sont  les  conditions  dans  lesquelles  des  plantes  restent  stériles 
ou  fournissent  un  produit  suffisant  pour  que  la  culture  puisse 
en  être  poursuivie. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien  prescrire 
qu'il  soit  répondu  de  la  façon  la  plusprcciae  et  la  plus  complète 
au  questionnaire  ci-joint.  J'attacherai  du  prix  à  tenir,  le  plus 
rapidement  possible,  les  résultats  de  cette  enquête. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre    des    Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le    Chef  du  Cabinet, 
chargé  du  Service  du  Secrétariat  général^ 

Jean  DEORATS. 


ENQUÊTE 

SUR  LA  PRODUCTION  DU  CAOUTCHOUC 
PAR  LE  MaNIHOT  GlAZIONI. 


—  l"*  Le  Manihot  Glazioni  est-il  abondamment  répandu  dans 
la  colonie? 

—  2**  Quelle  est  la  date  de  l'introduction? 

—  3»  Quel  est  environ  le  nombre  d'arbres  plantés? 

—  4*»  Quels  sont  les  terrains  consacrés  à  cette  culture? 

—  5"  Quelle  est  la  situation  de  ces  terrains  (plaines  humides, 
collines,  montagnes)  ? 

—  6**  Quel  est  le  développement  pris  par  les  arbres  (joindre 
si  possible  des  photographies)  ? 

—  V  Quelle  a  été  la  distance  conservée  entre  les  arbres  dans 
les  plantations? 


,  .■     jL-^.'Xn    r'OLir.u*  fi   a  ^^lailTt*   m  *ii-  nrf  ua.^  «or.-- 
..V    j^ii*--  -.an  ^^.i  j'jf  iirji  l'irrfut-  lair  ai*  i*i  x:::i':iiis- 


^M/-'/'*';r'r  '^'r»  O/îo:.;^^ :  —  Dîr^^rîloa  de  U  Comptabilité:  — 
T  liirea":;;  Appr>T:*;oDLeiiieni*.  etc.} 

Pans.  >  23  j sillet  1940. 

VivMMVAv^^  a  Ja  ^iate  du  14  avril  IddT  le  Département  a 
iiflroHiU:  aux  ;i/Jmjiii«»tratioii'*  de  toutes  nos  possessions  d*uutre- 
i/j<;r  MO';  ''îrculair^;  contenant  diverses  prescriptions  relatives  : 
J"  au  iii';<h;  d'/!la)jliH««r*înent  dfrs  demandes  de  vivres  et  de 
mnU'nt'A  ;  'i^"  aux  jucnures  à  prendre  en  vue  d'assurer  le  paye- 
waui  r/^Kulier  de»  dépenses  engagées  en  France  au  compte 
<liM  hufJgetfi  l(K;;iUX. 

iUm  prescriptions  ont  été  rappelées  non  seulement  dans  des 
''onnnunieationH  particulières  concernant  Texécution  de  telles 
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OU  telles  demandes  déterminées,  mais  encore  dans  deux  circu- 
laires générales  portant  les  dates  des  24  janvier  et  8  juin  1S91) 
et  les  numéros  05  et  478. 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  malgré  rinsistance  du 
Département,  certaines  administrations  coloniales  persistent 
à  ne  pas  tenir  compte  de  dispositions  qu'il  importe  cependant 
de  mettre  régulièrement  en  pratique.  pui8([u 'elles  ont  pour 
but  de  faciliter,  dans  une  large  mesure,  les  opération  ^  d'achat 
des  approvisionnements  de  toute  nature  demandés  à  la  Métro- 
pole. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
adresser  aux  différents  services  placés  sous  vos  ordres  des 
observations  en  ce  sens  et  de  les  inviter,  d'une  façon  formelle, 
à  se  conformer  ponctuellement  à  l'avenir  aux  règles  tracées 
parla  circulaire  précitée  du  14  avril  1897. 

Si  ces  nouvelles  recommandations  devaient  encore  rester 
sans  effet,  je  me  verrais  dans  l'obligation  de  suspendre  l'exé- 
cution des  demandes  non  établies  d'après  les  conditions  impo- 
sées et  d'imputer  la  responsabilité  des  retards  encourus  de  ce 
chef  aux  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  négligé  d'exé- 
cuter vos  instructions. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
un  mode  de  procéder  parfois  adopté  par  certains  chefs  de 
service  et  qui  consiste  à  transmettre  directement  des  com- 
mandes «aux  titulaires  des  marchés  de  fournitures  :Uong  terme, 
passés  par  le  Département. 

Eu  présence  de  la  cluuso  inscrite  dans  la  plupart  de  ces 
contrats  et  spécifiant  que  les  ordres  de  livraison  devront 
émaicr  de  l'Administratiim  centrale  des  Colonies,  il  peut 
arriver  (le  fait  s'est  déjh  produit)  qu2  les  fournisseurs  refusent 
d'assurer  Jes  envois  qui  leur  sont  prescrits  dans  les  conditions 
autres  que  celles  prévues  à  leurs  traités. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  non  plus  [>erdre  de  vue  que  les 
livraisons  sur  commandes  directes  ne  sauraient  être  effectuées 
d'une  façon  avantageuse  et  avec  toutes  les  garanties  dési- 
rables . 

Lorsque  le  service  central  n'intervient  pas,  en  effet,  le 
matériel  ou  les  denrées  ne  sont  pas  l'objet  d'un  examen  tech- 


t-'^fle  '>::  dct-ç  recrue  en  q^sZîtê  ôi» 
iTi-,r   I  '/x>'>iit>j2  :  il*   i^  s-yii  5i*  Tri*  * 
'.'^  -;,  •/ Vi-'-y  \h\  ô  ■-  •  :> vrtî  -i=r  :  r-  -•- \\  •  e^tz,    &  -  '. 

tar'f-  ori'M'r'r-  da  Ciinaerc?.  «ail*  prc,"iil.'-e  î-?*  frai*  >r>c*?- 

»  »  •«  *«  -B 

au  jy/îfjt  d';  v-jff  drr-  Inu-r-**  du  Tr-=-î->r  qae  de  ia  marrho  Bor- 
Mial^;  ot  n-;raiîer^f  da  s^rrvice. 

J^î  vo :j4  *Krra':  d'^ac  oWî^é  de  Tc-iller  sirlctemeat  à  ce  qa'il 
fi<;  ftoit  pla*;  einj^loyé  à  l'avenir. 

Z/f  yftnUtn  dejf  Coionie$^ 
Albert  DECRAIS. 


N*  99.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE,  êuivi  d'un  décret  modifiant  f ar- 
ticle 12,  ^  f},  du  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement 
Mur  Ub  indemnités  de  route  et  de  séjour, 

CMInÎHtcrc  dos  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité; 
—  8*  Bureau:  Soldes,  Pensions,  Secours;  Administration  des 
Services  militaires.) 

Paris,  le  21  jnUlet  1900. 

MoxsiRUK  LE  Président,  un  décret  en  date  du  27  janvier  1894 
fixant  le  droit  aux  indemnités  de  séjour  à  allouer  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services  coloniaux  oa 
locaux  admis,  sur  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Santé  des 
colonies,  à  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales,  dé- 
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signait  limitât!  vement,  dans  son  article  premier,  les  diverses  sta- 
tions non  pourvues  d'hôpital  militaire  dans  lesquelles  le  per- 
sonnel colonial  pourrait  être  traité  avec  bénéfice  de  l'indemnité 
de  séjour. 

Par  suite  d'une  erreur,  la  station  de  Plombières  ne  figurait 
pas  dans  cotte  énumération,  et  le  décret  du  3  juillet  1897,  dans 
le  para;;raphe  5  do  son  article  12  relatif  à  la  même  question, 
n'a  pas  réparé  cette  omission . 

Il  en  résulte  que  les  fonctionnaires,  dont  Tétat  de  santé  exige 
une  cure  dans  cette  station  balnéaire,  ne  peuvent  prétendre  à 
Tindemnité  de  séjour  prévue  par  le  décret  précité  du  3  juil- 
let 1897  actuellement  en  vigueur. 

Afin  de  ne  pas  priver  le  personnel  colonial  de  l'envoi  aux 
eaux  de  Plombières,  qui  sont  d*une  efficacité  incontestable 
dans  certaines  affections  contractées  outre-mer,  j*ai  Thonneur 
de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a 
pour  objet  d'ajouter  cette  localité  à  la  liste  des  stations  ther- 
males non  pourvues  d'hôpital  militaire. 

Je  vous  prie  d*agréer,  etc. 

IjB  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECR Aïs. 


DÉCRET  modifiant  V article  12,  §  5,  du  décret  du  8  juillet  1897, 
portant  règlement  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour. 

Le  PuAsidest  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement  sur  les  indem- 
nités de  route  et  de  séjour  allouées  aux  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  des  services  coloniaux  ou  locaux, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  I/indemnité  entière  de  séjour  est  due 
aux  malades  envoyés  en  traitement  à  la  station  thermale  de 
Plombières,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  Tar- 
tîclc  12  du  décret  du  3  juillet  1897. 
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Or,  tel  n'est  pas  le  cas  de  M.  M...,  puisque  la  mesure  bienveil- 
lante dont  il  a  été  Tobjct  n*a  eu  pour  but  que  d'élever  le  taux 
d'une  allocation  spéciale  correspondant  purement  et  simple- 
ment, ainsi  que  vous  Tavez  fait  justement  remarquer  d'ailleurs 
dans  votre  lettre  sus  visée,  à  une  indemnité  représentative  de 
vivres. 

Dans  ces  conditions,  la  réclamation  de  M.  M...  n'est  pas 
fondée  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'en  faire  informer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 
Le  Conseiller  d'État^  Directeur, 

E.ROUME. 


No  97.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  2L32, 
—  Au  sujet  de  la  culture  des  plantes  à  caoutchouc . 

(Ministère  des  Colonies;  —  Jardin  colonial.) 

Nogent-8ur- Marne,  le  lOjuiUet  1900. 

Parmi  les  nombreuses  plantes  po avant  produire  le  caoutchouc 
et  dont  on  préconise  la  culture^  la  Manicoba  (Manihot  Glazioni) 
est  une  des  plus  répandues.  La  facilité  de  sa  multiplication,  la 
vigueur  de  sa  végétation  en  même'  temps  que  son  peu  d'exi- 
gence à  l'égard  de  la  nature  du  sol,  ont  été  les  causes  qui  ont 
contribué  à  sa  rapide  propagation. 

Cependant,  dans  bon  nombre  de  plantations,  les  résultats 
obtenus  ont  été  peu  encourageants .  Le  caoutchouc  n'est  en  effet, 
dans  bien  des  cas,  produit  qu'en  quantité  trop  faible  pour  rému- 
nérer les  frais  de  récolte. 

Il  est  de  toute  importance,  afin  de  pouvoir  guider  utilement 
les  efforts  des  colons,  d'établir  par  une  enquête  générale  quelles 


-  229  — 

sont  les  conditions  dans  lesquelles  des  plantes  restent  stériles 
ou  fournissent  un  produit  suffisant  pour  que  la  culture  puisse 
en  être  poursuivie. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien  prescrire 
qu'il  soit  répondu  de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus  complète 
au  questionnaire  ci-joint.  J'attacherai  du  prix  A  tenir,  le  plus 
rapidement  possible,  les  résultats  de  cette  enquête. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre    de»    Colonies, 

Pour  lo  Ministre  et  par  ordre  : 

Le   Chef  du  Cabinet, 
chargé  du  Service  du  Secrétariat  général^ 

Jean  DEORATS. 


ENQUÊTE 

SUR  LA  PRODUCTION  DU  CAOUTCHOUC 
PAR  LE  MaNIHOT  GlAZIONI. 


—  1**  Le  Manihot  Giazioni  est-il  abondamment  répandu  dans 
la  colonie? 

—  2*»  Quelle  est  la  date  de  Tintroduction? 

—  3»  Quel  est  environ  le  nombre  d^arbres  plantés? 

—  4*»  Quels  sont  les  terrains  consacrés  à  cette  culture? 

—  ô""  Quelle  est  la  situation  de  ces  terrains  (plaines  humides, 
collines,  montagnes)  ? 

—  6*  Quel  est  le  développement  pris  par  les  arbres  (joindre 
si  possible  des  photographies)  ? 

—  7"  Quelle  a  été  la  distance  conservée  entre  les  arbres  dans 
les  plantations  ? 
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—  8*»  Jjes  arbres  ont-ils  donné  un  produit? 

—  0"  A  quel  âge? 

—  10-  Quelle  quantité  par  arbre? 

—  Il*  Quelle  est  la  qualité  du  produit?  (Joindre  autant  que 
possible  des  échantillons  de  100  grammes  au  moins.) 

—  12"  Quel  a  été  le  mode  d'extraction  employé? 

—  13"  A  quel  moment  de  Tannée  cette  extraction  a-t-elleétt' 
pratiquée? 

—  11'*   A-ton    remarqué  si  la  qualité  du  sol  influait  sur  le 
rendement? 

—  15'  Quels  ont  été  les  prix  obtenus  par  ces  caoutchoucs? 

—  16*  Quelle  a  été  la  quantité  totale  exportée  ? 


N*  98.  -  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Ra^ypel  de  la 
circulaire  du  14  avril  1S97  relative  h  rétablissement  des 
demandes  (V approvisionnements.  —  Commandes  directes  en 
France  de  matériel  par  des   Services  coloniaux. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité;  — 
2'  Bureau  :  Approvisionnements,  etc.) 

Paris,  le  23  juillot  1900. 

Messirltus,  à  la  date  du  14  avril  1897  le  Département  a 
adressé  aux  administrations  de  toutes  nos  possessions  d'outre- 
mer une  circulaire  contenant  diverses  prescriptions  relatives  : 
1**  au  mode  d'établissement  dos  demandes  de  vivres  et  de 
matériel  ;  2"  aux  mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  le  ]:)aye- 
ment  régulier  des  dépenses  engagées  en  France  au  compte 
des  budgets  locaux. 

Ces  prescriptions  ont  été  rappelées  non  seulement  dans  des 
communications  particulières  concernant  l'exécution  de  telles 
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OU  telles  demandes  déterminées,  mais  encore  dans  deux  circu- 
laires générales  portant  les  dates  des  24  janvier  et  8  juin  1899 
et  les  numéros  65  et  478. 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  malgré  rinsistance  du 
Département,  certaines  administrations  coloniales  persistent 
à  ne  pas  tenir  compte  de  dispositions  quMl  importe  cependant 
do  mettre  régulièrement  en  pratique,  puisqu'elles  ont  pour 
but  de  faciliter,  dans  une  large  mesure,  les  opération>  d'achat 
des  approvisionnements  de  toute  nature  demandés  à  la  Métro- 
pole. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
adresser  aux  différents  services  placés  sous  vos  ordres  des 
observations  en  ce  sens  et  de  les  inviter,  d'une  façon  formelle, 
à  se  conformer  ponctuellement  à  l'avenir  aux  règles  tracées 
parla  circulaire  précitée  du  14  avril  1897. 

Si  ces  nouvelles  recommandations  devaient  encore  rester 
sans  effet,  je  me  verrais  dans  l'obligation  de  suspendre  l'exé- 
cution des  demandes  non  établies  d'après  les  conditions  impo- 
sées et  d'imputer  la  responsabilité  des  retards  encourus  de  ce 
chef  aux  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  négligé  d'exé- 
cuter vos  instructions. 

A  cette  oecasion,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
un  mode  de  procéder  parfois  adopté  par  certains  chefs  de 
service  et  qui  consiste  à  transmettre  directement  des  com- 
mandes aux  titulaires  des  marchés  de  fournitures  :\  long  terme, 
passés  par  le  Département. 

Eu  présence  de  la  clause  inscrite  dans  la  plupart  de  ces 
contrats  et  spécifiant  que  les  ordres  de  livraison  devront 
émaier  de  l'Administration  centrale  des  Colonies,  il  peut 
arriver  (le  fait  s'est  déjh  produit)  qu3  les  fournisseurs  refusent 
d'assurer  les  envois  qui  leur  sont  prescrits  dans  les  conditions 
autres  que  celles  prévues  à  leurs  traités. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les 
livraisons  sur  commandes  directes  ne  sauraient  être  effectuées 
d'une  façon  avantageuse  et  avec  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Lorsque  le  service  central  n'intervient  pas,  en  effet,  le 
matériel  ou  les  denrées  ne  sont  pas  l'objet  d'un  examen  tech- 
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niquo  ou  d*uno  recette  en  qualité  dans  les  usines  ou  magasins 
avant  rcxpcdition  ;  ils  ne  sont  pas  pris  en  charge  par  les 
comptables  dos  ports  de  transit  ;  enfin,  au  lieu  de  bénéficier 
dos  prix  do  fret  spéciaux  consentis  au  Département  pour  le 
transport  par  mer,  les  envois  sont  opérés  simplement  aux 
tarifs  ordinaires  du  commerce,  sans  préjudice  des  frais  acces- 
soires d'assurance  maritime  et  autres  qui  viennent  majorer  la 
dépense  dans  une  proportion  sensible. 

Pour  ces  divers  motifs,  j'estime  que  ce  système  irrégulicr 
d'approvisionnement  ne  saurait  donner  de  bons  résultats,  tant 
au  point  de  vue  des  intén>ts  du  Trésor  que  de  la  marciic  nor- 
male et  régulière  du  service. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  veiller  strictement  à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  employé  à  Tavonir, 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


N*»  99.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE,  suivi  d'un  décret  modifiant  far- 
ticle  12,  §  5,  du  décret  du  3  juillet  1897^  portant  règlement 
stir  les  indemnités  de  route  et  de  séjour, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité: 
—  3*  Bureau:  Soldes,  Pensions,  Secours;  Administration  dos 
Services  militaires.) 

Paris,  le  24  juUIet  1900. 

Monsieur  le  Président,  un  décret  en  date  du  27  janvier  1894 
fixant  le  droit  aux  indemnités  de  séjour  à  allouer  aux  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services  coloniaux  oa 
locaux  admis,  sur  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Santé  des 
colonies,  à  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales,  dé- 
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signait  limitativement,  dans  son  article  premier,  les  diverses  sta- 
tions non  pourvues  d'hôpital  militaire  dans  lesquelles  le  per- 
sonnel colonial  pourrait  être  traite  avec  bénéfice  de  l'indemnité 
de  séjour. 

Par  suite  d'une  erreur,  la  station  de  Plombières  ne  figurait 
pas  dans  cette  énumération,  et  le  décret  du  3  juillet  1897,  dans 
le  para;^raphe  5  de  son  article  12  relatif  à  la  même  question, 
n'a  pas  réparé  cette  omission . 

11  en  résulte  que  les  fonctionnaires,  dont  Tétat  de  santé  exige 
une  cure  dans  cette  station  balnéaire,  ne  peuvent  prétendre  à 
Tindemnité  de  séjour  prévue  par  le  décret  précité  du  3  juil- 
let 1897  actuellement  en  vigueur. 

Afin  de  ne  pas  priver  le  personnel  colonial  de  l'envoi  aux 
eaux  de  Plombières,  qui  sont  d'une  efficacité  incontestable 
dans  certaines  afTections  contractées  outre-mer,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a 
pour  objet  d'ajouter  cette  localité  à  la  liste  des  stations  ther- 
males non  pourvues  d'hôpital  militaire. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECR Aïs. 


DÉCRET  modifiant  V article  12,  §  5,  du  décret  du  3  juillet  1897, 
portant  règlement  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour. 

Le  Président  de  la  Rêfcblique  française, 

Vu  le  décret  du  ^  juillet  1897,  portant  règlement  sur  les  indem- 
nités de  route  et  de  séjour  allouées  aux  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  des  services  coloniaux  ou  locaux, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  L'indemnité  entière  de  séjour  est  due 
aux  malades  envoyés  en  traitement  à  la  station  thermale  de 
Plombières,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  3  juillet  1897. 
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Art.  2.  —  La  station  de  Plombières  devra  être  inscrite 
au  nombre  des  localités  dans  lesquelles  il  n'existe  pas  d'hôpital 
militaire,  dont  la  liste  figure  au  paragraphe  5  de  l'article  12  du 
décret  précité  du  3  juillet  1897. 

AttT,  3.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  charge  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Drcrais. 


N*»  100.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  exécu- 
toire le  budget  supplémentaire  de  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni  pour  Vexercice  1900, 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tarticle  25   §  3  de  rordonnance  organique  du  27  août  1828, 
modifiée  par  celle  du  22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878.  portant  création,  à  la  Guyane 
française,  d'une  Direction  do  TAdministralion  pénitentiaire; 

Vu  les  articles  lU  et 20  du  décret  du  16 mars  1880  constitutif  delà 
commune  pénitentiaire  du  Maroni; 

Vu  l'article  117  du  décret  du   20  novembre  1882  sur  le  ré{,nme 
financier  des  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Est  rendu  exécutoire  le  budget  supplé- 
mentaire des  recettes  et  dos  dépenses  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  pour  l'exercice  1900,  voté  par  la  commission 
municipale  dans  sa  séance  du  25  mai. 
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Art.  2.  — Ce  budget  a  été  arrêté  dans  la  séance  du  Conseil 

privé  de  ce  jour-, 

fr.  c. 

En  receltes  à 47.357  47 

et  en   dépenses  à 33.133  25 

d'où  un  excédent  de  recettes  de 15. 224  2*2 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  TAdminiàtration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communi- 
qué et  enregistré  partout  oii  besoin  sera  et  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  ainsi  qu'au  Bulletin  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

Fait  à  Cayenne,  le  24  juillet  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  par  intérim 
(Je  V Administration  pénitentiaire, 

Picard  . 


N*»  101.—  DÉCISION  DU  DIRECTEUR.  —  Nomination  de 
rassemblée  musulmane  chargée  des  mariages  et  divorces  des 
transportés  arabes. 

Le  DlRECTElTR  DE  l/ ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE, 

Vu  la  décision  locale  du  15  septembre  1881.  organisant  une  assem- 
blée chargée  de  procéder  aux  mariages  des  transportés  arabes  ; 

Vu  le  prooèsverbal  d'élection  des  membres  do  cotte  assemblée 
dressé  à  Saint-l^urcnt  le  18  juillet  1900, 

DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  rassemblée 
chargée  de  marier  et  de  divorcer  les  transportés  arabes . 
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Préêidtnt  s 

MoHAMMBo  BEN  Abderrhamax,  transporté  de  la  l'*  caté- 
gorie C18170): 

Secrétaire  : 
Djillali  BEN  Abdallah,  transporté  do  la  1^  catégorie  (21019); 

Membres  : 

Si  Mohamed  es  Said,  transporté  de  la  4'  catégorie  (6507), 
Si  Ali  bkn  Mohamed,  transporté  de  la  1"  catégorie  (19254», 
Si  Mohammed  bes  Said,  —  —  (19183), 

Belkassem  ben  Ali,  —  —  (203C3). 

Art.  8.~  Le  Commandant  supérieur  du  Maroni  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée 
et  enregistrée  partout  oii  besoin  sera  et  insérée  au  Bulletin  offi- 
ciel de  r Administration  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  31  juillet  1900. 

PICARD. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  ministériei.lb8 


En  date  du  7  juillet  1900  : 


Avis  est  donné  que  M.  Aubouro.  conducteur  principal  des 
travaux  de  TAdministration  pénitentiaire  coloniale,  en  congé 
en  France,  a  été  rayé  des  contrôles  de  cette  Administration  le 
25  juin  dernier,  par  suite  de  son  admission,  en  la  même  qua- 
lité, dans  le  service  des  travaux  publics  des  Colonies. 

Un  congé  de  deux  mois,  pour  affaires  personnelles,  à  passer 
en  France,  a  été  accordé  au  surveillant  militaire  Massoki  (Noël). 
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Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires:  Casanova 
(Dominique).  Lelrvé  (Georges)  et  Dominici  (Toussaint)  ont  ob- 
tenu une  prolongation  de  congé  de  convalescence  : 

le  premier,  de  deux  mois,  du  25  juillet  au  24  septembre; 

le  second,  de  trois  mois,  du  27  juin  au  26  septembre, 

et  le  troisij'.me,  de  trois  mois,  du  25  juillet  au  24  octobjre  1900. 


En  date  du  16  juiUet  1900: 


Avis  est  donné  de  Tacceptation  de  la  démission  de  son  em- 
ploi offerte  par  M.  Tkistiiam,  contremaître  affûteur  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire. 

Les  surveillants  militaires  Léti  a  (Martin),  PALAFFRB(Prosper), 
CoLONNA  (Dominique)  et  Scoffoni  ont  été  appelés,  par  applica- 
tion du  tour  de  roulement,  à  continuer  leurs  services  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

En  date  du  17  juillet  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  25  juillet  au  24  septembre  IVIOO,  a  été  accordée  au 
surveillant  militaire  de  3«  classe  Gkimaldi. 


En  date  du  20  juillet  1900  : 

Les  surveillants  militaires  de  1"  classe  Sauun,  et  de  2*  classe 
Santelli  (Jacques),  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois. 


En  date  du  28  juillet  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Buiau  (Gabriel)  a  obtenu 
Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 


En  date  du  30  juillet  1900  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 


—  288  — 

à  passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
de  1"  classe  Bakonxeti  André),  Sauxi  (Antoine),  et  de  2*  classe 
Tristasi  (Ange).  

En  date  du  31  juillet  1900  : 

MM.  Gkaive,  commis  principal  de  l'*  classe,  et  Lagorce, sur- 
veillant militaire  de  2*  classe,  ont  été  appelés,  par  application 
du  tour  de  roulement,  à  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 


Par  décisions  du  Gocverkeub 

En  date  du  5  juillet  1900: 

Mmes  RÉGiNENsi  et  Lemerle,  femmes  de  deux  surveillants 
militaires,  ont  été  autorisées  à  rentrer  en  France. 


En  date  du  7  juillet  1900: 

Une  permission  de  trente  jours,  «^  passer  à  la  Martinique,  a 
(Hé  accordée  à  M.  Coukeul,  commis  de  2*  classe  de  TAdminîs- 
t ration  pénitentiaire. 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  a  été 
accordé  cà  Mme  Mathkv,  femme  d'un  surveillant  militaire  de 
l"  classe . 

Un  congé  de  six  mois,  pour  affaires  personnelles,  a  passer  à 
la  Guadeloupe  et  en  France,  a  été  accordé  au  surveillant  mili- 
taire de  2*  classe  Gallissian  (Louis). 


En  date  du  21  juillet  1900: 

Un  congé  administratif  à  passer  en  France  a  été  accordé  aux 
surveillants  militaires  Bonjour,  Vittoriani  (Ours),  Gk)UDBAaz, 
Baud,  Arbelin  et  Vittoriani  (Hector). 

Un  passage  de  retour  en  France,  par  anticipation,  a  été 
accordé  à  Mme  Bellefleur,  femme  d*un  surveillant  militaire 
de  3*  classe. 
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Endatedu26juiilotl900: 

Un  confçe  administratif  de  neuf  mois  à  passer  en  France  a  été 
accordé  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Behtuand  (Prosper). 


En  date  du  28  juillet  1900: 

M.  RoLTBis,  magasinier  de  2**  classe  des  colonies,  a  été  auto- 
risé à  rentrer  en  France,  par  le  courrier  du  3  août,  à  l'effet  d'y 
jouir  d'un  congé  de  convalescence  do  trois  mois. 

Les  surveillants  militaires  :  Réuinensi,  Tabauy,  Simon  et  Gau- 
thier ont  obtenu  un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à 
passer  en  France. 
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N-  102.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE. --- Payement 
aux  comptables  des  matures  des  trois  dixïhmes  d'indemnité 
de  responsabilité  qui  leur  ont  été  retenus  pendant  Vannée  1897. 

(Ministère  des  Colonies;    —  Direction    de    la  Comptabilité; 

—  1*' Bureau:  Budgets  et  comptes.) 

Paris,  le  l"août  1900. 

Messieurs,  j  Vi  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  véri- 
fication des  comptes-matières,  produits  au  Département  pour 
l'année  1897,  n'a  donné  lieu  de  constater  aucune  irrégularité 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire  des  gestion- 
naires d'approvisionnements.  Il  convient,  par  suite,  de  payer 
aux  comptables,  qui  justifieront  de  leurs  droits,  le  montant  des 
trois  dixièmes  d'indemnité  de  responsabilité  qui  leur  ont  été 
retenus,  pendant  la  dite  année,  par  application  des  prescriptions 
du  décret  sur  la  solde. 

Je  vous  prie  de  faire  procédera  ce  payement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  circulaire  du  9  juin  1877  (J5.  0.  3f.  ,p.  901), 
et  de  donner  des  ordres  pour  que,  conformément  à  la  circulaire 
du  26  octobre  1895  (B.  0.  (7.  ,  p.  791),  les  livrets  de  solde  des 
intéressés  soient  annotés  en  conséquence. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  faire  prévenir  las  comptables 
en  service  dans  la  colonie  que  les  dispositions  de  l'article  185 
du  règlement  du  14  janvier  1869,  concernant  la  déchéance  quin- 
quennale, leur  seraient  opposées  dans  le  cas  où  ils  demande- 
raient, après  le  31  décembre  1901,  le  remboursement  des 
sommes  leur  restant  dues  au  titre  de  Texercice  1897. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 
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N'  103.  —  DÉPÊCHE  MIXISTÉRIELLE  numérotée  636 , 
—  Exécution  du  plan  de  campagne  des  travaux  pour 
Vannée  1900. 

(Ministère  des  Colonies:  —  2*  I>îrection:  —  Bureau  des 

Services    riênitentiaires.) 

Paris,  le  7  août  1900. 

MuNsiBi'u  LE  Gou\'Ei;sEtK,  par  lettre  du  3  juillet  dernier, 
n*»  1300,  vous  m'avez  fait  parvenir  un  rapport  du  Directeur  de 
r Administration  pénitentiaire,  rendant  compte  des  mesures 
prises  en  Tue  d'assurer  le^  prescriptions  du  Département 
relativement  à  l'exécution  du  plan  de  campagne  des  travaux 
pour  1900. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je  donne  mon 
approbation  aux  dispositions  dont  il  s'agit  ainsi  qu'aux  travaux 
entrepris  au  Maroni,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  la  nécessité 
de  hâter  la  concentration  des  services  pénitentiaires  sur  ce  point. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre 
et  pour  le  Conseiller  d*É(at,  Directeur: 

Le  Sous-Directeur, 

vassp:lle. 


"^^  \0i .  — DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  643. 
—  Inspection  judiciaire  des  établissements  pénitentiaires  de 
la  Guyane.  —  Observations. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2«  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  août  1900. 

Monsieur  le  Golvebnecr,  par  lettre  du  11  mai  dernier, 
n°  1180,  vous  m'avez  fait  parvenir  le  rapport  du  Chef  du  service 
judiciaire,  concernant  l'inspection  à  laquelle  il  a  procédé  sur 
les  établissements  pénitentiaires,  en  exécution  des  dispositions 
du  décret  du  20  mars  18^5. 
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J'ai  constaté  avec  la  plus  vive  satisfaction  qu'aucun  acte  de 
brutalité  envers  les  condamnés  n'avait  été  relevé  à  la  charge 
des  surveillants  militaires.  En  effet,  les  nombreuses  plaintes 
formulées  contre  ces  agents  ont  été  reconnues  mensongères  et 
il  importe  d'en  frapper  les  auteurs  avec  sévérité,  afin  de  pré- 
venir le  retour  de  ces  dénonciations  calomnieuses  contre  le 
personnel  de  gîirde.  Vous  voudrez  bien,  par  suite,  donner  des 
instructicms  très  précises  pour  qu'à  l'avenir  les  condamnés  qui 
se  rendent  coupables  de  fautes  de  cette  nature  soient  traduits 
devant  la  Commission  disciplinaire,  en  vue  d'une  répression 
rigoureuse. 

D'autre  part,  le  Procureur  général  signale  l'état  de  délabre- 
ment dans  lequel  il  a  trouvé  la  plupart  des  établissements.  Je 
vous  prie  de  me  faire  parvenir  dos  explications  au  sujet  de  cotte 
fâcheuse  situation  que  rien  ne  saurait  justifier,  le  Département 
ayant  prescrit  h.  maintes  reprises,  dans  ces  dernières  années, 
d'exécuter  les  travaux  de  réfection  néce:ssaires  sur  les  péniten- 
ciers et  ayant,  à  cet  effet,  suspendu,  pendant  quatre  années 
consécutives,  l'entreprise  des  travaux  neufs,  à  trois  ou  quatre 
exceptions  près,  pour  laisser  à  l'administration  locale  la  lati- 
tude d'effectuer  la  mise  en  état  de  l'ensemble  des  établissements 
pénitentiaires,  rendue  indispensable  par  la  longue  suspension 
(le  la  transportation  des  condamnés  européens. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soit  remédié,  aussi  tôt  que  possible,  à  ce  fâcheux  état  de  choses, 
sans  négliger,  bien  entendu,  l'exécution  régulière  du  plan  gé- 
néral des  travaux  approuvé  par  le  Département,  après  avis  du 
Comité  technique  des  travaux  publics  des  colonies. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 
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N"  105.  —  CIRCULAIRE  MIXISTERIELLE.-^  Xotification 

0 

d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  juin  J900,  relatif  aux  délais 
de  pourvois  en  matière  de  pensions  militaires, 

(Ministère  de 4a  Marine; —  Direction  de  la  Comptabilité  géné- 
rale ;  —  Bureau  de  la  Comptabilité  centrale  et  des  Pensions  ;  — 
Cabinet  civil;  —  Contentieux.  ) 

Paris,  le  10  août  1900. 

Messiel'us,  j\ii  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  une 
délibération  du  Conseil  d'État,  en  date  du  26  juin  dernier,  dans 
laquelle  cette  haute  Assemblée  a  émis  Tavis  que  le  délai  de  trois 
mois,  fixé  pour  les  recours  en  matière  de  pensions  militaires, 
par  Tarticle  25  de  la  loi  du  11  avril  1831  et  rarticlo  27  de  la  loi 
du  18  avril  de  la  même  année,  se  trouvait  réduit  à  deux  mois, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  24,  alinéa  4,  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  llKX). 

Je  vous  prie  de  faire  donner  autant  de  publicité  que  possible 
à  cet  avis,  qui  intéresse  toute  la  population  maritime,  et  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que,  le  cas  échéant,  Tavis 
du  Conseil  d'État  soit  porté  à  la  connaissance  des  personnes 
intéressées,  en  vue  d'éviter  qu'elles  ne  soient  déboutées  de 
leurs  pourvois,  par  suite  de  forclusion. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  delà 
Marine  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 
DE  LANESSAN. 
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N*»  106.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  657. 
—  Austijet  des  fonctions  de  comptables  des  hôpitaux  de  V  Admi- 
nistration pénitentiaire, 

(Ministère  dos  Colonies; —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  14  août  1900. 

MoNsiRi  R  LE  GouvRRNRUK,  aux  tcrmcs  de  l'article  premier  du 
décret  du  6  décembre  1898,  le  personnel  des  comptables  est 
afTectc  à  la  gestion  des  magasins  coloniaux  et  au  service  de  la 
comptabilité-matières  dans  les  colonies,  les  pays  de  protecto- 
rat et  la  Métropole. 

L*acte  dont  il  s'agit  n*a'  donc  confirmé,  en  ce  qui  concerne 
r  Administration  pénitentiaire,  que  les  dispositions  do  Tarticle  3 
du  décret  organique  du  20  décembre  1892. 

J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  instructions  afin  que,  à  partir  du  1"  janvier  1901, 
les  fonctions  de  comptables  des  magasins  des  hôpitaux  péniten- 
tiaires soient  exclusivement  remplies  par  des  agents  du  person- 
nel des  comptables  des  matières. 

Quant  aux  commis  de  T  Administration  pénitentiaire  préposés 

aux  entrées  des  établissements  hospitaliers  dont  il  s'agît,  ils  no 

devront  être  dépositaires  que  d'un  petit  approvisionnement  de 

prévoyance,  dont  ils  seront  responsables  vis-à-vis  de  l'agent 

comptable. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre 
•t  pour  le  Conseiller  d'État,  Directeur: 

Le  Sous-Directeur  t 
VASSELLE. 
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Ko  107.—  DÉCISION  DU  DIRECTEUR.— An  sujet  dudépôt 

detf  femmes  reléguées. 

Saint- Laurent,  le  S4  août  1900. 

Le  dépôt  des  femmes  reléguées  à  Saint-Laurent  est  placé 
sous  la  direction  administrative  du  Commandant  supérieur  de 
Saint- Jean. 

Toutefois,  si  des  mesures  disciplinaires  venaient  à  s'imposer 
d'urgence,  le  Commandant  supérieur  de  Saint-Laurent,  sur  avis 
de  la  sœur  supérieure,  prendrait  toutes  les  dispositions  qui 
seraient  jugées  utiles. 

Le  Directeur  par  intérim 
de  r Administration  pénitentiaire j 

PICARD. 


^^  lOS. '-  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  mtm^'rotée  106. 
—  Chemin  de  fer  du  Marouî .  —  Reconstruction  de  quatre 
ponts  en  bois  aux  abords  du  camp  du  Tigre, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction  ;  —  Bureau  des  Services 
pénitentiaires  et  Inspection  générale  des  travaux  publics J 

Paris,  le  29  août  1900. 

MossiEiR  LE  Ctouverxeur,  par  lettre  du  12  juin  1900,  vous 
avez  soumis  à  l'approbation  du  Département  le  projet  de  re- 
construction de  quatre  ponts  en  bois,  situés  sur  le  chemin  de 
fer  du  Maroni  aux  abords  du  camp  du  Tigre. 

Sur  ces  quatre  ponts,  situés  respectivement  aux  points  kilo- 
métriques 11  km.  154  —  11  km.  307  —  Il  km.  060  et  12km.  17î», 
la  reconstruction  des  ponts  des  points  11  km.  154  et  1 1  km.  G60, 
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a  dû  être  entreprise  d'urgence,  afin  d'éviter  que  la  circulation 
des  trains  ne  .soit  interrompue  pendant  un  laps  de  temps 
assez  long. 

Après  avoir  pris  Tavis  de  M.  Tlnspeeteur  général  des  tra- 
vaux publics  des  colonies,  j'ai  l'honneur  do  vous  informer 
que  j'approuve  le  projet  dont  il  s'agit,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

1^  Il  est  d'usage,  pour  les  lignes  à  voie  unique,  de  ne  prévoir 
lo  passage  de  deux  voles  sur  les  ponts  que  lorsqu'il  y  a  lieu  do 
penser  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  nécessité  d'établir 
une  deuxième  voie  s'imposera  par  suite  d'une  augmentation 
c()nsidéral)Ie  du  trafic.  Tel  ne  paraît  pas  être  le  cas  de  la  voie 
ferrée  du  Maroni.  Si,  comme  l'indique  le  Directeur  du  service 
pénitentiaire,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  dégagements  rapides 
aux  abords  du  camp  du  Tigre,  où  se  font  de  nombreux  char- 
gements de  paquets  forestiers,  il  serait  préférable  et  proba- 
blement suffisant  de  doubler  la  voie  courante  dans  les  parties 
comprises  entre  les  ponts.  Cette  question  aurait,  d'ailleurs,  dû 
faire  l'objet  de  propositions  motivées  de  la  part  du  Chef  du  ser- 
vice des  travaux.  J'autorise  donc,  sauf  nécessité  contraire  dû- 
mont  démontrée  et  dont  vous  voudrez  bien  me  rendre  compte, 
la  reconstruction  des  deux  ouvrages  dont  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  entrepris,  avec  la  largeur  nécessaire  pour  le  passage 
d'une  seule  voie. 

Otte  largeur,  mesurée  entre  garde-corps,  devra  être  égale 
à  la  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  comprises,  aug- 
mentée de  2  fois  Ora.  70. 

2"  L'épaisseur  moyenne  des  culées  devra  être  augmentée  et 
portée  à  1  m.  .S5,  l'épaisseur  étant  de  l  m.  45  au  sommet  et  de 
1  m.  55  à  la  base. 

IV  II  n'est  pas  rationnel  de  donner  aux  poutres  de  rîvo  la 
même  section  qu'aux  poutres  sous-rails.  Les  poutres  de 
rive  paraissent  pouvoir  être  formées  de  fers  à  double  T 
de  120  :<  58  ;  ;  5  1/2,  du  poids  de  11  kilog.  20  le  mètre.  Comme 
conséquence  de  cette  modification,  les  sommiers  de  rive  de- 
vront être  surélevés  de  Om.  08. 


«j^  îit*;'^^  i  -':r;-?f;iL?*!iit^ir  ii=*  ymxr^st  w^rmr  bue  jTrmggs 
!*»  i— î  *  r.  »ini**  r  :.*  -Ji  n  n  u*  lampar. 


*"i>.-   Vîi  i.i  lU'"^^  t  r:iii*rr^     iiifir  j*s 'irmi'Oti*  l:i5*rTi*»irà§ 


'---  *a:    y.» 


il*!  Jf/ijr.-»  £^  'J  w.j*.e#. 


r":tnr  Jtt 


s-  Vfj,  —  ijÉrlCHE  MINISTÉRIELLE,  —  Au  sujtt  du 
payftffi^.nt  *:n  France,  *Um  Myozlion»,  autres  qtte  la  solde  et  les 
a^.^s^jt40ir^Ji,  €U>ptiMdtM  ptndant  U  ^.ours  d'un  congt, 

^ MiuUUrrff  fU:n  Colonies:  —  Direction  de  la  Comptabilité; 
—  Z'  hnrf'zn:  Soldes,  Pension?,  Secoors;  Administration 
de«  8en'îce«i  militaires.) 

Parii,le31«oûtl900. 

MoKHiKm  I.R  Chef  de  Service,  par  lettre  da  16  août  courant, 
yonn  avez  f?xprimo  le  désir  d'être  renseigné  sur  la  question  de 
Mavoir  par  quelle  autorité  doivent  être  payées  les  allocations, 
autroM  que  la  solde  et  les  accessoires,  acquises  pendant  leur 
nnjour  en  France  par  les  fonctionnaires  et  agents  en  congé  dans 
la  Métropole. 
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Vous  faites  connaître,  à  cette  occasion,  qu'un  certain  nombre 
d'ayants  droit  vous  ont  adressé  des  réclamations  en  vue  d'obte- 
nir le  payement  d'indemnités  de  route  et  de  séjour  qui  leur  sont 
dues,  par  suite  de  leur  envoi  aux  eaux  thermales  ou  minérales, 
ou  du  supplément  de  résidence  auquel  ils  peuvent  prétendre, 
en  raison  de  leur  désignation  pour  Tun  des  bureaux  de  TAd- 
ministration  centrale  ou  do  ses  annexes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  allocations  dont  il 
s'agit  doivent,  aux  termes  des  instructions  du  30 décembre  1899, 
être  acquittées  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  les  soins 
du  Département,  pour  les  agents  domiciliés  dans  Tintérieurde 
la  France,  et  par  ceux  des  ordonnateurs  secondaires  lorsque 
les  intéressés  résident  dans  la  circonscription  de  ces  derniers. 

11  conviendra,  en  conséquence,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  est 
stipulé  à  l'avant-dernier  paragraphe  des  instructions  précitées, 
que  vous  fassiez  parvenir  à  Taris  {/Sureau  du  Personnel)  toutes 
les  réclamations  de  cette  nature  auxquelles  vous  n'aurez  pas 
pu  donner  suite  directement,  en  ayant  soin  d'y  annexer  les 
justifications  réglementaires. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

m 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité ^ 
MAURICE-BLOCH. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  ministArielles 

En  date  du  4  août  1900: 


M.  Carsalade,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
de  trois  mois,  à  passer  en  France. 


It:  i»:e  !-:*:>::»:: 


MM.  Ii-pÉ.  cornu::*  principal  de  l"cl*5*?  «TA^-Ialre.  Lr'.iAN;. 

t'irvoMau!  lailiisfr?  d?  ^^  •lasse,  ei  Peb  's/Furveillan;  niîlita:.-^ 
de  o*  cla*-<',  ont  cbieau  m-e  j*r»:tior.£:ai:«'»a  d^  con^ê  de  ■?ôLTa- 
les'.-ence  de  troi*  uxul^,  a  paîser  en  France. 


E=  dAK  i::  ï  aili  IWfi 


M.  Pain,  ^ouf-agenî  comp^^ble  de?  Cj!onîe>.  admis  dttflfio? 
I"  *22  juin  l>-0  à  faire  val^^ir  se*  droii*  à  la  retraite,  a  r^tê  ra:- 
j»elé  a  iitciiviv?.  Décisîori  mT-:st*!^r;elle  du  3^."»  juillet  1>I0.^ 


Erilii^du:-»::::»?": 


Une  prol^»nzr»T;on  de  conçê  de  conTalescence  de  trois  mois, 
valai/1-.'  ju^•'|u'au  l.S  o-n^bre  IJIO.  à  passer  en  France,  a  été 
accordée  â  M.  «  i  avea:*.  commî*  de  1^  classe  de  l'Administration 
pénitentiaire. 


E-iawiuUi:^'-:l»v.; 


3IM.  Chknt.  surveillant  prîneipal.et  Arnaud,  surveillant  mili- 
taire d^-  l**  classe,  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois  à  passer  en  France. 


Es  date  da  ?ô  aoû:  1900: 


Une  prolon;:ation  de  congre  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  août  au  24  novembre  19'X),  à  passer  en  France,  a 
été  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Kobbeau  (Jules). 
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Kn  date  du  27  août  1900  : 

M.  Orilh,  sous-chef  de  bureau  de  2«  classe  de  rAdmînîstra- 
tiou  pénitentiaire,  a  été  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  royal  du 
Cambodge. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  30  août  au  2il  novembre  11)00,  a  été  accordée  au 
surveillant  militaire  de  2"  classe  Foukquieu. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
valable  du  25  a^ût  au  2  4  octobre  lyOO,  a  été  accordée  à 
M.  Simon,  Directeur  de  rAdminiïtration  pénitentiaire. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Santolini  (Ange- Jean),  et  Davbsxe 
(Ernesl). 

Kn  date  du  S9  août  1900  : 

Avis  est  donné  de  l'admission  à  la  retraite  du  surveillant 
principal  Cksaui  (Jules-François), à  titre  d'ancienneté  de  service 
et  d'office,  pour  compter  du  !"•  février  1901. 

Avis  est  donné  que  M.  Monbkedkau,  chef  de  bureau  de  1'*  classe 
de  l'Administration  pénitentiaire,  a  été  admis  d'office,  par  déci- 
sion du  2 1  août  11)00,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre 
d'ancienneté  de  service,  pour  compter  du  1«' janvier  1901. 


Kn  date  du  30  août  1900  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
BouDiEK  (Jules)  a  obtenu  la  transformation  de  son  congé  de 
convalescence  en  un  congé  administratif  d'un  an,  valable  jus- 
qu'au 23  février  1901.   

Pau  décisions  du  Gouveuxeur 

En  date  du  3  août  1900: 

Une  réquisition  de  passage  sur  le  courrier  du  3  août  1900  a 
été  délivrée,  à  charge  de  remboursement  préalable,  à  deux  des 
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ffufants  de  Mme  Vve  Ectrope,  Chef  de  poste  télégraplûqoe  de 
rAdrninitjtration  ^lénitentiaire. 


En  date  du  8  août  19 jO: 


M.  Pi^cjADE  <^ Isidore-Stanislas),  nommé  Préposé  du  Trésor  à 
Saint-Lnurcnt-du-MaronipararrétéminUtérieldu  23  mars  1900 
et  arrivé  dans  la  colonie  le  2  août  suivant,  entrera  en  fonctions 
le  9  du  même  mois. 


En  date  du  13  août  1900: 


M.  Picard,  Directeur  par  intérim  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, a  été  désigné  pour  accompagner  le  Chef  de  la  colonie, 
en  inspection  sur  les  établissements  pénitentiaires  du  Maroni. 


Eu  date  du  14  août  1900: 

Les  transportés  ci-après,  ont  été  nommés  concessionnaires  à 
titre  provisoire,  savoir: 

i'*  catégorie, 

N'Gi'VEN  VAN  Dô  (21675),  concession  urbaine,   lot  14  6w, 
village  chinois; 

JiLANcuAuo  (22284),  concession  rurale,  lot  15,  Saint-Laurent; 

N^GuvEN   VAN  Hy    (21250).  concession  urbaine,  lot  17  6w, 
village  chinois; 

.    N*Gl'ykn  van  Llong  (18623),  concession  urbaine,  lot  22  his, 
village  chinois;. 

Baoni  (Arthur-Pierre)  (22930),  concession  rurale,  lot  23, 
Saint-Laurent; 

Tuan  van   Dono  (23347),  concession    urbaine,    lot  25  &w, 
village  chinois; 

Bakbion  (Antoine-Louis)   (19575),  concession  urbaine,  lot 
30,  Saint-Laurent; 

DfiLOLMB  (Claude)  (21514),  concession  urbaine,  lot  57,  Saint- 
Laurent  ; 

Marqotat  (Louis)  (23560),  concession  rurale,  lot  68,  Saint- 
Laurent  ; 
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Nadeau  (Jean)  (27122),  concession  rurale,  lot  70,  Saint- 
Laurent: 

Malterke  (Philippe)  dit  Gaqnard  (23134),  concession 
rurale,  lot  72.  àSaint-Laurent; 

V11.LKGER  (Jacques)  (23241).  concession  urbaine,  lot  90. 
Saint-Laurent; 

Versino  (Michel)  (22151).  concession  rurale,  lot  102, 
Saint-Laurent  ; 

DoNATi  (Antoine)  (23027).  concession  rurale,  lot  104,  Saint- 
Laurent  ; 

GiORDANi  (Mathieu)  (25711),  concession  urbaine,  lot  106, 
Saint-Laurent  ; 

Delpech  (Jean)  (22331),  concession  rurale,  lot  119,  Saint- 
Laurent  ; 

(JoLoMBiER  (Antoine)  (23052).  concession  urbaine,  lot  128, 
Saint-Laurent; 

CiiAONO-s  (Jules)  (22306).  concession  urbaine,  lot  129. 
Saint-Laurent; 

Hebeut  (Armand- Désiré)  (23080),  concession  urbaine,  loi  130, 
Saint-Laurent; 

G0DEFROY  (Jean-Marie)  (26894),  concession  urbaine,  lot  132, 
Saint-Laurent; 

Ahmrd  BEN  Sliman  (22517),  concession  urbaine,  lot  141, 
Saint-Laurent; 

Saïdbex  Mohamed  Amzaoui  (22242),  concession  rurale, lot  220, 
Saint-Maurice; 

Peuseval  (Raoul)  (23817),  concession  rurale,  lot  230,  Saint- 
Maurice; 

Bernard  (François-Joseph)  (22934),  concession  rurale,  lot 
238,  Saint-Maurice; 

MouAUED  BEN  M^AUMBD  (18437),  conccssion  rurale,  lots  246- 
248,  Saint-Maurice; 

ViALA  (Hippolyte)  (21756),  concession  rurale,  lot  273,  Saint- 
Maurice  ; 

Ahmed  ben  Aïssa  (18543),  concession  rurale,  lot  281,  Saint- 
Maurice  ; 

Oulédi  (20603),  concession  rurale,  lot  283,  Saint-Mau- 
rice; 
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Les  pièces  d'entretaîscment  des  poutres  seront  aussi  formées 
de  fers  à  double  T  de  120  m/ m  de  hauteur. 

4**  Il  importo,  en  vue  de  ne  pas  affaiblir  d'une  manière  dan- 
gereuse les  poutres  sous-rails,  de  ne  pas  percer  de  trous  dans 
les  ailes  des  fers.  La  fixation  des  longrines  aux  poutres  pourra 
avoir  lieu  au  moyen  d'équerres,  dont  les  branches  inférieures 
seront  rivées  sur  r«4me  des  poutres  et  dont  les  branches  supé- 
rieures seront  juxtaposées  aux  longrines  en  bois. 

Je  vous  prie,  d'autre  part,  d'inviter  le  service  des  travaux 
pénitentiaires  à  visiter,  avec  le  plus  grand  soin,  tous  les  anciens 
ponts  en  bois  de  la  ligne  du  Maronî  et  à  présenter  d'urgence, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  du  Département  les  projets  de  re- 
construction de  ceux  qui  seraient  en  mauvais  état. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Conseiller  d'Etat^  Directeur^ 
E.  ROUME. 


K»  109.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE.  —  Au  sujet  du 
payement  en  France  des  allocations^  autres  que  la  solde  et  les 
accessoires,  acquises  pendant  le  cours  d'un  congé. 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité; 
—  3*  Bureau:  Soldes,  Pension?,  Secours;  Administration 
des  Services  militaires.) 

Ptris,  le  31  tout  1900. 

Monsieur  le  Chef  de  Service,  par  lettre  du  16  août  courant, 
vous  avez  exprimé  le  désir  d'être  renseigné  sur  la  question  de 
savoir  par  quelle  autorité  doivent  être  payées  les  allocations, 
autres  que  la  solde  et  les  accessoires,  acquises  pendant  leur 
séjour  en  France  par  les  fonctionnaires  et  agents  en  congé  dans 
la  Métropole. 
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Vous  faites  connaître,  à  cette  occasion,  qu'un  certain  nombre 
d'avants  droit  vous  ont  adressé  des  réclamations  en  vue  d'obte- 
nir  le  payement  d'indemnités  de  route  et  de  séjour  qui  leur  sont 
dues,  par  suite  de  leur  envoi  aux  eaux  thermales  ou  minérales, 
ou  du  supplément  de  résidence  auquel  ils  peuvent  prétendre, 
en  raison  de  leur  désip^nation  pour  Tun  des  bureaux  de  TAd- 
mînistratîon  centrale  ou  de  ses  annexes. 

J'ai  rhonneur  do  vous  informer  que  les  allocations  dont  il 
s'agit  doivent,  aux  termes  des  instructions  du  30  décembre  1899, 
être  acquittées  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  les  soins 
du  Département,  pour  les  agents  domiciliés  dans  l'intérieur  de 
la  France,  et  par  ceux  des  ordonnateurs  secondaires  lorsque 
les  intéressés  résident  dans  la  circonscription  de  ces  derniers. 

11  conviendra,  en  conséquence,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  est 
stipulé  à  ravant-dernier  paragraphe  des  instructions  précitées, 
que  vous  fassiez  parvenir  a  Taris  {Bureau  du  Personnel)  toutes 
les  réclamations  de  cette  nature  auxquelles  vous  n'aurez  pas 
pu  donner  suite  directement,  en  ayant  soin  d'y  annexer  les 
justifications  réglementaires. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité, 
MAURICE-BLOCH. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  ministérielles 


En  date  du  4  août  1900: 


M.  Carsalade,  sous-chef  de  bureau  de  8*  classe  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire,  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
de  trois  mois,  à  passer  en  France. 
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Avis  est  donné  que  M.  Taïty  (Eugëne-Guillaume)  a  été 
nommé  commis  de  3'  classe  de  TAdministration  pénitentiaire  à 
la  Guvane. 


En  date  du  7  août  1900  : 


M^î.  Di'Pife,  commis  principal  de  l^'classe  stagiaire,  Luciaxj, 
surveillant  militfliro  de  2"  classe,  et  PÉRON,'surveillant  militaire 
de  S''  clas-so,  ont  obtenu  une  prolongation  do  congé  de  conva- 
lescence de  trois  nxois,  à  passer  en  France. 


Ëo  date  du  8  août  1900: 


M.  Pain,  sous-agent  comptable  des  Colonies,  admis  d'office 
le  22  juin  1900  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  a  été  rap- 
pelé à  l'activité. (Décision  ministérielle  du  30  juillet  11)00 J 


Kndate  du  9  août  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  jusqu'au  15  octobre  1900,  à  passer  en  France,  a  été 
accordée  à  M.  (î  aveai-,  commis  de  1'*  classe  de  TAdministration 
pénitentiaire. 


Kndate  du  14  août  1900: 


MM.  Chenu,  surveillant  principal, et  Arnaud,  surveillant  mili- 
taire de  l''  classe,  ont  obtenu  une  prolongation  de  congé  de 
convalescence  de  trois  mois  à  passer  en  France. 


En  date  du  23  août  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  23  août  au  24  novembre  1900,  à  passer  en  France,  a 
été  accordée  au  surveillant  militaire  de  2'  classe  Kobreac  (Jules). 
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Kn  date  du  27  août  190U  : 

M.  Griui,  sous-chef  de  bureau  de  2«  classe  de  rAdministra- 
tion  pénitentiaire,  a  été  nommé  Clievalier  de  TOrdre  royal  du 
Cambodge. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  30  août  au  2i)  novembre  1900,  a  été  accordée  au 
surveillant  militaire  de  2*  classe  FointguiEu, 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
valable  du  25  a  mt  au  24  octobre  lyOO,  a  été  accordée  à 
M.  Simon,  Directeur  de  TAdminiitration  pénitentiaire. 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Saktolini  (Ange-Jean),  et  Davbsne 
(Ernest). 

En  date  du  29  août  1900: 

Avis  est  donné  de  l'admission  à  la  retraite  du  surveillant 
principal  Cksari  (J  ules-François),  à  titre  d'ancienneté  de  service 
et  d'office,  pour  compter  du  1""  février  1901. 

Avis  est  donné  que  M.  Monbiiedeat,  chef  de  bureau  de  1'*  classe 
de  l'Administration  pénitentiaire,  a  été  admis  d'office,  par  déci- 
sion du  21  août  1900,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre 
d'ancienneté  de  service,  pour  compter  du  1«' janvier  1901. 


En  date  du  3U  août  1900  : 


Avis  est  donné  que  le  surveillant  militaire  de  2*  classe 
BouDiEu  (Jules)  a  obtenu  la  transformation  de  son  congé  de 
convalescence  en  un  congé  administratif  d'un  an,  valable  jus- 
qu'au 23  février  1901.   

Pau  décisions  du  Gouverneur 

En  date  du  3  août  1900: 

Une  réquisition  de  passage  sur  le  courrier  du  3  août  1900  a 
été  délivrée,  à  charge  de  remboursement  préalable,  à  deux  des 


—  254  — 

enfants  de  Mme  Vve  Eutropb,  Chef  de  poste  télégraphiqae  de 
TAdministration  pénitentiaire. 


En  date  du  8  août  19J0  : 


M.  PoujADE  (Isidore-Stanislas),  nommé  Préposé  du  Trésor  à 
Saint-Laurent-du-Maronipararrêté  ministériel  du  23  mars  1900 
et  arrivé  dans  la  colonie  le  2  août  suivant,  entrera  en  fonctions 
le  9  du  même  mois. 

En  date  du  13  août  1900: 

M.  Picard,  Directeur  par  intérim  de  T Administration  péni- 
tentiaire, a  été  désigné  pour  accompagner  le  Chef  de  la  colonie, 
en  inspection  sur  les  établissements  pénitentiaires  du  Maroni. 


En  date  du  14  août  1900: 

Les  transportés  ci-après,  ont  été  nommés  concessionnaires  à 
titre  provisoire,  savoir: 

i'"  catégorie. 

N'GuvBN  VAN  Dô  (21675),  concession  urbaine,   lot  14  6w, 
village  chinois; 

Blancuaud  (22284),  concession  rurale,  lot  15,  Saint-Laurent; 

N'GuYEN   VAN  Hy    (21250).  concession  urbaine,  lot  17  bis, 
village  chinois; 

.    N'GuYKN  VAN  LuoNG  (18623),  concession  urbaine,  lot  22  bis, 
village  chinois;. 

Baoni  (Arthur-Pierre)  (22930),  concession  rurale,  lot  23, 
Saint-Laurent  ; 

TuAN  VAN   DoNG  (23347),  concession    urbaine,    lot  25  bis^ 
village  chinois; 

Bakbion  (Antoine-Louis)   (19575),  concession  urbaine,  lot 
30,  Saint-Laurent; 

DfiLOLMB  (Claude)  (21514),  concession  urbaine,  lot  57,  Saint- 
Laurent  ; 

Ma&qotat  (Louis)  (23560),  concession  rurale,  lot  68,  Saint- 
Laurent  ; 
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Nadbau  (Jean)  (27122),  concession  rurale,  lot  70,  Saint- 
Laurent; 

Malterkb  (Philippe)  dit  Gaqnard  (23134),  concession 
rurale,  lot  72.  Saint-Laurent; 

V11.LKQBR  (Jacques)  (23241),  concession  urbaine,  lot  90. 
Saint-Laurent  ; 

Versino  (Michel)  (22151).  concession  rurale,  lot  102, 
Saint-Laurent  ; 

DoNATi  (Antoine)  (23027).  concession  rurale,  lot  104,  Saint- 
Laurent  ; 

GiORDANi  (Mathieu)  (25711),  concession  urbaine,  lot  106, 
Saint-Laurent; 

Delpech  (Jean)  (22331),  concession  rurale,  lot  119,  Saint- 
Laurent; 

Colombier  (Antoine)  (23652),  concession  urbaine,  lot  12d, 
Saint-Laurent; 

Chaqnon  (Jules)  (22306).  concession  urbaine,  lot  129. 
Saint-Laurent  ; 

Hébert  (Armand- Désiré)  (23080),  concession  urbaine,  loi  130, 
Saint-Laurent; 

G0DEFROY  (Jean-Marie)  (26894),  concession  urbaine,  lot  132, 
Saint-Laurent  ; 

AuMRD  BEN  Sliman  (22547),  concession  urbaine,  lot  141, 
Saint-Laurent; 

Saïd  bek  Mohamed  Amzaoui  (22242),  concession  rurale,  lot  220, 
Saint-Maurice; 

Pekseval  (Raoul)  (23817),  concession  rurale,  lot  230.  Saint- 
Maurice; 

Bernard  (François-Joseph)  (22934),  concession  rurale,  lot 
238,  Saint-Maurice  ; 

Mohamed  brn  M'aumed  (18437),  concession  rurale,  lots  246- 
248,  Saint-Maurice; 

ViALA  (Hippolyte)  (21756),  concession  rurale,  lot  273,  Saint- 
Maurice  ; 

Ahmed  ben  Aïssa  (18543),  concession  rurale,  lot  281,  Saint- 
Maurice  ; 

Oulédi  (20603),  concession  rurale,  lot  283,  Saint -Mau- 
rice; 
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I1UKA.KHAN  fils  dc  DouMAR  (21747),  coiicessîon  Furale,  lot  287, 
Saint-Maurice; 

Sheikiioussex  fils  de  RAjABALiiY  (21362),  concession  rurale, 
lot  2^3,  Saint-Maurice; 

Bklkriu  BEN  Abdelkaudeu  (  19884),  concession  rurale,  lot  294, 
àSaint-Maurice; 

Salau  BEN  El  Djoudi  (28180),  concession  rurale,  lot  307, 
Saint-Maurice  ; 

roTKAi'  (Li)uis-Bonjamin)  (22050), concession  rurale, lot 440, 
Saint-Maurice; 

ToNiA  (Auguste)  dit  Maxb  (27528),  concessiion  rurale,  lot 
506,  Saint-Maurice; 

Laboude  (Cliarles)  -^26339),  concession  rurale  ;  lot  514)  Saint- 
Maurice; 

Kakchouch  BEN  El  Barbck  (19190),  concession  rurale,  li>t 

517,  Saint-Maurice; 

Bou  GuBituA  BEX  Lahssini  (18471).  concession  rurale,  lot 

518,  Saint-Maurice; 

Lakuak  BEN  MosTÊFA  (18184),  conccssion  rurale,  lot  ôli*. 
Saint-Maurice; 

N'GuYEN  VAN  Co  (21731).  concession  rurale,  lot  132,  à  Saînt- 
LauHMit,  en  échanj^e  du  lot  347, rural,  à  Saint-Maurice; 

EuLMi  BEN  El  IIaol'ssine  (20906),  concession  rurale,  lot  4*21, 
en  échange  du  lot  346,  rural,  à  Saint-Maurice; 

D'Ath  Richard  { 26668  i,  concession  rurale,  lot  88,  à  Saint- 
Laurent,  en  échange  du  lot  49,  rural,  à  Saint-Laurent. 


4*  catégorie f  i"  section. 

Sablier  (Aristide- Ange)  dit  Daniel  (7634),  concession 
urbaine,  lot  91,  Saint-Laurent; 

Maktin  (Alfred-Louis )  (7696),  concession  urbaine,  lot  127, 
Saint-Laurent  ; 

Tanneu  (Jacob)  (8169),  concession  rurale,  lot  212,  Saint- 
Maurice; 

Salvatori  (7881),  concession  urbaine,  lot  119,  Saint-Laurent; 
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Le  transporté  ci-après  a  été  nommé  concessionnaire  à  titre 
déliuitif: 

-/*  catégorie,  1'"  section,  —  Si  Mohamed  es  Saïd  ou  Babès 
(G507),  concession  urbaine,  lot  139,  à  Saint-Laurent,  en  échange 
du  lot  définitif  241,  rural,  Saint-Maurice. 

Sont  déchus  de  leur  concession  provisoire  les  transportés  ci- 
après  : 

4"  catégorie,  P*  section,  —  N'Glyen  van  Soc  (6548),  conces- 
sion rurale,  lot  20,  village  cliinois; 

Tran  van  Uien  (6916).  concession  rurale,  lot  12,  village 
chinois; 

Vo  VAN  Lap(7347j,  concession  rurale,  lot  11,  village  chinois; 

V*  catégorie,  —  Nicole  (Augustin-Nicolas)  (26384).  conces- 
sion rurale,  lot  9,  Saint-Laurent. 

Font  retour  au  domaine  pénitentiaire  les  concessions  pro- 
visoires accordées  aux  transportés  décédés  ci-après  désignés  : 

Carillo  (Gaétano)  (18727),  concession  rurale,  lot  13,  Saint- 
Laurent  ; 

Coi'PiN  (Yves)  r23440),  concession  rurale,  lot  311,  Saint- 
Maurice  ; 

Fréderici  (Jean)  (25041),  concession  rurale,  lot  341,  Saint- 
Maurice; 

Carrèrb  (Jean)  (6597),  concession  rurale,  lot  479,  Saint- 
Maurice  . 


En  date  du  30  août  1900: 


Un  passage  de  rapatriement  par  anticipation  a  été  accordé 
à  Mmes  Dorffner  et  Péraldi,  femmes  de  deux  surveillants 
militaires. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en  France 
a  été  accordé  aux  surveillants  militaires  de  2*  classe  Brécy  et 
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Un  congé  de  deux  mol>  poar  affaires  personnelles,  i  p^seer 
f:n  France,  a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  ^  classe 

Pau  décisions  du  Dulectecr 

En  (Uie  da  6  août  1900  : 

M.  MosBttEDEAr,  chef  de  bureau  de  l'*  classe,  a  été  désigné 
pour  se  rendre  en  mission  à  Saint- Jean-du-Maronî. 

MM.  LAGUBNAbE,  M  AZA  ct  Taxcrede,  magasiniers  de  4«  classe, 
arrivés  par  le  courrier,  ont  été  appelés  à  servir,  les  deux  pre- 
miers à  Saint'Laurent-du-Maroni,  et  le  troisième,  au  magasin 
du  matériel  au  cheMîeu . 


En  date  du  7  août  1900: 


M.  Petit,  conducteur  des  travaux  de  T Administration  péni- 
tentiaire, qui  avait  obtenu  un  congé  pour  servir  à  Tindusthe, 
a  été  réintégré  dans  son  emploi  à  compter  du  19  juillet  1900, 
et  affecté  au  pénitencier  de  Kourou. 


En  date  du  U  août  1900  : 


M.  Ik>u'iEiLLK,  chef  de  bureau,  aura  la  signature,  pendant  h 
durée  de  la  mission  du  Directeur  au  Maroni,  pour  rordonnan- 
cément  des  dépenses  et  pour  les  affaires  courantes. 


En  date  du  20  août  1900: 


M.  Cornette  de  Saint-Cvu,  commis  rédacteur,  en  service  à 
Saint- Jean,  dont  le  temps  de  détachement  expire  le  1^  septembre 
prochain,  a  été  autorisé,  sur  sa  demande, à  accomplir  une  nou- 
velle période  d'une  année  sur  le  même  pénitencier. 


En  date  du  22  août  1900  : 

Le  planton  Manon  (Alexandre),  a  été  désigné  pour  servir  aux 
1"  et  2«  Bureaux  à  compter  de  ce  Jour. 
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En  date  du  «7  août  19U0: 

Le  sieur  Le  Moult  fils,  a  été  nommé  journalier  au  service 
des  travaux  à  Saint- Laurent-du-Maroni;  il  recevra  un  salaire 
journalier  de  3  fr.  50  ainsi  que  la  ration  de  vivres  en  nature. 

M.  MouEAir,  commis  de  2*  classe,  a  été  désigné  pour  continuer 
ses  services  aux  Roches  de  Kourou,  en  qualité  de  secrétaire  du 
Commandant  du  pénitencier. 

M.  Chauveix,  commis  de  2*  classe,  en  service  au  3*  Bureau,  a 
été  affecté  au  2«  Bureau,  en  remplacement  de  M.  Mokrau. 


Ka  date  du  28  août  1900  : 


Le  sieur  Descombes  est  nommé  planton  à  la  Direction  de 
TAdministration  pénitentiaire,  en  remplacement  numérique  du 
sieur  Pauvout,  décédé. 

M.Coi'uEUL,  commis  de  2«  classe,  a  été  désigné  pour  servir 
au  2«  Bureau,  eu  attendant  son  départ  pour  le  Maroni. 


En  date  du  31  août  1900  : 

Un  témoignage  officiel  de  satisfaction  a  été  accordé  à 
M.  Hayes,  agent  général  de  cultures  de  l'«  classe,  pour  le  zèle,  le 
dévouement  et  l'esprit  d'initiative  dont  il  a  fait  preuve  dans  Tou- 
verture  d'un  tracé  reliant  le  camp  du  Balata  au  camp  Charvein. 
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X»  110.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  746. 
— AustujetdeV  aménagement  du  hangar  des  eonstructionjfnavaJf s 
h  Saint' [jaurent-du'AIaroni, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction:  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

PariSfle  11  septembre  1900. 

Monsieur  le  Gouverxeuk,  par  lettre,  n*  1392,  du  28  juin  1900, 
vous  m'avez  transmis  pour  approbation  un  projet  d'aménage- 
ment du  hangar  des  constructions  navales  à  Saint-Laurent- 
du-Maroni,  en  vue  de  l'installation  d'un  atelier  spécial  de  répa- 
rations de  la  flottille,  projet  qui  consiste  d  prolonger  Tun  des  bas 
côtés  de  ce  bâtiment. 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'approuve  le  dit  projet 
et  que  j'autorise  sa  mise  à  exécution  d'urgence. 

La  dépense  totale,  qui  est  de  669  francs,  sera  supportée  parla 
Métropole  jusqu'à  concurrence  de  451  fr.  58.  le  surplus  restant 
à  la  charge  de  la  colonie. 

Ce  projet  n'est  pas  compris  parmi  ceux  qui  figurent  au  plan 
de  campagne  de  1900.  au  sujet  duquel  je  vous  ai  adressé  des 
instructions  par  ma  dépêche  du  6  avril  1900.  Il  y  aura  lieu,  par 
suite,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  dépense  à  laquelle 
il  donnera  lieu,  concurremment  avec  les  dépenses  des  autres 
projets  auxquels  j'ai  donné  mon  approbation  dans  la  dépèche 
susvisée,  sous  la  condition  que  la  dépense  totale,  affectée  aux 
travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux neufs  et  d'utilité  publique,  ne  dépassera  pas  la  somme 
de  400.000  francs . 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  d^ État,  Directeur ^ 

E.ROUME. 
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N<>  111.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  705. 
—  Exploitation  du  halata,  —  Envoi  de  la  copie  de  lettres 
émanant  des  Chambres  de  commerce  de  Nantes,  de  Paris,  du 
Havre  et  de  Marseille. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  19  septembre  1900. 

MoxsiEuii  LE  Gou\T2RNEL'R.j'ai  l'Jionncur  dc  VOUS  trausmett  FC. 
ci— joint,  copie  des  lettres  qui  m'ont  été  adressées  par  les 
Chambres  de  commerce  de  Nantes,  do  Paris,  du  Havre  et  de 
Marseille,  relativement  aux  dimensions  à  donner  aux  plaques 
de  balata  récoltées  par  l'Administration  pénitentiaire. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  communiquer  ces  renseignements 
au  service  intéressé,  afin  qu'il  on  soit  tenu  compte  dans  la  pré- 
paration des  produits  destinés  ta  être  expédiés  en  Franco. 

Jiecevez.  etc. 

Ij€  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 

Le  Conseiller  d^État,  Directeur, 

K.  ROUME. 


ANNEXES 


Nantes,  le  10  août  1900. 

Monsieur  lk  Ministre,  vous  m'avez  faitriionneurdem'écrire, 
sous  la  date  du  3  août,  pour  me  demander  quelles  dimensions  il 
conviendrait  de  donner,  en  vue  de  leur  envoi  sur  le  marché 
métropolitain,  aux  plaques  de  balata  recueillies  par  T Adminis- 
tration pénitentiaire  de  la  Guyane. 
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Voici,  Monsieur  le  3k[inistre,  les  renseignements  que  j'ai  pu 
me  procurer  sur  la  question  des  gommes  de  balata  : 

Ces  gommes  sont  principalement  employées  pour  envelopper 
et  isoler.  Elles  servent  aussi  à  faire  des  courroies  et  on  les 
mélange,  pour  divers  autres  usages,  à  la  gutta-i>ercha  et  au 
caoutchouc. 

La  gomme  de  balata  s'importe  en  doux  qualités:  en  hWs 
comprimés  et  en  feuilles.  Les  feuilles  sont  plus  estimées  :  o\\r< 
se  v(*ndent  environ  20  p.  10)  plus  chor  que  les  blocs:  il  est  doii'^ 
préférable  de  préparer  la  gomme  de  balata  en  fouilles. 

L'échantillon  provenant  de  la  Guyane  française  que  vous 
m'avez  adressé  il  y  a  quelques  mois  est  une  feuille  de  belle 
qualité  qui  vaudrait  aujourd'hui  pour  un  lot  régulier  6  fr.  50 le 
kilogramme.  Des  blocs  vaudraient  5  fr.  10  le  kilogramme. 

Agréez,  etc . 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce. 


Le  Havre,  le  17  août  1900. 

MoxsiEUK  LR  Ministre,  vous  nous  avez  écrit,  le  3  août  courant, 
pour  nous  demander  de  vous  faire  connaître  les  dimensions 
qu'il  conviendrait  de  donner  aux  plaques  do  balata  recueillies 
par  l'Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  en  vue  de  leur 
envoi  en  France  et  de  leur  placement  dans  le  commerce  métro- 
politain. 

Précédemment  vous  nous  avez  transmis  des  échantillons  de 
ce  produit  et  la  Chambre,  après  les  avoir  soumis  à  l'examen 
de  négociants  de  notre  place,  vous  donnait  quelques  renseigne- 
ments sur  son  emploi  et  sur  sa  valeur. 

«  La  gomme  balata,  disait-elle,  est  assez  fréquemment  onh 
ployée  pour  les  moules  de  galvanoplastie;  pour  les  isolateurs 
d'électricité  au  contraire  il  y  a  tendance  à  lui  substituer  le 
papier  comprimé.  » 

La  Chambre  ajoutait  que  les  prix  alors  pratiques  variaient 
de  3  à  5  francs  le  kilogramme  suivant  la  qualité. 
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Ces  prix  peuvent  être  considérés  comme  étant  encore  aujour- 
d'hui les  mômes. 

Quant  aux  dimensions  des  plaques,  les  plus  convenables  pour 
l'industrie  française  sont  les  suivantes: 

Diamètre  35  à  50  centimètres. 
Épaisseur  1  à  2  centimètres. 

Il  est  très  intéressant  que  le  prorlnit  soit  d'une  g^rande  pureté 
et  de  la  plus  grande  siccité  possible. 

Dans  CCS  conditions  la  vente  en  sera  toujours  facile  sur  notre 
marché . 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 


Paris,  le  21  août  1900. 

]^roNSiKi*K  LE  MiNisTRK,  uous  avous  recueilH  les  renseigne- 
ments demandés  par  votre  lettre  du  .3  courant  sur  les  dimen- 
sions marchandes  de  plaques  de  balata  de  la  Guyane. 

Il  n*y  a  aucune  dimension  commerciale  pour  cette  marchan- 
dise, surtout  en  longueur,  cette  gomme  devant  être  dissoute 
avant  d'être  employée. 

T/épaisseur  des  feuilles  qui  avaient  été  envoyées,  lorsque 
vous  nous  avez  demandé  le  premier  renseignement,  était  bonne; 
quant  à  la  longueur,  elle  n*a  d'autre  limite  que  les  moyens  de 
production  et  la  facilité  d'emballage. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'à  la  suite  de  la  crise  que 
subit  le  commerce  des  caoutchoucs,  dont  l'extraction  semble 
avoir  dépassé  la  consommation,  le  prix  de  la  gomme  balata 
a  suivi  le  mouvement  et  la  baisse,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  pas 
moiiulre  de  2  ;i  3  francs  par  kilogramme,  par  exemple  5  francs 
au  lieu  de  8  francs,  pour  la  bonne  gomme. 

L'emploi  de  la  gomme  balata  est  bien  moins  considérable  que 
celui  du  caoutchouc  et,  pour  le  moment,  il  y  aurait  de  très 
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:*:  tr  >  înt'.'îr  îtL'^î;:'  îî  rçs^t-  L*  ra.*^ii-  es:.  *x  eAc^  sarr: 

r:*  4;  LuT*-rj#»l-  •>!.  i  ci  Teirtir?-  &  i:^"lî  tcîx.  aT-50  de*  «cm* 

\jh*  *=•«>"£*  frai  pal-  «-^«t^îTe*  5:-i*Iiér»ti!k««<!i!E  x*«î  pres-ijce 
i'fr^j^T  ''jï'r  Vyï:  -ir:*--rî:':*rî'  tp^ii  ô?  la  «4?  c'Afn^^ie  cette 
^ Li.^-^  a  eu  ^tre  lai*  *^  ca^aâs  ^wcr  lïe  pa*  ««rBeater  encore 

Cf^i  a:::  rerir«:zi.c-:r'r:t  qae  iî>^f  ^roj-c»^  devoir  too*  donner 
]y>ar  que  vo^*  Je  faisiîez  parreiifr  àxat  lef  ccilon:€*  si  tous  :e 

A^r*^5z,  *nr. 

/>  Pr^êi^ent  4t  la  CKamhrt  de  commerce  de  I\irif, 


liarKllV.  le  H  acwt  1900. 

A  Mon$Uur  le  Président  de  la  Chamihft  de   commerce 

de  Marseille. 

MoNsiEUB  LE  Pkésidk-vt,  le  10  août,  vous  avez  bien  voulu  me 
cousulier  an  sujet  de  la  demande  qui  vous  est  adressée  par 
M.  le  Ministre  des  Ojlonies,  relativement  aux  dimensions  mar- 
chandes à  donner  aux  plaques  de  balata  récoltées  par  TAdmi- 
uintration  pénitentiaire  des  Colonies  à  la  Guyane  française: 
je  m'empresse,  dès  mon  retour  à  Marseille,  de  répondre  à 
votre  désir. 

Le  balata,  dont  l'existence  et  la  récolte  à  la  Guyane  ont  fait 
l'objet  spécial  de  Tétudc  d'un  de  mes  collaborateurs  que  j'ai 
envoyé  sur  place  dans  les  forêts  de  notre  possession  américaine 
(M.  le  ly  G...;,  est  un  produit  bien  connu  seulement  depuis 
le  retour  de  cette  mission  et  appelé  à  un  grand  avenir  indus- 
triel et  commercial,  à  raison  de  la  disparition  croissante.  san.> 
remplacement  prévu,  de  la  gutta  de  la  Sonde.  Le  balata  a,  du 
reste,  presque   toutes  les  propriétés  de  la  vraie  gutta  de  la 
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SoDde  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  rend  et  rendra  de  plus  en  plus  des 
services  à  Tindustrie  européenne.  Notre  colonie  de  la  6u3'ane 
on  fournit  beaucoup  et  M.  G., .  a  étudié  avec  soin,  sous  ma  di- 
rection, en  1897,  les  conditions  de  Texploitation  et  du  rende- 
ment des  véo^ctaux  producteurs  (balata  vert)  dans  un  grand 
mémoire  inséré  aux  Annales  de  V Institut  colonial.  Tout  ceci, 
Monsieur  le  Président,  pour  vous  dire  et  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  remarquer  à  M.  le  Ministre  des  Colonies  que,  si  le 
balata  a  pris  une  place  dans  le  commerce  et  dans  Tindustrie 
métropolitains,  c'est  à  mon  initiative,  à  mes  prévisions  et  au 
dévouement  d'un  de  mes  collaborateurs,  qui  a  succombé  aux 
suites  de  sa  mission  périlleuse,  que  ce  résultat  est  dû  entière- 
ment. C'est  Tœuvre  de  l'Institut  colonial  de  Marseille. 

Actuellement,  le  principal  emploi  de  la  gutta  de  balata  (ap- 
pelée simplement  balata  dans  le  commerce)  est  dans  la  fabri- 
cation des  courroies  de  transmission.  Pour  cette  application  de 
la  plus  haute  importance  (les  courroies  en  deviennent  presque 
inusables)  il  est  nécessaire  que  le  Balata  soit  refondu  et  ap- 
pliqué encore  chaud  sur  les  tissus  spéciaux  faits  en  corde  de 
musa  textile. 

La  forme  des  plaques  est  préférable  pour  remballage  parce 
qu'elle  permet  de  faire  des  billots  sans  interposition  d'espaces 
vides  ;  il  importo  donc  de  le  conserver  et  d'envoyer  en  Europe 
le  balata  sur  cet  état.  VA  pour  que  ces  plaques  soient  d'un 
maniement  fiicile  et  puissent  s'introduire  dans  les  appareils  i\ 
déchiquetage,  avant  d'être  fondues  à  l'eau  chaude,  il  serait 
il  désirer  qu'elles  n'eussent  pas  plus  do  Om.  50  de  longueur  sur 
0  m.  35  àO  m.  40  de  large. 

En  ce  qui  touche  aux  autres  emplois,  (et  ils  sont  divers,  la 

gutta  balata  tendant  à  remplacer  chaque  jour  davantage  la  vraie 

gutta,  dont  la  rareté  est  croissante  et  les  prix  inabordables), 

comme  ils  exigent  aussi  constamment  la  fusion  dans  l'eau  ou 

le  ramollissement  tout  au  moins,  la  même  forme  peut  leur 

convenir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D-^  Ed.  HECKEL. 
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N-o  112.   —  DÉPÊCHE  MTXTSTÉRIELLE  numérotée  75S. 
—    Composition  de  V équipage  du  vapeur  Maroni. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2'*  Direction;  — Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

■ 

Paris,  le  20  septembre  1900. 

MoxsiKiru  LK  GouvEUNEL'R,  par  lettre  du  12  juillet  dernier, 
n"  1559,  vous  m'avez  transmis  diverses  propositions  formulées 
par  M.  M...,  capitaine  du  vapeur  Cappy,  relativement  à  la 
composition  de  l'équipage  du  vapeur  qui  doit  remplacer  oc 
Mtiment. 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  qu'après  examen  dos 
propositions  dont  il  s'agit,  j'estime  que  Téquipage  du  vapeur 
Maroni  pourrait  être  composé  comme  il  suit  : 

Le  Commandant, 

Son  second, 

Un  maître  d'équipage, 

Cinq  matelots  de  pont,  un  mous>e  ou  novice. 

Un  cuisinier, 

et  pour  la  machine  : 

Un  chef  mécanicien,     . 
Trois  chefs  de  quart, 
Trois  chauffeurs. 

Le  maître  d'équipage  ne  serait  pas  absolument  indispensable, 
mais  il  me  paraît  utile  de  le  consîîrver,  pour  le  cas  toujours 
possible,  de  l'indisponibilité  du  Commandant  et  de  son  second. 

Vous  remarquerez  quo  lo  personnel  d-^  la  machine  se  trouve 
augmenté  d'une  unité  par  raj)port  à  celui  du  Cappy. 

Je  crois  cette  addition  indispensable,  la  chaudière  du  Maroni 
étant  à  deux  foyers,  et  il  importe  de  ne  pas  faire  d'économie 
sur  le  personnel  do  la  machine. 
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Par  contre,  lo  reste  de  Téquipage  se  trouve  réduit  d'une 
unitt^  par  l'apport  à  ramienient  du  Cappy^  l'effectif  du  per- 
sonnel embarqué  est  donc  le  même. 

Pendant  le  délai  de  garantie,  il  y  aura  en  plus,  un  méca- 
nicien du  fournisseur  restiiit  à  bord. 

Quant  aux  logements,  le  second  et  le  chef  mécanicien  rece- 
vront chacun  l'une  des  cabines  à  lit  sur  le  pont;  le  poste 
peut  recevoir  12  liommes. 

Il  restera  donc  à  loger  le  maître  d'équipage  et  un  homme, 
par  exemple,  le  chef  de  quart,  faisant  fonctions  de  deuxième 
mécanicien,  qui  occuperont  une  des  cabines  à  deux  couchettes. 

La  seconde  cabine  à  deux  lits  sera  affectée  provisoirement 
au  mécanicien  du  fournisseur,  elle  reviendra  disponible  pour 
les  passagers  à  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  plus  d'un  surveillant 
comptable,  formulée  par  M.  M. . . ,  cette  addition  ne  me  paraît 
pas  utile;  au  reste,  c'est  une  question  d'ordre  administfatif 
que  vous  aurez  à  résoudre  sur  place. 

•Je  vous  serai  très  obligé  do  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  Texécution  des  instructions  contenues  dans 
la  présenté  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  dta  Colonies^ 

Albert  DECHAIS. 


N«  113.  —  CIRCULAIUE  MINISTERIELLE.  —  Au  sujet  de 
V établifsement  des  mandats  de  délégations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité; 
—  3"  Bureau  :  Si>lde,  Pensions,  Secours  ;  Administration 
des  Services  militaires.) 

Paris,  le  25  septembre  1900. 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée,  à  différentes  reprises, 
8ur  les  difficultés  qu'éprouvent  les  administrations  municipales 


—  270  — 

lorsqu'il  s*a^t  de  remettre  aux  intére:98és»  les  mandats  repré- 
sffntant  leâ  arrérages  de  délégations,  ces  pièces  ne  mentionnant 
[>aâ.  le  plu^  âoavent,  l'adresse  des  dél^ataire:^. 

Cette  omission  occasionne  des  retards  dans  la  délivrance  des 
titrer?  de  payement  et  il  est  arrivé,  parfois,  qa'après  des  re- 
cherches infmctueoses,  on  a  dû  avoir  recoars  à  des  insertions 
de  notes  dans  les  joarnanx  locaux  ;  enfin,  un  certain  nombre  de 
pièces  n'ayant  pu  être  remises  aux  destinataires,  sont  ren- 
voyées au  Département. 

J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  pour  qu'à  l'avenir  les  indications 
indispensables  soient  régulièrement  portées  sur  les  mandats. 
(Adresse  des  déUgatcûres,  Période  que  le  mandat  concerne). 

Il  y  aurait  également  lien,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
d'inviter  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents  sous- 
cripteurs de  délégations,  à  faire  connaître  à  qui  de  droit,  dans 
le  "plus  bref  délai  possible,  les  changements  d'adresse  des 
délégataires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Albert  DECRAIS. 


N^  lU.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR,  —  Abrogation 
de  r arrêté  du  24  f écrier  1900.  —  Remises  du  Receveur  muni- 
cipal . 

Le  Gk>UV£RKBCB  DB  LA  GCTAMB  FRANÇAISE, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modiâée  par  côlie  du 
22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1889,  constitutif  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Vu  les  arrêtés  des  17  janvier  1894,  17  juin  1898  et  24  février  1900, 
réglementant  le  droit  aux  remises  du  Receveur  municipal  du 
Maroni  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 
Le  (Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

AttTicLK  p^tKMiEu.  —  Est  ct  domcure  rapporté  Tarroté  du 
24  février  1900  qui  avait  lixé  à  6.000  francs  les  remises 
duReceveur  municipal  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  notifié  au  Dépar- 
tement. 

Cayenne,  le  27  septembre  1900. 

L.  MOUTTET. 

Parle  Gouverneur: 

Le  Directeur  par  intérim 
de  r Administration  pénitentiaire^ 

Picard. 


Xom incitions,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  hinistârielles 


En  date  du  6  septembre  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Vixsonxeait  et  Giumaldi. 


En  date  du  20  septembre  1900  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Casanova  (Dominique)  et  Bruxeau 
(Aimé-PaulJ. 


» .   ^.  -«    —  -  4-.  j-^    -r    .  .  ._A  J    -T •i-  tr^.- —  .   A  -  .-^  i  .  _     .   .-• 
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M.  Tabbi  Ka.voel  a  •?:■-  'i^sizié  pDir  exercer  pr  •vî>  »:re- 
LTjv-.iî  i^-'ï  f>:*';t:^as  da iialprîler  '!•=•  la  Tra:iï%jr:.i:;  i.i  l\  .Saint- 
Li»jrf-:it-<la-Mar>:i;.  en  reiûplac ^m ?nt  do  >!.  labb-j  T-k2Ai»SAT, 
admis  à  l'hOpital. 

MM.  le  m 'deoîa  de  2^  classe  R'vjsss  v.'  et  le  pharmacien  de 
2*  classe  MéTAYE^,  en  service  aux  îles  du  Salut,  ont  été  dési- 
gné** poir  continuer  leurs  services  à  Saint-Jean. 

MM.  le  méle:;in  d2  '2  classe  Lvcjja,  en  service  à  Saint- 
Joan,  ot  le  p!riraii?:ea  de  2*  cl  us  s?  Lambert,  récemment 
arrivé,  ont  été  déi'.gaés  poir  cintinuer  leurs  services  aux  îles 
du  Salut. 

M.  le  médecin  de  2'  classe  Galet  de  Saxtebrg  a  été  désigné 
pour  remplacer  à  Saint- Laurent  M.  le  docteur  Mosimaxn, 
appelé  à  servir  à  Saint-Jean. 
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M.  le  D*"  CuANAUD,  en  service  à  Saint  -  Laurent,  a  été 
appelé  à  Kourou,  en  remplacement  de  M.  le  médecin  de  2*  classe 
Brachkt,  dirigé  sur  le  chef-lieu  en  attendant  une  nouvelle  des- 
tination. 

M.  le  D'  Lamandé,  récemment  arrivé,  a  été  désigné  pour 
remplacer  M.  Cuanauo  à  Saint-Laurent. 


Par  décisions  du  Directeitu 

En  date  du  25  septembre  1900: 

M.  Pain,  commis  de  1"  classe,  arrivé  du  Uaroni,  a  été  dési- 
gné pour  servir  provisoirement  au  2*  Bureau,  en  attendant  son 
départ  pour  la  France . 

En  date  du  29  septembre  1900  : 

MM.  DE  Larrey,  commis  de  2'  classe,  et  Taïtv,  commis  de 
3*  classe  de  T Administration  pénitentiaire,  débarqués  à  Cayenne 
le  28  septembre  ont  été  désignés  pour  servir,  le  premier,  au 
8*  Bureau,  et  le  second, au  2'  Bureau. 

M.  Galté,  conducteur  de  2"  classe  des  travaux  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire,  rentré  de  congé  par  le  courrier  du 
28  septembre,  a  été  désigné  pour  servir  à  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  en  qualité  de  chargé  des  travaux,  fonctions  exercées 
jusqu'ici  à  titre  provisoire  par  M.  Le  Moult, 


18 
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grandes  difflcultcs  de  vente,  puisqu'il  y  en  a  déjà  tant,  comme 
pour  le  caoutchouc  du  reste.  Le  marché  est,  en  effet,  surchargé 
et  à  Liverpool,  on  a  dû  vendre  à  tout  prix,  avec  des  écarts 
de  3  à  4  francs  par  kilogramme. 

Les  stocks  français  sont  très  considérables  et  on  peut  presque 
affirmer  que  tout  caoutchouc  venu  de  la  côte  d'Afrique  cette 
année,  a  dû  être  mis  en  magasin  pour  ne  pas  augmenter  encore 
la  crise  existante . 

C'est  un  renseignement  que  nous  croyons  devoir  vous  donner 
pour  que  vous  le  fassiez  parvenir  dans  les  colonies  si  vous  le 
jugez  à  propos. 

Agréez,  etc. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 


Marseille,  le  31  août  1900. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  de   commerce 

de  Marseille. 

Monsieur  lk  Président,  le  10  août,  vous  avez  bien  voulu  me 
consulter  au  sujet  de  la  demande  qui  vous  est  adressée  par 
M.  le  Ministre  des  Colonies,  relativement  aux  dimensions  mar- 
chandes adonner  aux  plaques  de  balata  récoltées  par  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  des  Colonies  à  la  Guyane  française; 
je  m'empresse,  dès  mon  retour  à  Marseille,  de  répondre  à 
votre  désir. 

Le  balata.  dont  Texistence  et  la  récolte  à  la  Guyane  ont  fait 
Tobjet  spécial  de  l'étude  d'un  de  mes  collaborateurs  que  j'ai 
envoyé  sur  place  dans  les  forets  de  notre  possession  américaine 
(M.  le  D'  G...),  est  un  produit  bien  connu  seulement  depuis 
le  retour  de  cette  mission  et  appelé  à  un  grand  avenir  indus- 
triel et  commercial,  à  raison  de  la  disparition  croissante,  sans 
remplacement  prévu,  de  la  gutta  de  la  Sonde.  Le  balata  a,  du 
reste,  presque   toutes  les  propriétés  de  la  vraie  gutta  de  la 
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SoDde  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  rend  et  rendra  de  plus  en  plus  des 
services  à  Tindustrie  européenne.  Notre  colonie  de  la  Guyane 
on  fournit  beaucoup  et  M.  G.. .  a  étudié  avec  soin,  sous  ma  di- 
rection, en  1897,  les  conditions  de  Texploitation  et  du  rende- 
ment des  végétaux  producteurs  (balata  vert)  dans  un  grand 
mémoire  inséré  aux  Annales  de  V Institut  colonial.  Tout  ceci, 
Monsieur  le  Président,  pour  vous  dire  et  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  remarquer  à  M.  le  Ministre  des  Colonies  que,  si  le 
balata  a  pris  une  place  dans  le  commerce  et  dans  Tindustrie 
métropolitains,  c'est  à  mon  initiative,  à  mes  prévisions  et  au 
dévouement  d'un  de  mes  collaborateurs,  qui  a  succombé  aux 
suites  de  sa  mission  périlleuse,  que  ce  résultat  est  dû  entière- 
ment. C'est  Tœuvre  de  l'Institut  colonial  de  Marseille. 

Actuellement,  le  principal  emploi  de  la  gutta  de  balata  (ap- 
pelée simplement  balata  dans  le  commerce)  est  dans  la  fabri- 
cation des  courroies  de  transmission.  Pour  cette  application  de 
la  plus  haute  importance  (les  courroies  en  deviennent  presque 
inusables)  il  est  nécessaire  que  le  Balata  soit  refondu  et  ap- 
pliqué encore  chaud  sur  les  tissus  spéciaux  faits  en  corde  de 
musa  textile . 

La  forme  des  plaques  est  préférable  pour  remballage  parce 
qu'elle  permet  de  faire  des  ballots  sans  interposition  d'espaces 
vides  ;  il  importo  donc  de  le  conserver  et  d'envoyer  en  Europe 
le  balata  sur  rot  otrit.  Et  pour  que  ces  plaques  soient  d'un 
maniement  facile  et  puissent  s'introduire  dans  les  appareils  à 
déchiquetage,  avant  d'être  fondues  à  l'eau  chaude,  il  serait 
à  désirer  qu'elles  n'eussent  pas  plus  do  Om.  50  de  longueur  sur 
0  m.  35  à 0  m.  10  de  large. 

En  ce  qui  touche  aux  autres  emplois,  (et  ils  sont  divers,  la 

gutta  balata  tendant  à  remplacer  chaque  jour  davantage  la  vraie 

gutta,  dont  la  rareté  est  croissante  et  les  prix  inabordables), 

comme  ils  exigent  aussi  constamment  la  fusion  dans  l'eau  ou 

le  ramollissement  tout  au  moins,  la  même  forme  peut  leur 

convenir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

ir  Ed.  HECKEL. 
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lorsqu'il  s\agit  de  rcinettro  aux  intéressés  les  mandats  repré- 
sentant les  arrérages  de  délégations,  ces  pièces  ne  mentionnant 
pas,  le  plus  souvent,  l'adresse  des  délégataires. 

Cette  omission  occasionne  des  retards  dans  la  délivrance  des 
titres  de  payement  et  il  est  arrivé,  parfois,  qu'après  des  re- 
cherches infructueuses,  on  a  dû  avoir  recours  à  des  insertions 
de  notes  dans  les  journaux  locaux  ;  enfin,  un  certain  nombre  do 
pièces  n'ayant  pu  être  remises  aux  destinataires,  sont  ren- 
voyées au  Département. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  pour  qu'à  l'avenir  les  indicatiuiis 
indispensables  soient  régulièrement  portées  sur  les  mandats. 
(Adresse  des  délégataires ,  Période  que  le  mandat  concerne). 

Il  y  aurait  également  lieu,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
d'inviter  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents  sous- 
cripteurs de  délégations,  à  faire  connaître  à  qui  de  droit,  dans 
le  "plus  bref  délai  possible,  les  changements  d'adresse  des 
délégataires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 


N'>  lU.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR,  —  Abrogation 
de  V arrêté  du  24  février  1900,  —  Remises  du  Receveur  muni- 
cipal . 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1Ô28,  modifiée  par  celle  du 
22  août  1833; 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  création  à  la  Guyane  fran- 
çaise d'une  Direction  pénitentiaire  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  constitutif  de  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni  ; 

Vu  les  arrêtés  des  17  janvier  1894,  17  juin  1898  et  24  février  1900, 
réglementant  le  droit  aux  remises  du  Receveur  municipal  du 
Maroni  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  T Administration  pénitentiaire; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  PiIKmieu.  —  Est  et  demeure  rapporté  Farrété  du 
24  février  1900  qui  avait  iixé  à  6.000  francs  les  remises 
du  Receveur  municipal  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  (|ui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  notifié  au  Dépar- 
tement. 

Cayenne,  le  27  septembre  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire ^ 

Picard. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  mimistârielles 


En  date  du  6  septembre  1900: 


Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Vixsoxneau  et  Guimaldi. 


En  date  du  20  septembre  1900  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Casanova  (Dominique)  et  Bruneau 
(Aimé-Paul). 
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En  liALe  «iu  21  âopc«mbre  l^jO: 

Avis»*.^tdoiinéiuo  M.  Jak.:y.  sous-chef  de  bu reaa  de  3*  clas<e 
do  r Administration  pl-nitentiaire.  a  été  proma  à  la  2*  classe  de 
son  ;rrade. 

En  date  ila  27  septembre  19^."): 

Uno  prolon^tîon  de  congé  de  convalescence  a  été  accordée 
aux  surveillants  militaires  Vill4jt,  Sarlin.  Ciattoxi  et  Miliani. 


Par  décisions  du  Gol'vkiixeue 

En  date  du  14  septembre  1900: 

Mme  R4JUERT,  femme  d'un  surveillant  militaire  de  3^  classe, 
a  été  aut  )risée  à  rentrer  en  France  avec  ses  deux  enfants  par 
le  paquebot  qui  doit  quitter  la  colonie  le  3  octobre,  à  destina- 
tion de  Saint-Nazaire. 

En  date  du  \ô  septembre  1900  : 

M.  l'abbi  Kandel  a  été  désigné  pour  exercer  provisoire- 
in<Mit  les  fonctions  d'aumonier  de  la  transportation  à  Saint- 
Laurent-du-Maroni,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Taua«i.n'at, 
admis  à  l'hôpital. 

£o  date  des  6,  35  et  30  septembre  1900: 

MM.  le  médecin  de  2*  classe  Rousseau  et  le  pharmacien  de 
2"  classe  Métayei,  en  service  aux  îles  du  Salut,  ont  été  dési- 
gnés pour  continuer  leurs  services  à  Saint-Jean. 

MM.  le  médecin  de  2'  classe  Lacour,  en  service  à  Saint- 
Jean,  et  le  pharmacien  de  2'  classe  Lambert,  récemment 
arrivé,  ont  été  désignés  poar  continuer  leurs  services  aux  îles 
du  Salut. 

M,  le  médecin  de  2'  classe  Galet  de  Sinterre  a  été  désigoé 
pour  remplacer  à  Saint-Laurent  M.  le  docteur  Mosimaxn, 
appelé  ;\  servir  à  Saint- Jean . 
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M.  le  D'  Chanaud,  en  service  à  Saint  -  Laurent,  a  été 
appelé  à  Kourou,  en  remplacement  de  M.  le  médecin  de  2"  classe 
Bkachkt,  dirige  sur  le  chef-lieu  en  attendant  une  nouvelle  des- 
tination. 

M.  le  D'  Lamandé,  récemment  arrivé,  a  été  désigné  pour 
remplacer  M.  Chanaud  à  Saint-Laurent . 


Par  di1:cision.s  du  DiuEUTErit 

En  date  du  23  septembre  1900: 

M.  Pain-,  commis  de  1"  classe,  arrivé  du  ttaroni,  a  été  dési- 
gné pour  servir  provisoirement  au  2"  Bureau,  en  attendant  son 
départ  pour  la  France. 

En  date  du  39  septembre  1900  : 

MM.  DE  Lauuby,  commis  de  2*  classe,  et  Taïtv,  commis  de 
3^  classe  de  TAdministration  pénitentiaire,  débarqués  à  Cayenne 
le  28  septembre  ont  été  désignés  pour  servir,  le  premier,  au 
8*  Bureau,  et  le  second, au  2*  Bureau. 

M.  Galté,  conducteur  de  2*  classe  des  travaux  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire,  rentré  de  congé  par  le  courrier  du 
28  septembre,  a  été  désigné  pour  servir  à  Saint-Laurent-du- 
3faroni,  en  qualité  do  chargé  des  travaux,  fonctions  exercées 
jusqu'ici  à  titre  provisoire  par  M.  Le  Moult. 
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N«  115.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée   780. 
—  Modification  de  la  répartition  du  salaire  des  relégués. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  — Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  3  octobre  1900. 

MoNsiEL'R  LE  GOUVERNEUR,  par  Icttrc  du  12  juillet  dernier. 
n«  1551,  vous  m'avez  transmis  un  rapport  du  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  proposant,  pour  des  considéra- 
tions d'ordre  budgétaire,  de  modifier  la  répartition  du  pécule 
des  relégués  et  notamment  de  réduire  le  prélèvement  à  effec- 
tuer, à  ce  titre,  au  profit  de  l'État,  en  exécutirm  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  27  mai  18S5  et  du  décret  du  26  novembre  1885 
(art.  35) . 

J'ai  riionneur  de  vous  faire  connaître  que  j'approuve  les 
conclusions  du  rapport  de  principe  qui  vous  a  été  soumis  au 
sujet  de  cette  question. 

En  effet,  la  quotité  des  salaires  attribués  aux  relégués  avant 
été  modifiée  en  1896  et  en  1898,  il  me  paraît  équitable  de 
réduire  également  le  taux  de  la  part  revenant  à  l'État.  C'est, 
d'ailleurs,  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Commission  per- 
manente du  régime  pénitentiaire  lors  de  la  préparation  du 
décret  du  23  février  1900,  sur  l'engagement  de  travail  des 
relégués  collectifs,  en  fixant  la  part  revenant  à  l'État  aux  deux 
dixièmes  du  salaire  (art.  2.  du  décret). 

J'estime  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'appliquer  la  même  pro- 
portion dans  la  rJ^partition  générale  du  pécule  des  relégués  et 
je  vous  prie,  en  conséquence,  de  modifier  dans  ce  sens  le  pro- 
jet d'arrêté  qui  avait  été  présenté  à  votre  sanction,  en  exécution 
des  prescriptions  de  l'article  4  du  décret  du  5  septembre  1887. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECKAIS. 
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Xo  116.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  790. 
—  Renseignements  sur  la  situation  pénale  du  transporté  G.  •  •, 
et  sur  Vapplication  de  la  loi  du  Î5  novembre  ÎS92  sur 
V imputation  de  la  détention  préventive , 

(31inistèrc  des  Colonies:  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires,  j 

Paris,  le  6  octobre  1900. 

iloNSiKiR  LE  GorvERXEru,  par  lettre  du  1"  juillet  1900,  n**  1 475, 
vous  m'avez  consulté  au  sujet  de  Topportunité  de  l'application 
au  transporté  G. . .  des  dispositions  de  la  loi  du  15  novembre 
1892  sur  rimputation  de  la  détention  préventive. 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  la  copie  d'une  com- 
munication de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  rcLative  à  la  situation 
pénale  do  ce  condamné  et  subsidiairement  à  celle  des  nommés 

V-'  •    •    •  «       •»     •    •    •     \y  V     v^  •    •    • 

La  présente  dépèche  traitant  une  question  de  principe,  vous 
voudrez  bien  m'en  accuser  réception . 
Kecevez,etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur^ 
E.  ROUME. 


ANNEXE 


Paris,  le  25  septembre  1900. 

MoNHiEuu  LK  Ministre  et  cher  Collèoi  b,  j'ai  eu  l'honneur,  le 
7  août  dernier,  pourrépondrp  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé 
le  27  juillet  précédent,  de  vous  faire  connaître  mon  avis  sur  la 
situation  i)énale  du  transporté  G. . . 

Mais,  dans  une  lettre  adressée  à  votre  Département  par  M.  le 
Gouverneur  de  la  Guyane,  le  1"  juillet  de  cette  an  née,  et  annexée 
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au  dossier  que  tous  m'avez  communiqué  par  votre  dépêche 
précitée  et  que  je  vouh  renvoie  ci-joint,  ce  fonctionnaire  a 
dû  relever  une  contradiction  entre  les  décisions  prises  par  votre 
Département,  conformément  à  Tayis  émis  par  ma  Chancellerie, 
au  sujet  de  la  situation  pénale  des  transportés  C. . .  et  G. . . 

Le  nommé  C. . .  avait  été  condamné  par  la  Cour  d'assises  de 
la  Charente-Inférieure,  le  19  novembre  1892,  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés.  Ma  Chancellerie  proposa  de  refuser  Timputation  de 
la  détention  préventive  subie  par  le  condamné,  à  l'exception 
de  la  période  comprise  entre  la  date  de  Tarrôt  de  condamnation 
et  celle  à  laquelle  cet  arrêt  est  devenu  définitif. 

Le  condamne  G . . .  avait  été  condamné  par  la  Cour  d'assises 
de  la  Gironde  àvingtans  de  travaux  forcés  le  21  novembre  1892. 
Ce  condamné  fut  admis  à  bénéficier  de  Timputation  totale  de 
la  détention  préventive  subie . 

Ces  décisions,  loin  d*ètre  contradictoires,  découlent  au  con- 
traire d'une  même  règle,  alors  admise  par  ma  Chancellerie. 
Mon  prédécesseur,  amené  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la 
loi  du  15  novembre  1892  peut  régir  la  situation  des  individus 
frappés  d'un  arrêt  de  condamnation  avant  la  mise  on  vigueur 
de  cette  loi, pensait  que  la  solution  de  la  question  se  trouve  dans 
Tarticle  2  de  la  dite  loi.  interprété  par  les  travaux  préparatoires. 

Il  estimait,  en  conséquence  et  ajuste  titre,  qu'aucune  modi- 
fication ne  devait  être  apportée  à  la  situation  des  individus  dont 
la  condamnation  était  devenue  définitive  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  mais  qu'au  contraire  la  loi  dont  s'agit  devait 
être  appliquée  à  tous  les  individus  dont  la  condamnation  n'est 
devenue  irrévocable  qu'après  la  date  à  laquelle  les  articles 
23  et  24  nouveaux  du  Code  pénal  sont  devenus  exécutoires. 
Il  apportait  toutefois  une  restriction  à  ce  dernier  principe  et 
n'admettait  l'imputation  dite  facultative  prévue  par  le  para- 
graphe premier  de  l'article  24  nouveau  que  si  les  juges  avaient 
été  à  même  de  connaître  légalement  la  loi  nouvelle,  au  moment 
du  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation. 

En  présence  de  ce  système  et  si  vous  voulez  bien,  d'autre 
part,  remarquer  que,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le  Gou- 
verneur de  la  Guyane,  la  loi  dont  s'agit,  promulguée  seulement 
le  17  novembre  1892,  n'a  pu  devenir  exécutoire  conformément 
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à  l'article  premier  du  décret  des  5-11  novembre  1870  dans  les 

départements  où  ont  été  prononcés  les  arrêts  C. ...  et  6 

que  le  21  du  même  mois,  vous  reconnaîtrez,  sans  doute  avec  moi. 
Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  que  les  décisions  incri- 
minées ne  présentent  aucune  contradiction.  L'arrêt  C ,du 

19  novembre  1892.  devenu  exécutoire  le  24  du  même  mois,  a 
été  rendu  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi .  Par 
application  des  principes  admis,  le  condamné  ne  devait  donc 
bénéficier,  il  défaut  de  pourvoi,  que  de  Timputation  de  la  période 
de  détention  préventive  prévue  par  Tarticle  24,  §  2,  du  Code 
pénal.  Au  contraire,  l'arrêt  G. ...  en  date  du  21  novembre  1892, 
est  intervenu  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle.  Ce  condamné  devait  donc  être  admis  à  bénéficier  de 
l'imputation  totale. 

J'estime,  en  conséquence,  que  les  solutions  proposées  par  ma 
Cliancelleric  dans  les  deux  affaires  qui  précèdent,  et  admises 
par  votre  Département,  ne  sont  nullement  en  opposition:  les 
solutions  sont  différentes  par  les  situations,  ne  sont  pas  iden- 
tiques, l'arrêt,  dans  ces  cas,  étant  antérieur  à  la  publication  de 
la  loi,  tandis  que  dans  la  seconde  hypothèse  il  est  postérieur  à 
cette  même  publication,  et  c'est  précisément  cette  différence 
que  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane  me  paraît  avoir  perdu  de 
vue. 

Mais  s'il  y  a  lieu  de  ne  relever  aucune  opposition  entre  les 
décisions  C . . . .  G. . . . ,  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane  dans  sa 
dépêche  précitée,  aurait  été  fondé  à  relever  la  contradiction 
existant  entre  les  décisions  susrappelées  et  celles  prises  depuis 
lors  dans  les  affaires  S. ...  et  B. ... ,  qui  ont  fait  l'objet  de  ma 
dépêche  du  12  janvier  1899  (n»  174-A-98). 

En  effet,  dans  l'affaire  S ,  notamment,  l'arrêt  d'assises  est 

du  9  novembre  1892,  antérieur  par  conséquent  à  la  mise  eu 
vigueur  de  la  loi  nouvelle,  mais  le  pourvoi  n'ayant  été  rejeté 
que  le  15  décembre  suivant,  l'arrêt  est  devenu  définitif  posté- 
rieurement à  cette  mise  en  vigueur.  La  situation  était  ainsi  la 

même  que  celle  du  nommé  C ,  cependant  ma  Chancellerie 

vous  a  proposé,  dans  la  lettre  précitée,  de  faire  bénéficier  ce 
condamné  de  l'imputation  totale  et  ce  système  a  été  appliqué 
de  nouveau  dans  ma  dépêche  du  7  août  dernier,  concernant  le 
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nommé  G. ...  Il  ne  m'a  pas  paru  possible,  en  eflPet,  de  mainte- 
nir le  système  admis  par  mon  prédécesseur. 

J'estime  toujours  que,  conformément  aux  termes  formels  de 
Tarticlc  2  de  la  loi  de  1892,  les  dispositions  favorables  établies 
par  cette  loi  ne  peuvent  s'appliquer  aux  condamnés  dont  la  peine 
prononcée  sous  l'empire  dos  anciens  textes  résulte  d' une  sentence 
déjà  irrévocable  au  moment  où  la  loi  nouvelle  est  devenue  exé- 
cutoire. Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'indiquer  déjà 
dans  dans  ma  dépèche  précitée  du  7  août  dernier,  concernant 

le  nommé  G cette  restriction  est  la  seule  qui,  dans  mon 

opinion,  puisse  résulter  de  l'article  susvisé.  Si  le  législateur  n'a 
pas  accordé  le  bénéfice  des  dispositions  bienveillantes  qu'il 
édictait  à  tous  les  individus  condamnés  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  qui  les  contraint,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  ceux 
à  l'égard  desquels  est  intervenue  une  décision  devenue  irrévo- 
cable, peuvent  seuls  rentrer  dans  la  catégorie  des  condamnés. 
On  me  paraît  avoir  perdu  de  vue  ce  principe  en  refusant  l'im- 
putation dite  facultative  prévue  par  le  paragraphe  premier  de 
Tarticle  3i  du  Code  pénal  à  certains  individus  frappés  d'un  arrêt 
non  encore  irrévocable  le  jour  oii  la  loi  du  15  novembre  1892 
est  devenue  exécutoire,  par  cotte  raison  que  les  juges  n'avaient 
pas,  au  moment  où  ils  rendaient  leur  décision,  connaissance 
légale  de  la  loi  nouvelle. 

Agréez,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

Par  autorisation  : 

Le    Directeur 
des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces^ 

PETITIER. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires, 

SCHMIDT. 
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N*»  117.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Observations 
relatives  h  rétablissement  des  comptes-matières  de  1898-1899. 

Cayeone,  le  9  octobre  1900. 

Messibcrs,  Texamen  des  comptabilités-matières  des  années 
1898  et  1899,  produites  par  les  comptables  et  dépositaires- 
comptables,  a  permis  de  remarquer  de  nombreuses  irrégularités 
ou  omissions  et  un  défaut  de  justifications  ou  de  contrôle  des 
opérations,  qui  auraient  pu  être  évités  si  les  gestionnaires  et 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  administrative 
avaient  apporté  plus  de  soin,  plus  d'attention,  en  vue  d'une  appli- 
cation très  exacte  des  instructions  ministérielles  régissant  la 
matière. 

C'est  ainsi  que,  pour  un  grand  nombre  de  comptables,  la 
circulaire  ministérielle  du  14  décembre  1897  et  rinstruction 
ministérielle  du  30  novembre  1898  sont  restées  lettre  morte, 
et  qu'il  semble  même  que  ces  prescriptions  si  intéressantes,  qui 
ont  eu  pour  but  la  refonte  de  l'instruction  du  29  décembre  1882 
et  la  simplification  des  écritures,  semblent  n'avoir  été  lues  ni 
par  les  comptables  ni  par  certains  officiers  d'administration. 

Cette  manière  de  faire  n'a  pas  été  sans  causer  de  sérieux 
embarras  au  détail  centralisateur  du  cbef-lieu  et  il  faut  peut- 
être  voir  dans  la  négligence,  l'insouciance  et  l'inexpérience 
des  uns  et  des  autres  le  véritable  motif  du  retard  considérable 
constaté  dans  la  production  de  comptes-matières,  qu'un  peu  de 
souci,  dans  l'accomplissement  des  obligations  professionnelles, 
aurait  pu  faire  éviter. 

Malgré  la  réduction  apportée  au  nombre  de  dépositaires- 
comptables,  réduction  que  j'essaierai  de  rendre  encore  plus 
importante,  les  postes  attendent  toujours  une  note  de  rapjxîl 
de  la  Direction  pour  produire  leurs  comptabilités-matières  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  dépositaires-comptables  n  ont  pas 
tenu  leurs  écritures  à  jour,  ont  égaré  les  minutes  d'états  appré- 
ciatifs et  d'inventaires  ou  n'en  ont  pas  conservé,  et  c'e^t  le 
chef-lieu  qui  se  trouve  obligé  de  décomposer  le  compte  réca- 
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pitulatif  en  valeurs  pour  donner  les  existants  par  numéro 
sommaire,  ou  de  se  démunir  de  Texpédition  d'inventaire  qui 
doit  rester  aux  archives. 

En  outre,  il  n'existe  aucune  uniformité,  aucune  méthode, 
aucun  ordre  même  dans  la  présentation  des  comptabilités  et  la 
justification  des  mouvements. 

Il  semble  admis  que,  lorsque  chacun  a  apposé  son  visa  sur  les 
pièces,  il  n'y  ait  qu'à  faire  Tenvoi  do  ces  dernières  au  chef-lieu 
chargé  alors  de  les  démêler,  les  trier,  les  classer,  réparer  celles 
portant  des  traces  de  lacération.  Le  chef-lieu  doit  mômecolla- 
tlonner  les  états  appréciatifs. 

Il  importe  de  mettre  un  terme  aux  irrégularités  relevées  et 
d'exiger  plus  de  soin  et  de  conscience  dans  l'exécution  de 
cette  i)artie  du  service  ;  il  faut  que  chacun  revienne  à  la  règle 
et  assure  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires  que  je 
vais  rappeler  sommairement. 

Circulaire  ministérielle  du  14  décembre  Ï897, 

Cet  acte  a  prescrit  la  production  d'états  appréciatifs  trimes- 
triels pour  les  approvisionnements  généraux  et  par  chapitre 
budgétaire,  suivant  les  dispositions  de  la  circulaire  du  7  jan- 
vier 1896,  n*»  1. 

A  titre  exceptionnel ^  il  devait  être  joint  à  chaque  état  appré- 
ciatif du  l"  trimestre  1898,  l'inventaire  modèle  F  des  appro- 
visionnements existant  au  1*' janvier  1898. 

Cette  mesure  ne  devait  plus  recevoir  son  application  au 
1*' janvier  1899;  malgré  ces  dispositions,  certains  comptables 
ont  encore  mis,  à  l'appui  des  états  appréciatifs  du  1"  trimestre 
1899,  l'inventaire  au  1"  janvier  1899.  IJs  se  sont  imposé  là  un 
travail  inutile,  qui  pouvait  être  évité  par  la  simple  lecture  de 
la  circulaire  ministérielle  y  relative. 

Enfin,  à  l'état  appréciatif  du  4*  trimestre  doivent  être 
joints: 

1*  Un  résumé  général  indiquant,  par  trimestre  et  par  article 
de  la  nomenclature  des  mouvements,  l 'origine  des  entrées  et 
des  sorties  ; 
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2*  Un  relevé  récapitulatif  en  valears  faisant  ressortir,  par 
nnm^ro  sommnire,  l'ensemble  des  opérations  effectaées  pendant 
l'année  : 

3*  Un  compte  de  gestion  en  valeurs  : 

4*»  Un  état  denchaînomeat  des  comptes-matières  dont  le 
mo^lèle  est  donné  par  la  dépêche  ministérielle  du  19  jan- 
vier 1896. 

Ces  trois  derniers  documents  doivent  présenter  entre  eux 
une  j>arfaite  concordance. 

Certains  comptables  n'ont  pas  compris  le  mécanisme  du 
résumé  général  et  ont  totalisé  les  opérations  du  4*  trimestre 
pour  arriver  au  chiffre  de  celles  de  Tannée. 

Aux  opérations  à  charge,  l'existant  au  premier  jour  du  tri- 
mestre de  l'année  doit  seul  être  totalisé  avec  la  valeur  des  mou- 
vements de  Tannée.  Aux  opérations  à  décharge,  c'est  l'existant 
au  dernier  jour  de  Tannée,  seul,  qu'il  convient  de  totaUsor. 

Liât ruct ions  ministérielles  du  30  novembre  ÎS98, 

• 

Cette  instruction  a  eu  pour  but  d'établir  Tuuiformité  dans 
les  comptes-matières  du  service  colonial,  qu'ils  soient  établis 
dans  la  Métropole  ou  dans  les  colonies. 

Le  décret  du  6  octobre  1898,  soumettant  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes  ces  comptes- matières,  il  importerait  d'a- 
dopter une  nouvelle  réglementation  modifiant  celle  du  29  dc- 
ceuibre  1882. 

Il  est  prescrit  aux  comptables  de  produire  un  compte  de 
gestion  ;  ce  compte  n'est  que  la  reproduction  des  résultats 
accusés  par  le  relevé  récapitulatif  en  valeurs,  par  numéro 
sommaire;  les  totaux  généraux  par  nature  de  mouvements 
doivent  être  conformes  à  ceux  accusés  par  le  résumé  général. 

Il  est  un  point  très  important  de  cette  instruction  qui  semble 
avoir  échappé  aux  comptables,  je  veux  parler  de  la  nomencla- 
ture détaillée  des  prix  à  appliquer  au  matériel  en  approvision- 
nement ou  en  service,  permettant  d'établir  Tuniformité  dans 
tous  les  comptes-matières. 
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C'était  dans  ce  but  que,  au  cours  de  l'année  1900,  j'avais 
envoyé  aux  divers  services  un  projet  de  nomenclature,  en  les 
invitant  à  me  sijcnaler  les  lacunes  et  les  erreurs  d'évaluations 
existant  dans  ce  travail  préparatoire.  Bien  peu  ont  répondu  à 
l'appel  qui  leur  était  adressé  et,  aujourd'hui,  les  instructions 
ministérielles  n'ont  pas  encore  pu  recevoir  leur  application. 

Enfin,  le  classement  des  valeurs  mobilières  et  permanentes 
a  subi  une  modification  qui  semble  avoir  échappé  aux  déposi- 
taires-comptables. L'opération  était  cependant  facile  à  effec- 
tuer; il  suffisait,  en  effet,  de  faire  sortie  des  existants  d'un 
compte  ancien  et  de  dresser  un  compte  nouveau  ne  comportant 
que  les  valeurs  au  31  décembre  1898. 

Il  ne  me  reste  à  traiter  que  la  question  de  l'établissement 
des  diverses  pièces  de  comptabilité-matières. 

Inventaire,  —  Ce  document  doit  toujours  comporter  dans  la 
colonne  ad  hoc  la  date  à  laquelle  le  dernier  recensement  a  eu 
lieu . 

États  appréciatifs,  —  Ces  états  doivent  bien  indiquer  le  titre 
du  chapitre  budgétaire,  l'indication  des  gestionnaires  de  la 
période  à  laquelle  la  comptabilité  se  rapporte  et  le  nombre  de 
pièces  justificatives  jointes. 

Ils  ne  doivent  être  datés  que  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les 
bureaux  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  admi- 
nistrative. 

Pièces  justificatives ,  —  Ces  pièces  doivent  être  classées  dans 
des  dossiers  spéciaux,  par  nature  d'opération,  à  charge  et  à 
décharge  et,  dans  ces  opérations,  par  titre,  chapitre  et  article. 

Tout  arrêté  modifié  doit  être  approuvé . 

Indépendamment  des  certifications  d'entrées  et  de  sorties 
données  par  les  comptables,  ces  pièces  doivent  également  com- 
porter celles  suivantes  : 

Titre  1".  Chapitre  1".  Articles  2  et  3.  Reconnu  exact  du 
service  cédant. 

Chapitre  2.  Tous  les  articles.  Reconnu  exact  du  service 
employeur. 
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1.  4.  3.  Reconnu  exact  des  services  qui  ont  effectaé  le^ 
remises  ou  réintégrations. 

1.  4.  14.  L'attention  des  comptables  est  appelée  sur  le  renvoi 
de  la  nomenclature.  La  Direction  renverra  toujours  la  troisième 
expédition  du  procès -verbal  de  recensement,  après  approbation 
du  Gouverneur  on  Conseil  privé. 

Titre  3.  Chapitre  V\  Certification  des  services  particuliers 
cessionnaires.  Pour  les  particuliers  et  les  services,  la  déclara- 
tion de  versement  au  Trésor  devra  être  jointe  à  la  pièce  de 
dépense  lorsque  cela  sera  possible. 

En  tout  cas,  à  défaut  de  cette  déclaration,  l'officier  d'admi- 
nistration devra  certifier  que  le  montant  a  été  versé  à  sa  caisse 
ou  qu'il  a  été  établi  des  ordres  de  recette,  etc.,  en  un  mot, 
les  pièces  devront  comporter  les  justifications  suffisantes  se 
rapprochant  autant  que  possible  des  instructions  ministérielles. 

Chapitre  2.  Reconnu  exact  du  service  employeur. 

Chapitre  3.  Reconnu  exact  des  services  cessionnaires. 

Chapitre  4.  Article  l".  Le  procès-verbal  est  i  joindre  à  la 
pièce  de  dépense . 

Articles  5  et  6.  Reconnu  exact  de  la  Sœur  supérieure  de 
rhôpital . 

Autres  articles.  Reconnu  exact  des  services  cessionnaires  pa 
des  officiers  d'administration,  suivant  le  cas. 

£n  résumé,  la  certification  d'entrée  ou  de  sortie  donnée  par 
le  comptable  n'est  pas  une  justification,  elle  sert  seulement  à 
assurer  qu'il  a  été  passé  écriture  du  mouvement. 

Les  quelques  exemples  que  je  viens  de  citer  suffiront,  je 
Tcspère,  pour  faire  lever  tout  doute  dans  l'esprit  des  fonction- 
naires et  agents  chargés  d'appliquer  les  instructions  ministé- 
rielles régissant  la  comptabilité-matières. 

J'attache  la  plus  grande  imporUnce  à  ce  que  les  comptes 
trimestriels  et  annuels  me  parviennent  vérifiés  dans  les  délais 
réglementaires.  Ce  but  étant  aujourd'hui  presque  atteint,  il 
sera  facile,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  d'arriver,  à  se  ren- 
fermer dans  ces  délais. 
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La  dépèche  ministérielle  du  29  juin  est  assez  explicite  pour 
que  je  n'aie  pas  à  en  commenter  les  termes. 

Je  vous  serai  très  obligé,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter 
les  observations  qui  précèdent  à  la  connaissance  des  officiers 
d'administration,  des  comptables  et  dépositaires-comptables 
placés  sous  vos  ordres  et  veiller  à  ce  que  les  instructions  minis- 
térielles que  j'ai  rappelées  ne  soient  désormais  plus  perdues 
de  vue. 


Recevez,  etc. 


Le  Directeur  par  intérim 
de  V Administration  pénitentiaire, 

PICARD. 


N<»  n^.^  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  rendant  obligatoire 
un  stage  de  trois  mois  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  de 
travaux^  pour  Vohtention  du  certificat  d'aptitude  h  délivrer 
aux  surveillants  militaires  reconnus  admissibles  aux  fonctions 
de  piqueur  du  service  des  travaux  pénitentiaires. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  18*^  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  novembre  1889,  fixant  le  programme  de  l'examen 
à  subir  par  les  surveillants  militaires  admis  à  remplir  les  fonc- 
tions de  piqueur  du  service  des  travaux  pénitentiaires; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  février  1399,  déterminant  le  taux 
des  allocations  à  allouer  aux  surveillants  militaires  remplissant 
les  fonctions  de  piqueur  des  travaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rA.dmini3tration  pénitentiaire , 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Les  surveillants  militaires  ayant  subi 
avec  succès  les  épreuves  du  programme  déterminé  par  l'arrêté 
du  20  novembre  1889,  sont  placés  sur  les  chantiers  ou  dans  les 
ateliers  de  travaux  et  y  accomplissent  un  stage  d'une  durée  de 
trois  mois . 


Air.  :r.  —  Lr:  !-'=rrLf  :-i:  ->^!:Lil.  i  >- :  îl  •?*;  parlé  ;&  Farticle  *, 
•.::ii^  'i^  -aràilîai*.  ai  >'Iai  i-r  v^e  pruiia-E-,  •:•-:  été  recon- 


A.>T.  :-;.  —  Le  Direi^t^^-ar  d^  l'Ai:-:- lîtrati»:»!!  pénitentiaire  est 
cLarzr  d-r  l>x^*ativn  da  ppirîer.t  arrt-te.  qai  devra  être  c»>in- 
L'ijri:  ii^  et  enr^zi^tré  parîoaî  an  'j^î-^Ln  sera. 

Fait  à  Cajenae.  1^  1^-  jcii^bre  l'*>j. 

L.  MOCTTET. 

/>  IJirtcUur  ^ir  i-it^'rîm 
*U  r Ad iaiiûêt ration  pînit^iitlairt. 


N  ll'J.  —  ARRÊTÉ  DU  G  OU  VERXEUR  modinant  U  tableau 
annexé  h  C arrêté  du  29  juin  1898^  concernant  Thorairt  et  Ut 
tarifé  du  chemin  de  fer  du  Maroni, 

Le  Gocyerxscb  de  l.%.  Gctake  française, 

Va  rordonnance  organique  du  27  août  1828  sur  le  Gouvernement 
de  la  Guyane; 

Vu  l'arrAté  du  29  juin  1893.  portant  règlement  des  services  du 
chemin  de  fer  au  Maroni; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire* 
ARRÊTE : 

Article  premier.  —  Le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  29  juin 
1898,  déterminant  rhoraire  et  les  tarifs  du  chemin  de  fer  dn 
Maroni,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


HORAIRE  ET  TARIFS  DU  CHEMIN  DE  FER 

DU     M  A  R  0  N I 
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Sttinl-LaurL-nl 

OBSERVATIONS 

1 

stnkc  soul  idmis  tnlDilcmcDl  dans  Ica  iriins  ifc  Tu;i|{turi. 

r.ns  oUklers.  fooclicmiuirEi  on  «kphh,  a  i|ucl<)iic  service  unils  appiilleoiieol  et 

Irur  ramille,  piicraul  sculfnitm,  dini  )?a  autres  ci!',  Il  nolllè  ïo  UririksenriiilB 

l.ef  cau^siisiiDaires  i'oi\f\ot  pénalo  |H};rnnl  ml  liât  flie  du  0  1t.  20  par  place 

dn  iwinl  it  Itnr  réïidenie  ■  I'dds  qnelcopque  d«  MiIIi>d:i  do  la  liKne. 

L'iiImitsiaE   dans   le»  iralns   renie  sDbordnnDët  i  ia  prèleutition  df<  pirmis  de 

Eoil  \M  les  ComaïaDdaiils  de  Silat-Laareul  oa  de  Salal-JeiB. 

/(.  —   Le   IHHsp*rI  des  collj.  isr  le  (Lemia  de  tor  in  Jlaronr,  esl  sonrois  ■  no 

drrill  Hir  de  U  ti.  10  par  «ills  ua  par  liW  bila!i.  Seal  eicniplis  da  payeinenl  de 

anire  que  la  reililalioa  du  prit  perfa. 

AifcT.  2. —  Le  DïrfiC'JiiT  d^  rAdciiniftritloa  pêaltentiaire 
e-.t  rljir^-r  'ie  r.-x:?i:; j:.  ii  zr.-?^2:  ir7ê:4.  cal  devra  être 
corn  m  a  i  :  lav  e  :  •>  i  r . .: .  -:  r  -  c-  ir;  j  i  :   ■  i  jrri*'/.  n  s^?  ra . 

Cayenne,  ie  17  o-i/jre  li*». 

L.  MOUTTET. 

Ije  Directeur  par  intérim 
de  l'Administration  pénitent iain, 

PlCAKI^. 


X'  12).  —  DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE  num^rot^'e   43. 
—  Au  sujet  de  C^tahlinement  d^s  mandats  de  délégations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction:  —  3«  Bureau.)   • 

F*aris,  le  25  octobre  19U). 

MoNHi£i;it  LE  GoL'VKitNKcii,  iii;i;i  attention  a  été  appelée,  à  dif- 
férentes reprises,  sur  les  difiiciiltés  qu'éjn'ouvont  les  adminis- 
trations municipales  lorsqu'il  s'agit  do  remettre  aux  iaiéressfts 
les  mandats  représentant  les  arrérages  de  d  >lé.^ati):is,  ces 
pièces  ne  mentionnant  i>as,  le  plus  souvent,  l'adresse  des  délé- 
i;^at  aires. 

(Jette  omission  occasionne  des  retards  dans  la  délivrance  des 
titres  de  payement  et  il  est  arrivé,  parfois,  qu'après  des  recher- 
ches infructueuses,  on  a  dH  avoir  recours  à  l'insertion  de  uoU^ 
dans  les  journaux  locaux  ;  enfin,  un  certain  nombre  de  pièces 
*  n'ayant  pu  être  remises  aux  destinataires  sont  renvoyées  au 
Département. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  Instructions  pour  qu'à  l'avenir  les  indicatioas 
indispensables  soient  régulièrement  portées  sur  les  mandats. 
(Adresse  des  délégataires.  —  Période  que  les  mandats  con- 
cernent.) 


—  2U1  — 

Il  y  aurait  également  lieu,  daos  le  même  ordre  d*ldées,  d'in- 
viter les  officiers,  fonctiounaircs,  employés  ou  agents  sous- 
cripteurs de  délégations  à  faire  connaître  à  qui  do  droit,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  les  cliangoments  d'adresse  des  délé- 
gataires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 

Albert  DECUAIS. 


N-  121 .  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  831 . 
—  Les  effets  (T habillement  hors  cV usage  ne  doivent  pas  être 
renvoyés  en  France, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires). 

Paris,  lo  iô  octobre  1900. 

MoNsiRuu  LE  GorvERNRUK,  mott  attcntiou  a  été  appelée  sur 
le  mauvais  état  d'entretien  et  la  malpropreté  dos  elTots  de 
condamnés  ci-après,  renvoyés  par  le  magasin  des  îles  du  Salut 
au  port  de  Koehefort,  savoir  : 

286  bonnets  de  laine,  ôGl  paires  do  chaussettes  de  laine, 
1  jupon,  287  pantalons  de  laine,  1  robe  et  1  tablier. 

Ces  effets  remplis  de  mites  étant  une  cause  de  détérioration 
pour  les  objets  neufs  contenus  dans  les  magasins  de  la  Marine 
du  port  en  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  très  précises  au  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  pour  qu'à  l'avenir  les  e/Tets 
de  condamnés,  reconnus  hors  d'usago,soient  versés  sur  place  aux 
Domaines  pour  être  vendus  dans  la  colonie  par  les  soins  de 
cette  Administration. 
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J^ajouteraî  que,  dans  la  circonstance,  TAdministration  péni- 
tentiaire semble  avoir  perdu  de  vue  les  prescriptions  contenues 
dans  la  dépêche  ministérielle  du  9  février  1891),  n*  15.  aux 
termes  de  laquelle  les  effets  dUiabillement  reconnus  hors 
d'usage  ne  devaient  plus  être  renvoyés  en  France. 

Kecevez,  etc. 

Le   Ministre  des   Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  cCÉtat,  Directeur, 
E.   ROUME. 


N°  122.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Rappel  des 
prescriptions  de  la  circulaire  du  7  décembre  1896  sur  renvoi 
des  relevés  de  mandats. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  V'  Bureau.) 

Paris,  le  27  octobre  1900. 

MoxsiKiTR  LE  GocvERNEiR,  la  circuLiirc  du  7  décembre  1896 
a  prescrit  aux  administrations  coloniales  d'adresser  au  Dépar- 
tement, sous  le  timbre  du  bureau  administrateur  indii^ué  dans 
la  nomenclature  du  bulget  de  chaque  exercice,  les  relevés 
mensuels  détaillés  des  mandats  émis  au  titre  de  chacun  des 
chapitres  du  budget  colonial. 

Or,  les  prescriptions  dont  il  s*agit  paraissent  avoir  été  per- 
dues de  vue  par  un  certain  nombre  d'ordonnateurs  secondaires, 
qui  négligent  de  faire  parvenir  à  TAdministration  centrale  les 
relevés  susvîsés,  ou  les  adressent  directement  à  la  Direction  de 
la  comptabilité  (Bureau  des  budgets  et  comptes). 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  résultant  pour  la  bonne 
marche  du  service  de  cet  oubli  des  dispositions  de  la  circulaire 


du  7  décembre  1896,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
tenir  désormais  la  main  à  leur  stricte  application,  à  laquelle 
j'attache  le  plus  grand  prix. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 

Pour  copie    conforme: 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité , 
Maurich-Bloch  , 


N*»  123.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  841. 
—  Instructions  concernant  Vexamen  de  la  situation  pénale 
des  condamnés  et  la  fixation  de  la  date  de  leur  libération. 

(Ministère  des  Colonies  :  —  2*  Direction;   —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  27  octobre  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  à  la  suite  de  nombreuses  erreurs 
qui  se  sont  produites  dans  ces  derniers  temps  en  Nouvelle- 
Calédonie  dans  la  détermination  de  la  date  de  libération  de 
divers  condamnés,  j'estime  qu'en  vue  de  prévenir  le  retour 
de  faits  aussi  regrettables,  puisqu'ils  sont  susceptibles  déporter 
une  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  il  convient  de  re- 
venir au  mode  de  vérification  et  de  contrôle  préalable  précé- 
demment adopté  et  auquel  l'Administration  pénitentiaire  colo- 
niale avait  renoncé  tout  à  fait  à  tort. 

Dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres 
au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour  qu'à  l'ave- 
nir il  soit  adressé  semeslriellemcntau  Département  un  état  des 
individus  libérables  dans  le  courant  du  semestre  suivant  etsur 
la  situation  pénale  desquels  des  doutes  peuvent  se  produire. 
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Conformément  au  desideratum  exprimé  à  cet  égard  parla 
Chanccllerio,  à  qui  les  états  on  question  sont  communiqués  par 
mes  soins  pour  examen  et  avis,  Irs  documents  dont  il  s*agit 
devront  ûtre  établis  d'une  façon  distincte  et  séparée  pour  chacun 
des  parquets  généraux  ou  des  juridictions  intéressées,  avec  la 
mention  des  commutations,  remise^s  de  peines  accordées,  des 
nouvelles  condamnations  encourues  et,  s'il  va  lieu,  des  peines 
antérieures  prononcées  et  non  subies. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  en  vue  de  l'exécution 

des  instructions  contenues  dans  la  présente  dépêche,  à  laquelle 

j'attache  une   importance  toute  particulière,  et  m'en  accuser 

réception . 

Recevez,  etc. 

I^e  Ministre  des  '  Colonies, 

Albbut  DECRAIS. 


N«  124.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  UTfi. 
—  Exécution  du  décret  du  23  février  1900.  —  Soim 
médicaux  h  donner  aux  relégués  engagés. 

(Ministère  des  Colonies;  — 2*  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  17  octobre  1900. 

Monsieur  le  Gouvekxeuu,  par  lettre  du  3  juillet  dernier, 
n®  1112,  vous  m'avez  consulté  au  sujet  de  Tapplication  des  dis- 
positions de  l'article  3  du  décret  du  23  février  1900,  relatif  à 
rengagement  de  travail  des  relégués  collectifs,  ainsi  conçu: 

«  L'engagiste  doit  à  l'engagé  

les  soins  médicaux  jusqu'à  l'hospitalisation  s*il  y  a  lieu  s>. 

Vous  m'avez  fait  connaître  à  cette  occasion  qu'en  présence 
du  doute  qui  s'était  élevé  dans  lesprit  de  l'administration  lo- 
cale sur  l'interprétation  à  donner  au  paragraphe  rappelé  ci- 
dcc^sus,  vous  aviez  cru  devoir,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts 


de  l'État,  prescrire  le  payement  par  Tengagiste  de  30  journées 
d'bospitîCHsation  par  an,  à  raison  de  2  francs  par  jour,  par  ana- 
logie avec  les  prescriptions  du  chapitre  V.  article  39  du  décret  du 
13  décembre  1894.  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  des  trans- 
portés . 

Je  ne  m'explique  pas  l'hésitation  de  l'administration  dans 
cette  circonstance,  attendu  que  l'article  30  du  décret  précité  du 
.13  décemhre  1891  a  nettement  spécifié  que  le  concos^^ionnaire 
de  la  main-d'œuvre  pénale  devait  supporter  les  fmis  d  hospita- 
lisation «  calculés  à  2  francs  par  jour  et  pour  une  période  qui 
ne  pourra  excéder  30  jours  par  an  »,  tandis  que  le  décret  du  23  fé- 
vrier 1900  ne  vise  précisément  que  les  soins  médicaux  jusqu'cà 
r hospitalisation ^  ce  qui  indique  clairement  que  cette  hospitali- 
sation doit  demeurer  à  Ja  charge  de  l'Administration  péni- 
tentiaire. 

D'ailleurs,  la  Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire, 
dans  sa  séance  du  2*5  janvier  1898,  ne  s'est  nullepient  prononcée 
contre  le  payement  pour  l'engagiste  des  fniis  d'hospitalisation 
des  relégués  employés  par  lui  et  a  entendu  laisser  seulement 
A  sa  charge  «  les  soins  médicaux  urgents,  le  concessionnaire 
devant  pour  les  maladies  graves  être  déchargé  des  frais  d'hos- 
pitalisation ». 

Cette  manière  de  voir  ayant  été  adoptée  par  le  Conseil  d'État, 
lors  de  l'examen  par  cette  haute  Assemblée  du  projet  de  décret 
susvisé,  les  dispositions  de  l'article  39  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1894,  que  vous  avez  cru  devoir  étendre  au  décret  du 
23  février  1900,  sont  inapplicables  dans  l'espèce. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  modifier  dans  ce  sens  l'ar- 
rêté que  vous  avez  pris,  en  vue  de  mettre  en  vigueur  dans  la 
colonie  le  règlement  dont  il  s'agit,  et  je  vous  serai  obligé  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rembourser  aux 
engagistes  les  sommes  qu'on  leur  aurait  fait  indûment  verser 
de  ce  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 

Albert  DECRAIS. 


YACh^t^,  etc. 

Ijt  Mmistrt  des  Co'loi^iis^ 
Albcet  DECRAIS. 


Nomutations^  mutations,  mouvemeiUs,  etc. 


Par  DÉCXSIONS    MINISTéRIELLEâ 

En  date  da  2  ocu>bre  I9(f)  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  da  25  «eptembre  au  24  décemlire  1900,  à  passer  ou 
France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 
Foi;qi;k. 
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En  date  du  4  octobre  1900: 


M.  Tabbé  Tet.ssèuiie,  aumônier  de  la  relégatîon  à  Saint-Jean- 
du-Maronî,  a  été  attaché  au  cadre  du  clergé  de  la  Guyane,  par 
permutation  avec  M.  l'abbé  Serpagoi. 


En  date  du  6  octobre  1900: 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Favalelli  du  détache- 
ment  de  la  Guyane  a  été  désigné,  par  application  du  tour  do 
roulement,  pour  coatinuer  ses  services  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  9  octobre  1900  : 


Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  de  un  à  trois 
mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  surveillants 
militaires  Mainakd,  Vexsini  (François)  et  Dominici  (Toussaint), 


En  date  du  20  octobre  1900  : 

Avis  est  donné  que.  par  arrêté  en  date  du  12  octobre  cou- 
rant, M.  Lhurkre  (Marie-François-CamîUe),  chef  de  bureau  de 
2*  classe  de  T  Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  a  été 
inscrit  d'office  au  tableau  d'avancement  de  1900,  pour  le  grade 
de  chef  de  bureau  de  !'•  classe  du  même  service. 


En  date  du  22  octobre  1900  : 

Avis  est  donné  que  la  démission  do  son  emploi  offerte  par  le 
surveillant  militaire  de  2*  classe  Guillot  (Désiré-Ernest)  a  été 
acceptée 

En  date  du  26  octobre  1900: 

M.  d'Espaux,  conducteur  de  3*  classe  des  travaux,  a  obtenu 
un  consré  de  convalescence  de  trois   mois,  valable  jusqu'au 
•23  janvier  1901. 

Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  ont  été  accor- 
dées aux  surveillants  militaires  de  2*  classe  Tristani,  Lelbvé 

et  PlAULT, 


-sir»  r» 


•i."'-':*    r-  n"!:*  a  -'-17x11»  lar  j*-  Tr^tnir-  iire«*  Cr.'f^f  •«•"'. 

•>  Tiïf.  5F.  


r^ir.v. 


S"  cl.-.s>e: 


y.     l:.  —  2*  clA26e; 

.•*■.' 5:e>,  —  — 

Hr^Kus.  —  — 

D*vii#.  —  — 

Rifjj,  —  — 

Brkasges,  —  3*  clam; 

Ekcoli,  —  — 
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Les  surveillants  militaires  du  détachement  de  la  Guyane 
dont  les  noms  suivent  ont  été  appelés,  par  application  du  tour 
de  roulement,  à  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, savoir: 

MM.  Stéfaxi,  surveillant  de  1'* classe; 

GlTILLE3llX,         —  — 

CouRAXjou,     —  2*  classe; 

Breton,  —  — 


Par  DécisiOKS  du  GoinrBRMBUR 


Kn  date  du  1**  octobre  1900: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  3^  classe  Mauve. 


En  date  du  8  octobre  1900: 


Un  congé  administratif  de  sept  mois  a  été  accordé  à  M.  Pain, 
commis  de  1"^*  classe  de  l'Administration  pénitentiaire,  pour 
en  jouir  en  France  et  à  la  Martinique. 


Kn  date  du  13  octobre  1900: 

M .  Lkykaud,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  de  TAdmlnis- 
tration  pénitentiaire,  a  été  autorisé  à  rentrer  en  France  par 
le  courrier  du  3  novembre  prochain,  à  l'effet  d'y  jouir  d'un 
congé  administratif  de  six  mois. 

M.  Le  MoiLT,  chef  du  service  des  travaux,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  municipale  du  Maroni  et  2*  adjoint 
au  Maire,  en  remplacement  de  M.  Caksalade,  sous-chef  de 
bureau  de  3*  classe,  parti  pour  la  France. 

M.  Cembert  (Adrien),  commis  do  !'•  classe  des  Douanes, 
cliuT du  bureau  de  celte  administration  au  Maroni,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  municipale  du  Maroni,  en  rem- 
placement de  M.  Pain,  commis  de  1"  classe  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire,  envoyé  en  service  au  chef-lieu. 


—  IW  — 


E I  âaïc  ex  2>  ttfiiite^  -WC  : 


Es  daw  as  S  Dcs:Âce  IJKII: 

JIM .  C'/rKErL.  commis  de  ?•  classe  de  l'Admii^ftiazios  péni- 
V'IiX\'a\t<:,  et  ChaMaillabid.  commis  de  4*  classe  des  trariu, 
out  ^x*-,  autorisa  a  restrer  en  France  par  le  courrier  du  3  no- 
vembre prorhaîij.  a  l'effet  d  3' joair  d'oii  congé  de  convalescence 
de  tro:s  mois. 

fin  date  du  2f  octobre  19ti: 

M.  S1M05.  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire,  arrive 
daoç  la  colonie  le  21*  octobre,  reprend  ses  fonctions. 


Ea  date  da  30  octobre  IWO: 


Un  congre  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  l'*  classe  Lafost 
Jacques-Achille) . 


^'aB  DÉaSlOXS  DU  DlBECTEUB 
En  date  da  I  octobre  IWO  : 

M.  Beshard,  commis  de  3*  classe  des  travaux  de  TAdminis- 
tration  pénitentiaire,  a  été  désigné  pour  servir  provisoirement 
au  3*  Bureau . 

Ea  date  du  12  octobre  1900: 

Mme  Hbnucci,  Institutrice  aux  îles  du  Salut,  est  désignée 
pour  continuer  ses  services  à  Kourou  1  Roches),  en  rempla- 
cement de  Mme  Casanova,  appelée  à  servir  aux  îles,  en  la 
môme  qualité . 
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En  date  du  16  octobre  1900  : 


Le  surveillant  militaire  de  8"  classe  GaiAVAucn  (Jeau-Marie), 
a  été  nommé  patron  de  chaloupe  au  Maroui,  en  remplacement 
du  surveillant  militaire  de  2''  classe  I^âcaud. 


En  date  du  22  octobre  1900  : 

M.  Pkihekose  (Henri)  a  été  licencié  de  son  emploi  de  mani- 
pulateur à  la  pharmacie  de  Kourou. 

M.  BosQ  (Martin),  pharmacien  civil  breveté,  a  été  nommé 
manipulateur  à  la  pharmacie  du  pénitencier  de  Kourou. 


En  date  du  24  octobre  1900: 

M.  HoHO,  commis  principal  de  2*  classe,  a  été  désigné  pour 
faire  partie,  pendant  une  période  de  trois  mois,  des  commis- 
sions de  recettes  de  matériel. 


En  date  du  30  octobre  1900  : 

M.  Goiiox  (Alfred),  commis  de  !'•  classe,  arrivé  dans  la  colo- 
nie par  le  courrier  du  29  octobre,  a  été  désigné  pour  servir  au 
3«  Bureau. 

M.  CoKNETTK  uK  Saint-Cyu,  commis  rédacteur,  en  service  à 
Saint- Jean,  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  Pottieu,  commis 
principal  de  l'*  classe,  dans  les  fonctions  d'agent  comptable  de 
rhôpital  de  Saint-Laurent. 
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N^  125.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  nionérotée  55. 
—  Formation  h  Sciint-Laurent-ilu-Maroni  de  dépêches  dota 
pour  r  Europe, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction  ;  —  1*'  Bureau.) 

Pnris,  le  30  octobre  1900. 

Monsieur  le  CTOirvRUN'ELrjt,  par  lettre  du  15  septembre  1900, 
vous  m*avez  signalé  rintérôtque  présentait,  pour  le  bureau  do 
poste  de  Saint-Laurent-du-Maronî,  la  formation  de  dépêches 
pour  Paris  ptar  la  voie  néerlandaise  en  transitant  par  Albina 
(Guyane  hollandaise)  et  vice  versa. 

Tout  en  reconnaissant  Tutilité  qu*aurait  cette  mesure  pour 
la  population  lil)re  de  Saint-Laurent,  je  crains  cependant 
qu'elle  ne  contribue  à  faciliter  et  à  développer,  dans  des  pro- 
portions importantes,  la  correspondance  irrégulière  des  trans- 
portés et  des  relégués  en  restreignant  les  moyens  de  contrôle 
et  de  surveillance  dont  TAdminlstration  dispose  dans  les  con- 
ditions actuelles.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  reprendre 
l'étude  de  la  question  A.  ce  point  de  vue  et  de  m'adresser,  s'il 
y  a  lieu,  un  nouveau  rapport  à  son  sujet. 

Recevez,  etc. 

Ijc  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


Nominations^  mutations,  mouveme)its,  etc. 


Par  décisions  ministérielles 

En  date  du  2  octobre  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
valable  du  25  septembre  au  24  décembre  1900,  à  passer  en 
France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de  2*  classe 

FOUQLE. 
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En  date  du  4  octobre  1900: 

M.  l'abbé  Teyssèdre,  aumônier  de  la  relégation  à  Saint-Jean- 
du-Maroni,  a  été  attaché  au  cadre  du  clergé  de  la  Guyane,  par 
permutation  avec  M.  Tabbé  Serpaqqi. 


En  date  du  6  octobre  1900: 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Favalblli  du  détache- 
ment de  la  Guyane  a  été  désigné,  par  application  du  tour  do 
roulement,  pour  coatinuer  ses serrices à  la  Nouvelle-Calédonie. 


En  date  du  9  octobre  1900  : 


Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  de  uu  à  trois 
mois,  à  passer  en  France,  ont  été  accordées  aux  surveillants 
militaires  Mainakd,  Vbiisini  (François)  et  Dominici  (Toussaint). 


En  date  du  20  octobre  1900  : 

Avis  est  donné  que.  par  arrêté  en  date  du  12  octobre  cou- 
rant. M.  Lhkbrrr  (Marie-François-Camille),  chef  de  bureau  de 
2*  classe  de  TAdininistration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  a  été 
inscrit  d'office  au  tableau  d'avancement  de  1900,  pour  le  grade 
de  chef  de  bureau  de  1'*  classe  du  même  service. 


En  date  du  22  octobre  1900  : 

Avis  est  donné  que  la  démission  do  son  emploi  offerte  par  le 
surveillant  militaire  de  2*  classe  Guillot  (Désiré-Ernest)  a  été 
acceptée 

En  date  du  26  octobre  1900: 

M.  d'Espaux,  conducteur  de  3*  classe  des  travaux,  a  obtenu 
un  conG^é  de  convalescence  de  trois  mois,  valable  jusqu'au 
23  janvier  11)01. 

Des  prolongations  de  congé  de  convalescence  ont  été  accor- 
dées aux  surveillants  militaires  de  2'  classe  Tristani^  Lblbvé 

et  PlAULT, 
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En  date  du  31  octobre  1300  : 


Avis  est  donné  que  les  conprés  de  convalescence  prccédcin- 
niont  acconlûsaux  amonts  militaires  dont  les  noms  suivent  ont 
été  prolongés: 

Jusqu'au  21  novembre  1900  pour  les  surveillants  militaires 
de  2*  c-lassc  C'asvnova  (Dominique)  et  MviiCHi  (Jean); 

.lusqu'au  î23  janvier  1901  pour  le  surveillant  militaire  de 
2"  classe  Hautom  (Jacques-Félix),  et  jusqu'au  21  du  morne  mois 
pour  le  surveillant  militaire  do  1"  classe  Bakoxnet  (Andréi. 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires  dont  les  noms 
suivent  ont  rallié  la  Guyane  par  le  vapeur  affrété  Calédonie, 
parti  de  Tîle  d'Aîx,  le  16  octobre  1900,  à  destination  des  îles 
du  Salut,  savoir: 

MM.  Feruaid,  feurveillant-chef  de  1""'  classe; 
Kossi  (Antoine),  surveillant  de  1"*  classe; 

MlTAKD,  —  — 

GOUONOX,  —  — 

Bex,  — 

Santelli  (Jacques),    — 
Chamb(^n,  — 


2'  classe; 


Ambuosini, 
Massoxi, 
Bkiau, 
Faisant, 

ElîDEVEN, 

Ani>héani, 

Nlt'OLI, 

SAirxiER, 

HlVELIN, 

David, 

BOURÉ, 
RiOT, 

Bkranger, 
Ercoli, 


3*  classe; 


1'*  classe; 
2*  classe; 


3"*  classe; 
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Les  surveillants  militaires  du  détachement  de  la  Guyane 
dont  les  noms  suivent  ont  été  appelés,  par  application  du  tour 
de  roulement,  à  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle-Calé - 
donio,  savoir: 

MM.  Stépani,  surveillant  de  Isolasse; 

GlîILLEMIN,         —  — 

CouRANjou,     —  2*  classe; 

Breton,  —  — 


Par  décisions  du  Goltvernrur 


En  date  du  1**  octobre  1900: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Mauve. 


En  date  du  S  octobre  1900: 


Un  congé  administratif  de  sept  mois  a  été  accordé  à  M.  Pain, 
commis  de  1''  classe  de  l'Administration  pénitentiaire,  pour 
en  jouir  en  France  et  à  la  Martinique. 


En  date  du  13  octobre  1900: 

M .  Levraud,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  de  l'Adminis- 
trât ion  pénitentiaire,  a  été  autorisé  à  rentrer  en  France  par 
le  courrier  du  3  novembre  prochain,  à  l'effet  d'y  jouir  d*un 
congé  administratif  de  six  mois. 

M.  Lk  Moïlt,  chef  du  service  des  travaux,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  municipale  du  Maroni  et  2*  adjoint 
au  Maire,  en  remplacement  de  M.  Cauralade,  sous-chef  de 
bureau  de  .3*  classe,  parti  pour  la  France. 

M.  Cembert  (Adrien),  commis  do  !'•  classe  des  Douanes, 
clici  da  bureau  de  cette  administration  au  Maroni,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  municipale  du  Maroni,  en  rem- 
placement de  M.  Pain,  commis  de  1"  classe  de  TAdmînistra- 
tion  pénitentiaire,  envoyé  en  service  au  chef-lieu. 
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En  date  du  19  octobre  1900: 


Une  prolongation  de  congé  sans  solde,  à  passer  dans  la  colonie, 
a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de  3*  classe  Tardivat. 


En  date  du  25  octobre  1900: 

MM .  CouREUL.  commis  de  2*  classe  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, et  Chamaillard,  commis  de  4*  classe  des  travaux, 
ont  été  autorisé*  à  rentrer  en  France  par  le  courrier  du  3  no- 
vembre prochain,  à  reflet  d*y  jouir  d'un  congé  de  convalescence 
de  trois  mois. 

En  date  du  29  octobre  1900: 

M.  Simon,  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  arrivé 
dans  la  colonie  le  29  octobre,  reprend  ses  fonctions. 


En  date  du  30  octobre  1900: 


Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en  France, 
a  été  accordé  au  surveillant  militaire  de  !'•  classe  Lafont 
(Jacques-Achille). 


^AR  DÉCISIONS  DU  DiRECTÎSUR 
En  date  du  8  octobre  1900  : 

M.  Bessaud,  commis  de  3*  classe  des  travaux  de  T Adminis- 
tration pénitentiaire,  a  été  désigné  pour  servir  provisoirement 
au  3*  Bureau . 

En  date  du  12  octobre  1900: 

Mme  Kbnucci,  institutrice  aux  îles  du  Salut,  est  désignée 
pour  continuer  ses  services  à  Kourou  (Roches),  en  rempla- 
cement de  Mme  Casanova,  appelée  à  servir  aux  îles,  en  la 
même  qualité . 
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En  date  du  16  octobre  1900  : 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  GuiAVAucn  (Joau-Marie), 
a  été  nommé  patron  de  clialoupe  au  Maroni,  en  remplacement 
du  surveillant  militaire  de  2*  classe  Pecakd. 


En  date  du  22  octobre  1900  : 

M.  Pkiuekose  (Henri)  a  été  licencié  de  son  emploi  de  mani- 
pulateur à  la  pharmacie  de  Kourou. 

M.  BosQ  (Martin),  pharmacien  civil  breveté,  a  été  nommé 
manipulateur  à  la  pharmacie  du  pénitencier  de  Kourou. 


En  date  du  24  octobre  1900: 

M.  HoHO,  commis  principal  de  2*  classe,  a  été  désigné  pour 
faire  partie,  pendant  une  période  de  trois  mois,  des  commis- 
sions de  recettes  de  matériel. 


En  date  du  30  octobre  1900  : 

M.  GottOK  (Alfred),  commis  de  !'•  classe,  arrivé  dans  la  colo- 
nie par  le  courrier  du  29  octobre,  a  été  désigné  pour  servir  au 
3«  Bureau. 

M.  CoitxETTK  i>K  Saint-(*vu,  commis  rédacteur,  en  service  à 
Saint-Jean,  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  Poïtieu,  commis 
principal  de  l'*  classe,  dans  les  fonctions  d'agent  comptable  de 
rhOpital  de  Saint-Laurent. 
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No  126.  —  RAPPORT  A  U  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE,  suivi  d'wi  décret  modifiant  cer- 
taines dispositions  des  décrets  des  3  octobre  1880  et  16  décembre 
1896^  concernant  V  organisation  judiciaire  de  la  Guyane, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Secrétariat  général;  —  3«  Bureau  : 
Justice,  Instruction  publique  et  Cultes.) 

Paris,  le  l**  novembre  1900. 

Monsieur  le  Président,  le  juge-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Laurcnt-du-Maroni  remplit  en  même 
temps  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  as'juine,  de  ce  fait, 
une  doablc  tâche  souvent  très  lourde.  Il  en  résulte  des  incr^n- 
vénionts  graves  pour  la  marche  du  service,  notamment  une 
augmentation  de  la  durée  des  préventions.  Cette  conséquence 
est  des  plus  fâcheuses  dans  un  centre  pénitentiaire,  où,  pour 
être  exemplaire,  la  répression  doit  suivre  le  crime  de  près. 

Cette  situation  a  été  signalée  au  Département  par  M.  le  Gou- 
verneur de  la  colonie,  qui  s'est  mis  d'accord  avec  l'autorité 
judiciaire  pour  demander  que  l'un  des  deux  juges  suppléants, 
institués  près  le  tribunal  de  première  Instance  de  Cayenne, 
puisse,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  être  détaché 
près  le  tribunal  du  Maroni,  en  vue  de  seconder  le  juge-prési- 
dent ou  le  Procureur  de  la  République  près  ce  tribunal. 

La  colonie  a,  en  outre,  demandé  que  les  membres  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Cayenne  puissent  être  remplacés 
pardes  intérimaires  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  momen- 
tanée. 

L'article  6  du  décret  du  3  octobre  1880  décide  «  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  juge-président  est  remplacé 
par  le  lieutenant  de  juge;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  dernier,  par  un  des  juges  suppléants». 

Le  lieutenant  déjuge  et  les  suppléants  sont  généralement  de 
très  jeunes  magistrats  et  ne  se  trouvent  pas,  sauf  de  rares 
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exceptions,  dansles  conditions  d'expériences  voulues  pour  tenir, 
comme  il  conviendrait,  le  poste  très  important  de  juge  unique. 

Lorsqu'il  ne  s'ag^it  que  d'une  absence  ou  d*un  empêchement 
momentané,  l'inconvénient  n'est  pas  grand,  mais  la  situation 
s'aggrave  lorsqu'on  est  en  présence  d'une  absence  ou  d'un 
empêchement  de  longue  durée  (hospitalisation,  congés,  muta- 
tions, décès) . 

L'article  3  du  présent  décret  a  eu  pour  but  de  porter  remède 
à  ces  inconvénients,  en  précisant  le  véritable  sens  de  l'article  6 
du  décret  du  3  octobre  1880. 

Enfin,  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane  et  le  Procureur 
général  estiment  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  satisfaction  aux 
habitants  de  la  commune  de  Mana,  lesquels  demandent  à  être 
rattachés,  au  point  de  vue  judiciaire,  au  ressort  du  tribunal  de 
Cayenne  plutôt  qu'àcolui  du  tribunal  du  Maroni.  Cette  requête 
est  justifiée  par  ce  fait  que  les  relations  sont  plus  fréquentes 
et  plus  régulières  entre  Mana  et  Cayenne  qu'entre  Mana  et 
Saint-Laurent-du-Maroni . 

Toutes  ces  propositions  tendent  à  répartir  d'une  manière 
plus  rationnelle  le  personnel  judiciaire  de  la  Guyane  et  à  assu- 
rer dans  de  meilleures  conditions  la  marche  du  service  de  la 
justice. 

En  conséquence,  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  approbation  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour  objet 
de  donner  satisfaction  aux  desiderata  exprimés  par  les  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  de  la  Guyane. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect . 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albbrt  DECRAIS. 
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DÉCRET  modifiant  certaines  dispositions  des  décrets  des  S  oc- 
tobre 1880  et  16  décembre  1896^  concernant  l'organisation 
judiciaire  de  la  Chiyane, 

Lb  Président  de  l\  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  articles  6  et  7,  §  4,  du  décret  du  3  octobre  1832,  1  et  9  du 
décret  du  IG  décembre  1896,  portant  réorganisirtion  du  service 
judiciaire  à  la  Guyane, 

DÉCRÈTE : 

Article  premier.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  Texigont, 
Tun  des  deux  juges-suppléants,  institués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Cayenne,  pourra  être  détacbé,  par  arrêté 
du  Gouverneur,  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Laurent-du-Maroni . 

Art.  2.  —  Ce  magistrat  remplacera  le  juge-président  et  le 
Procureur  de  la  République  de  ce  tribunal  au  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  momentané. 

Il  pourra  être  délégué  à  rinstructîon  d'une  façon  permanente, 
sur  la  proposition  du  Procureur  de  la  République  et  par  ordon- 
nance du  juge-président. 

Art.  3. — Les  dispositions  de  l'article  6  et  du  paragraphe  final 
de  l'article  7  du  décret  du  3  octobre  1880,  portant  réorganisa- 
tion de  l'administration  de  la  justice  à  la  Guyane,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentanés. 
Hors  ces  cas,  les  magistrats  visés  par  ces  dispositions  sont 
remplacés  par  des  intérimaires,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  Gl,  §  2,  de  Tordonnance  organique  du  27  août 
1828,  concernant  le  Gouvernement  de  la  Guyane. 

Art.  4.  —  Le  territoire  de  la  commune  de  Mana  est  rattaché 
à  Tarrondissement  judiciaire  de  Cayenne. 
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Art  .  5.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  g.  — Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Journal  officiel  de  la  République  française,  au  BulUtin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  novembre  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  PrésidcQi  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies^  Le  Garde  des  Sceaux, 

Albert  Deckais.  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


N-  127.  —  DEPECHE  MINISTERIELLE  numérotée  S7Ô. 
—  Approbation  de  ÔO  décisions  prises  en  Conseil  privé. 

(Ministère   des   Colonies  ;    —    2*  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  7  novembre  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  octobre  dernier, 
n"*  1988,  vous  m'avez  transmis  les  ampliations  de  56  décisions 
que  vous  avez  prises,  en  Conseil  privé,  concernant  la  mise  en 
concession  provisoire  de  45  transportés,  renvoi  en  concession 
définitive  de  2  concessionnaires  provisoires,  la  déchéance 
de  4  concessionnaires  provisoires,  le  retour  au  domaine  de 
4  concessions  dont  les  titulaires  sont  décèdes,  enfin  un  échange 
de  lot  rural  contre  un  lot  urbain  accordé  à  un  libéré. 


J*aS  rhonneur  de  you8  faire  counaitre  que  je  donne  mon 
approbation  à  ces  diverses  décisions. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur, 

E.  ROUME. 


No  128.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  877. 
—  Cession  de  peaux  de  bœufs  h  M,  P...  —  Réclamation  for- 
mulée par  M.  S...  —  Instructions. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  8  novembre  1900. 

MoNsiECR  LE  GoiivERNErii,  par  lettre  du  12  juillet  dernier, 
n*  1544,  vous  m'avez  transmis  une  requête  formulée  par 
M.  P. . .,  adjudicataire  de  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  divers  services  de  l'État  et  de  la  colonie,  en  vue  d'obtenir 
l'insertion  d'un  acte  additionnel  à  son  contrat  du  31  octobre 
1899,  pour  lui  concéder,  pendant  la  durée  de  son  marché,  la 
cession  exclusive  dos  peaux  provenant  des  bœufs  abattus  sur 
les  divers  pénitenciers  de  la  colonie. 

Vous  m'avez  rendu  compte  en  même  temps  que,  par  un 
arrêté  en  date  du  10  mars  précédent,  vous  aviez  cru  devoir 
donner  satisfaction  à  la  demande  de  l'intéressé,  mais  qu'en 
présence  des  réclamations  formulées  par  un  négociant  de 
Cayenne,  M.  S...,  qui  achetait  auparavant  les  peaux  dont  il 
s'agit,  vous  aviez  décidé  qu'à  l'avenir  une  adjudication  serait 
passée  pour  l'enlèvement  des  dites  dépouilles.  Vous  ajoutiez, 
toutefois,  qu'en  présence  de  la  situation  digne  d'intérêt  de 
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M.  P. . .,  vous  aviez  sursis  à  cette  adjudication  en  attendant 
mes  instructions  sur  la  suite  à  donner  à  cette  affaire. 

J'ai  riionnourde  vous  faire  connaît  rc  qu'après  examen  du  dos- 
sier joint  à  votre  communication  précitée,  j*estirae  que  laquestion 
de  droit  doit  être  résolue  par  la  négative  en  ce  qui  concerne 
la  cession  amiable  des  dépouilles  dont  il  s'agit.  En  effet,  les 
peaux  d*animaux  doivent  être  considérées  comme  matériel 
dont  rÉtat  ne  peut  trouver  T utilisation  et,  comme  tel,  conservées 
et  remises  aux  Domaines  pour  être  vendues. 

Toutefois,  rien  n'empèclierait  de  prévoir,  dans  les  marchés 
d'animaux  sur  pied  à  passer  à  Tavenir,  que  ces  peaux  seront 
rachetées  par  Tadjudicataire  à  un  prix  déterminé  ;  comme, 
dans  respèce,  la  cession  de  peaux  serait  une  clause  d'un 
contrat  pa:<sé  soit  par  adjudication  publique,  soit  de  gré  à  gré, 
elle  serait  exécutoire  de  piano . 

Mais  tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  circonstance  actuelle  ;  aussi, 
j'estime  que  votre  décision  du  10  mars  1900,  accordant  la 
cession  des  peaux  de  bœufs  à  M.  P. . .  doit  être  annulée  ainsi 
que  celle  qui  a  accordé  antérieurement  cette  faveur  à  M.  S. . ., 
et  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  à  l'adjudication  publique  avec  le 
concours  du  Receveur  des  Domaines,  les  sommes  provenant  de 
ces  ventes  devant  être  prises  en  charge  nux  produits  divers 
du  budget. 

Je  vous  serai,  par  suite,  très  obligé  de  prendre  un  arrêté 
dans  le  sens  des  instructions  qui  précèdent  et  de  me  faire 
connaître,  en  temps  utile,  les  résultats  de  l'adjudication  à 
laquelle  il  aura  été  procédé  pour  la  cession  des  peaux  dont  il 
8*agit. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DPXR Aïs. 
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N«  129.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  890. 
—  Demande  de  main-d^ oexivre  pénale  formulée  par  la  ville 
dé  Cayenne,  —  Observations. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2'  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  10  novembre  lOCO. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  septembre  der- 
nier, n""  189,  vous  m'avez  transmis  une  demande  formulée  par 
M.  le  maire  de  Cayenne,  en  vue  d'obtenir  qu'une  corvée  de 
125  condamnés  aux  travaux  forcés  soit  mise  à  la  disposition 
de  la  commune  pour  Texécution  de  divers  travaux. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  observer  que  cette  demande  n'est 
appuyée  d'aucune  justification  propre  X  éclairer  le  Dépar- 
tement, tant  sur  la  nature  des  travaux  auxquels  se  réfère  la 
communication  du  maire  de  Cayenne  qu'en  ce  qui  touche 
la  répartition  des  effectifs  de  condamnés  dont  la  cession  est 
demandée. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  ni'adresser  d'urgence  des 
renseignements  très  précis  h  ces  différents  points  de  vue,  pour 
me  permettre  d'apprécier,  en  pleine  connaissance  de  cause,  le 
bien  fondé  de  la  requête  dont  il  s'agit  et  la  suite  qu'elle 
comporte. 

D*autre  part,  l'emploi  des  détachements  de  condamnés  mis 
précédemment  à  Cayenne  à  la  disposition  des  divers  services 
ou  des  particuliers  ayant  donné  lieu  à  de  graves  abus,  qui  ont 
été  relevés  par  ITnspection  mobile  et  que  je  ne  veux  pas  voir 
se  reproduire,  vous  voudrez  bien  m'indiquer,  en  même  temps, 
les  dispositions  que  vous  aurez  prises  en  vue  de  contrôler,  de 
la  façon  la  plus  sérieuse,  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  à 
coder  éventuellement  à  la  municipalité  du  chef-lieu  et  de 
s'assurer  qu'elle  n'est,  sous  aucun  prétexte,  détournée  de  son 
affectation   spéciale. 

Sous  la  réserve  des  observations  q  ui  i)récèdent  et  tout  en 
maintenant  expressément  les  instructions  de  principe  concer- 
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nant  la  concentration  des  services  pénitentiaires  au  Maroni, 
je  vous  autorise,  quant  à  présent,  à  augmenter  de  50  condamnés 
Teffoctif  actuel  du  pénitencier-dépôt,  afin  de  remédier  à  la 
situation  que  vous  m'avez  signalée  de  la  ville  de  Cayennc. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


N°  130.—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Les  agtnU 
du  corps  des  comptables  rempliront  les  fonctions  de  comp- 
tables des  hôpitaux  h  partir  du  1^'  janvier  1901, 

Saint-Laurent,  le  13  novembre  1900 

Messieurs,  par  une  dépêche  en  date  du  14  août  dernier,  n**  657, 
le  Département  a  prescrit  de  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  que,  par  application  des  dispositions  des  décrets 
organiques  des  20  décembre  1892  et  6  décembre  1898,  les  fonc- 
tions de  comptables  des  magasins  des  hôpitaux  pénitentiaires 
soient  exclusivement  remplies  par  les  agents  du  personnel  des 
comptables  des  matières,  les  commis  aux  entrées  ne  devant,  s'il 
y  a  lieu,  qu'être  dépositaires  d'un  petit  approvisionnement  do 
prévoyance,  dont  ils  seront  responsables  vis-*à-vi8  de  ragent- 
comptable. 

En  portant  ces  dispositions  à  votre  connaissance,  j*ai  Thon- 

neur  de  vous  faire  connaître  que  je  prendrai  incessamment  les 

mesures  nécessaires  pour  qu'elles  soient  appliquées  à  partir  du 

1*'  janvier  prochain . 

Recevez,  etc. 

SIMON. 
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N*»  131.  —  DÉPÊCHE  MimSTÉRTELLE  numérotée  895. 
—  Rapports  du  pénitencier  de  Kourou  pour  les  mois  de  juin  et 
juillet  1900, —  Observations, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

PariB,  le  14  novembre  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  2  octobre  dernier, 
n*  1983,  vous  m*avez  fait  parvenir  les  rapports  du  pénitencier 
do  Kourou  pour  les  mois  de  juin  et  juillet  1900. 

J'ai  constate  avec  satisfaction  les  résultats  très  appréciables 
obtenus  dans  les  diverses  cultures  entreprises  sur  ce  centre 
(riz,  haricots,  etc.)  ainsi  que  dans  l'élevage  des  porcs.  Par 
contre,  la  situation  signalée  en  ce  qui  concerne  Tétat  sanitaire 
des  condamnés  ainsi  que  les  mouvements  considérables  d'effec- 
tifs, motivés  par  les  demandes  incessantes  d'augmentation  de 
personnel  formulées  par  M.  T. . .,  ont  particulièrement  retenu 
mon  attention . 

J'ai  tout  lieu  de  penser  que  le  chiffre  de  1.200  hommes  ré- 
clamé pour  le  fonctionnement  do  rétablissement  est  empreint 
d'exagération,  étant  donnée  l'importance  relative  des  résultats 
obtenus.  Il  n'existe  pas,  en  effet,  dans  la  Métropole  d'exploita- 
tion agricole  pouvant  disposer,  d'une  manière  permanente,  de 
moyen  d'action  aussi  considérable  et,  tout  en  faisant  la  part 
des  difficultés  rencontrées  par  l'administration  locale  dans  les 
essais  de  culture  qu'elle  a  tentés,  j'estime  qu'il  convient  de  ré- 
duire l'effectif  du  pénitencier  de  Kourou  à  800  ou  900  hommes 
au  maximum. 

D'autre  part,  tout  en  poursuivant  et  en  améliorant  les  cul- 
tures qui  peuvent  être  une  somme  assurée  de  revenus  pour  le 
budget  de  l'État,  tels  que  le  café,  le  riz,  le  cacao,  il  convient 
de  restreindre  celles  qui  ne  donnent  que  des  produits  aléatoires 
peu  rémunérateurs  d'après  l'expérience  poursuivie  dans  ces 
dernières  années  et  qui  me  semble  aujourd'hui  suffisamment 
décisive. 


On  évitera  ainsi  de  snmienor  les  condamnés  par  des  traTaux 
dont  inutilité  ne  paraît  pas  bien  démontrée  et  qui  ne  donnent 
pas  des  résultats  en  rapport  avec  les  sacrifices  consentis. 

J'ai  riionneur  de  vous  prier  par  suite  de  donner  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  au  Directeur  de  rAdmînistration  pé- 
nitentiaire. 

Recevez,  etc. 

L^  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 


N»  132.  —  CIRCULAIRE  MINISTERIELLE.-^  Au  sujet  de 
V application  de  la  circulaire  du  9  août  ÏS9S  relative  au  ser- 
vice de  V ameublement  aux  colonies, 

Paris,  le  15  novembre  1900. 

Messieurs,  Texamen  des  dossiers  transmis  au  Bureau  des 
budgets  et  comptes,  depuis  l'insertion  au  Bulletin  officiel, 
p.  596,  de  la  circulaire  du  9  août  1898,  a  permis  de  constater 
un  manque  d'uniformité  dans  l'application  des  instructions 
de  principe  contenues  dans  la  circulaire  du  16  août  1847  et 
celle  du  17  mai  1879  relative  au  service  de  rameableincnt 
aux  colonies. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  utile  de  vous  faire  con- 
naître que  la  circulaire  du  9  août  précitée  n'a  eu  pour  but  que 
de  rappeler  à  Tobservation  de  la  règle — particulièrement  au 
sujet  des  documents  à  adresser  en  fin  d'année  et  à  chaque  mu- 
tation de  dépositaire-comptable  —  les  fonctionnaires  à  qui  le 
logement  et  rameubloment  sont  accordés  en  nature. 

J'ai,  par  suite,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  don- 
ner les  ordres  nécessaire^  afin  que,  à  l'avenir,  les  inventaires 
se  rapportant  exclusivement  aux  objets  de  mobilier  acquis  sur 
les  fonds  du  budget  local  de  la  colonie  que  vous  administrez, 
ne  soient  plus  transmis  au  Département. 
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Quant  aux  inventaires  concernant  les  hôtels  et  autres  im- 
meubles pour  Tameublement  desquels  des  dépenses  d'achats 
ou  d'entretien  sont  inscrites  à  l'un  des  chapitres  du  budget 
colonial  proprement  dit,  ils  continueront  à  être  établis  et  pro- 
duits selon  les  indications  do  Tarreté  ministériel  du  29  dé- 
cembre 1832,  B.  0.  3/.,  p.  1113,  et  de  ses  actes  modificatifs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS. 


N-»  133.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  90Ô. 
—  Fixation  de  la  composition  de  la  ration  des  lépreux  internés 
a  l'îlot  Saint-Louis, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Parift,  le  16  novembre  1900. 

MoN'siEiR  LE  GouvEHNEUu,  par  lettre  du  2  octobre  dernier, 
n**  1982,  vous  m*avez  rendu  compte  qu'en  raison  de  la  situation 
malheureuse  des  lépreux  internés  à  l'Ilot  Saint- Louis,  vous 
aviez  accordé  à  ces  détenus,  par  arrêté  du  18  septembre  précé- 
dent, une  ration  journalière  de  0  1.  25  de  vin  et  0  k.  017  de  café 
et  0  k.017  de  sucre. 

J*ai  l'honneur  do  vous  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  12  du.décret  du  4  septembre  1891,  le  Ministre  seul  a  qualité 
pour  déterminer  la  composition  de  la  ration  des  condamnés. 

En  conséquence,  j'ai  annulé  votre  décision  susvisée  du  18  sep- 
tembre dernier  et  pris  l'arrêté  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie,  en  vue  de  régulariser  la  délivrance  faite  aux  condamnés 
dont  il  s'agit . 

Roccvez.  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  DECRAIS. 
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AHKÉTÉ  MINISTÉRIEL  p»yrti7iu  jiriuîon  d€  la  comprMion 
4^,  la  raticfn  jorum/ilièrt  dt$  lépreux  internés  h  F  îlot  Scint- 

Ministère  des  Colonies:  —  2*  Direction:  —  Bureau 
des  Service*  pénitentiaires.} 

Le  )IiN:sTRE  oEâ  Cou:*sies, 

Vn  la  loi  da  30  mai  18&4.  sur  Texêcntion  de  la  peine  des  travaux 

forcé*  : 

Vu  le  décret  da  4  septembre  1^1.  sor  le  régime  disciplinaire  «ie? 
établissements  de  travaux  forcihi  aox  colonies  et  notamment  Far- 
ticl*^  \'^', 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française  du  2  octobre  i90i}. 
n-  l'^iî: 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d'État,  Directeur  des  AfTaires  poli- 
tiques et  des  Services  pénitentiaires. 

ARRÊTE: 

Article  premier.  —  Une  ration  journalière  de  0  1.  25  de  vin 
et  0  k.  017  de  café  et  0  k.  017  de  sucre  est  accordée  aux  lépreux 
internés  à  Tîlot  Saint-Louis. 

Art  2.  —  I^  Gouverneur  de  la  Guyane  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  officiel  de 
r Administration  pénitentiaire. 

Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1900. 

Albert  DECRAIS. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires, 

SCHMJDT. 
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N*»  134.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Lts  ces- 
sions  de  chapitre  h  chapitre  doivent  sabir  Vahondement  prévu 
à  la  circulaire  du  IH  mars  1893, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  comptabilité; 
— 1*'  Bureau:  Budgets  et  comptes,  et  8«  Bureau:  Soldes, 
Pensions,  Secours;  Administration  des  services  militaires. 

Paris,  le  2U  novembre  190«). 

Messieurs,  Tapplication  de  la  circulaire  du  17  octobre  1899, 
relative  à  la  justiflcation  des  cessions  et  au  remboursement  des 
imputations  faites  aux  comptables  et  aux  transporteurs,  a  donné 
lieu  à  des  hésitations  dans  Tune  de  nos  possessions  d'outre-mer, 
en  ce  qui  concerne  Tabondcment  à  pratiquer  sur  la  valeur  des 
matières  et  objets  cédés,  dans  le  cas  de  cessions  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  colonial. 

L'administration  do  colite  cohmie  a  fait  remarquer  que  si  les 
circulaires  des  :^0  oirtobre  1891  et  18  mars  1893  ne  distinguent, 
avec  les  instructions  de  1898  précitées,  que  deux  catégories  de 
cessionnaires  (services  publics  et  particuliers) ^  la  nomenclature 
des  opérations  à  charge  effectuées  dans  les  magasins  d'appro- 
visionnements, arrêtée  le  30  novembre  1898,  comporte  au  con- 
traire trois  catégories  de  cessions;  1"  à  des  services  étrangers; 
2*  à  des  particuliers;  3"  à  des  services  coloniaux. 

D'autre  part,  la  circulaire  du  20  mai  1899  faisant  connaître 
que  la  Marine  sera,  à  l'avenir,  soumise  aux  règles  de  Tabon- 
dement,  spécifie  qu'il  convient  de  la  traiter  en  service  public 
étranger. 

Il  paraîtrait  résulter  de  ces  textes  combinés  qu'il  existe  ac- 
tuellement trois  catégories  do  cessions: 

l*"  Les  cessions  à  des  services  coloniaux,  qui  ne  devraient 
êtres  majorées  d'aucun  abondement; 


—   ils  — 

'2"  Le«  cessions  à  des  services  pnblics  étrangers,  pMRible? 
pour  les  matières  envoyées  de  France  de  laboniement  d'.»st 
le  taux  a  été  fixé  j«ar  La  circulaire  du  18  mar»  l'^JZi 

o  Ix*s  cessions  à  des  particuliers,  passibles  de  raboniemen: 
précité  avec  majoration  de  25  p.  KO  pour  frais  accessoires  d  en- 
tretien, de  surveillance  et  dé  déchets  en  mansln. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  interpréu- 
tion  doit  être  rejetée  pour  les  motifs  ci-après: 

Les  cessions  consenties  jar  un  service  ne  sauraient  éqni- 
tablement  lui  être,  on  aucun  cas.  préjudiciables.  Elles  doivent 
donc  être  faites  au  prix  de  revient  réel,  en  tenant  compte, po:ir 
le  m:itériel  venu  de  France,  non  seulement  du  prix  d'achat, 
mais  enc  jre  des  frais  exigés  par  le  transport,  le  débar  ^uemeat 
et  larriinage.qui  viennent  augmenter  sensiblement  le  prix  d'ac- 
quisition. Le  but  de  la  eircuiaire  du  18  mars  l'^î^S,  dont  les 
termes  ne  i>ermeiienî  aucune  équivoque,  a  éi}  d'appliquer  ce 
principe  en  fixant  définitivement  f»our  les  difiérents  groupes 
des  colonies,  le  p3ur  cent  de  l'abondement  à  pratiquer  sur  h 
valeur  de  ces  matières. 

Les  remaniements  et  adjonctions  apportés  par  la  nomencla- 
ture annexée  à  la  circilairo  du  33  novembre  18,^S,  n'ont  eu  pour 
but  que  de  préciser  davantage  le  classement  de  certains  mou- 
vements-, en  distinguant  donc,  au  point  de  vue  comptable,  trois 
caté;^uries  d'opérations  de  ces;sions.  cette  nomenclature  ne 
pouvait  avoir  cimme  consiquence  d'apporter  une  modifi- 
cation au  régime  logique  et  équitable  de  la  circolaire  du 
18  mars  I6y3. 

Mais  il  existait  enc  jre  une  exception  au  principe  du  rembour- 
sement intégral  du  prix  de  revient  réel  du  matériel  céâé;oette 
exception  cjucernait  le  Département  de  la  Marine,  avec  lequel* 
pour  des  raisons  spéciales,  une  entente  était  intervenue  en  1899. 
Los  raisons  qui  auraient  motivé,  à  cette  époque,  ce  régime 
spécial  n'existant  plus,  la  c'rculaire  du  20  mai  1899  a  fait  ren- 
trer dans  le  droit  commun  les  cessions  faites  k  ce  Département 
par  les  divers  services  coloniaux. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  donner  des  ordres  pour  Texé- 
cution  des  prescriptions  de  Ja  présente  circulaire,  dont  l'inser- 
tion au  Bulletin  officiel  des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc . 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Albert  DECRAIS. 


N"  135.  —  CIRCULAI lŒ  DU  DIRECTEUR.  —  Suppres- 
sion des  fonctions  (F agents  comptables  des  hôpitaux  péni- 
tentiaires, 

Cayenne,  le  21  novembic  1?00. 

Mkssiruus,  comme  suite  à  ma  circulaire  du  l.S  novembre 
courant,  j'ai  Thonneur  de  porter  à  votre  connaissance  les 
mesures  de  détail  quej'ai  cru  devoir  prendre  pour  Tapplication 
de  la  dépêche  ministérielle  du  14  août  1900. 

Cette  dopôcho  dispose  formellement  que  les  fonctions  d 'agents 
comptables  actuellement  remplies  par  les  commis  do  rA^mi- 
nistration  pénitentiaire,  concurremment  avec  celles  de  commis 
aux  entrées  des  établissements  hospitaliers,  doivent  être  dé- 
volue?, à  partir  du  1"  janvier  1901,  aux  agents  du  corps  des 
comptables  coloniaux. 

Afin  de  me  conformer  aux  prescriptions  du  Département,  je 
vous  prie  do  vouloir  bien,  en  temps  opportun,  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'une  remise  de  ser\'ice  des  vivres  et  du  maté- 
riel en  approvisionnement  soit  faite,  à  la  date  du  31  décembre 
prochain,  par  les  ajjents  comptables  des  hôpitaux,  aux  gardes- 
magasins  du  services  des  vivres,  qui  tiennent  déjà  une  compta- 
bilité unique  pour  les  articles  2  et  3  du  chapitre  45. 

La  production  des  comptes-matières  des  hôpitaux  sera 
désormais  assurée  par  les  gardes-magasins  des  vivres  et  la 
comptabilité  de  ce  détail  devra  fusionner  tous  les  mouvements 
ressortissant  autrefois  au  paragraphe  «  hôpitaux  ».  Les  commis 
aux  entrées  continueront  à  être  chargés  de  la  comptabilité  du 


I 
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matériel  en  service  et  devront  produire,  comme  par  le  passé,  les 
états  appréciatifs  et  les  inventaires  y  relatifs.  Ils  seront  éga- 
lement constitués,  s*il  y  a  lieu,  dépositaires  d'un  petit  approvi- 
sionnement de  prévoyîince,dont  ils  responsables  seront  vis-à-vis 
dos  gardes- magasins. 

Pour  faciliter  autant  que  possible  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent,  ce  magasin  de  prévoyance,  qui 
ne  dovra  comprendre  que  les  denrées  de  consommation  jour- 
nalière, sera  confié  aux  soins  des  sœurs  de  Saint-Paul 
de  Chartres.  Cet  économat  sera  placé  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  du  commis  aux  entrées.  Ceux-ci  dresseront,  sur 
un  registre  à  souche  et  dans  la  forme  usitée  jusqu'à  ce  jour,  leurs 
bons  réguliers.  Les  demandes  de  vivres  et  de  matériel,  inscrites 
également  sur  le  dit  registre,  seront  satisfaites  par  les  comptables 
gestionnaires.  Les  ordres  de  dépense,  établis  en  fin  de  mois 
par  ces  derniers,  devront  être  reconnus  et  certifiés  exacts  par 
le  service  demandeur.  Les  demandes  mensuelles  de  vivres  et  de 
matériel  nécessaires  aux  hôpitaux  seront  établies  pir  les 
gardes- magasins  gestionnaires  sur  les  indications  que  leur  four- 
niront les  commis  aux  entrées. 

A  part  ces  difierentes  modifications,  qui  entraîneront  néces- 
s;û^emont  la  cess^ition  du  payement  aux  commis  aux  entrées 
de  1  indemnité  tle  responsabilité  annuelle,  aucun  autre  chan- 
gement n'est  adopté  dans  la  situation  de  ce^s  employés,  qui 
continuer  jnt  a  recevoir  leurs  aliments  de  l'hôpital  comme  par 
le  passé. 

Kecevez,  etc. 

SIMON. 
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N^'ISQ.  ---DÉPÊCHE  MINl^TÉRŒLLE  numérotée  933. 
—  Exploitation  de  la  gomme  de  balata, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

i*aris,  le  22  novembre  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  par  lettre  du  14  octobre  dernier, 
n*  2089,  vous  m'avez  fait  part  de  l'ofifre  qui  vous  a  été  adressée 
par  M.  D. . .,  vice-président  de  la  Cliambre  de  commerce  de 
Nantes,  de  prêter  son  concours  à  TAdministration  pénitentiaire 
pour  le  placement  de  la  gomme  de  balata. 

Pour  me  permettre  d'examiner  la  suite  qu'il  convient  de 
donner  d  ces  propositions,  il  est  indispensable  que  l'adminis- 
tration locale  me  fournisse  des  renseignements  précis  sur  Tex- 
ploitation  dont  il  s'agit.  Le  Département  ne  possède,  en  effet, 
que  le  rapport  que  vous  m'avez  adressé  par  lettre  du  17  mai  18D8, 
n**  1002,  et  les  indications  contenues  dans  ce  document  sont 
insuffisantes  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'avenir  auquel 
peut  être  appelée  l'industrie  du  balata. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  dû.  me  borner  à  vous  transmettre 
pouravisetexamenlesdemandes  d'achat  qui  m'étaient  adressées. 
En  conséquence,  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats 
donnés  par  la  prospection  opérée  dans  les  forêts  de  la  Guyane, 
en  vue  d'y  reconnaître  les  lieux  oii  se  trouvent  les  balatas,  les 
procédés  employés  pour  la  récolte  de  la  gomme  et  le  rendement 
qu'on  peut  espérer  obtenir  chaque  année. 

Dès  que  ces  renseignements  me  seront  parvenus,  je  vous 
ferai  connaître  la  décision  que  j'aurai  prise  relativement  à  la 
vente  de  ces  produits. 

Recevez,  etc. 

Le   Ministre   des    Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Conseiller  d'État^  Directeur, 

K.  IIOUME. 

-  '         -  -- 

21 
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Ko  137^  _  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numêrottt  941, 
—  liemineu  a  payer  au  Préposé  du  Trésor  au  Maroni, 

(Ministère  des  C!<>lonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Parîd,  le  Si  novembre    1900 

MoNKiEUK  LE  GouvR.cNEL'u,  par  lettre  du  14  octobre  deruier, 
n*  2101,  vous  m'avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  à  la  date  du  27  septembre  précédent,  en  vue  de  rapporter 
la  décision  du  14  février  1900  qui  avait  fixé  a  6.000  francs  le 
montant  des  allocations  à  payer,  comme  receveur  municipal^ 
au  Préposé  du  Trésor  au  Maroni . 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  ce  document  et 
de  vous  faire  connaître  que  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fixé  d'une 
manière  définitive  le  montant  des  remises  à  payer  à  l'agent 
dont  il  s'agit,  après  avis  préalable  du  Trésorier-Payeur  de  I;i 
colonie  et  du  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  il 
conviendra  de  lui  attribuer  les  allocations  prévues  par  l'arrêté 
du  17  juin  1898. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Albert  DECRAIS. 


N^  138.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  942. 
—  Transmission  de  la  copie  d'une  réclamation  relative  au 
nombre  de  condamnés  mis  h  la  disposition  des  services  publies 
au  chef 'lieu, 

(Ministère  des  Colonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  24  novembre  1900* 

Monsieur  lb  Gouvernbur,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre, 
ci-joint,  copie  d'une  réclamation  qui  m'est  adressée  par  M.  X.. 
propriétaire  à  Cayenne,  relativement  au  nombre  de  condamnés 
mis  à  la  disposition  des  services  publics  au  chef-lieu. 
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J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître 
au  pétitionnaire  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  condamnés 
mis  en  assignation  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets 
des  13  décembre  1894  et  80  août  1898.  mais  bien  des  condamnés, 
dits  garçons  de  famille,  mis  à  la  disposition  des  fonctionnaires 
en  service  au  chef-lieu,  en  vertu  de  la  décision  de  principe  du 
22  août  1834  et  dans  la  proportion  déterminée  par  la  dépôche 
ministérielle  du  28  février  1898,  n*»  121. 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
150  hommes  maintenus  au  pénitencier-Klépôt  soient  employés 
conformément  à  la  répartition  indiquée  dans  la  dépêche  minis- 
térielle du  22  août  1899,  n*  312.  et  que  je  vous  rappelle  ci- 
dessous,  savoir  : 

Aux  services  fourniiscuri  jusquù  l'expiration  de  leur  traité  30 

A  la  conduite  d'eau 20 

Au  phare  de  TEnfant-Perdu S 

A  la  flottille  et  au  débarquement 25 

Au  service  du  pénitencier 10 

Plantons  (  Gouvernement,  service  administratif  et  service 
péuitentiaire) 12 

Au  magasin  des  vivres  et  du  matériel 10 

A  rhôpital  militaire ik 

A  l'artillerie 20 

Au  service  télégraphique  et  culte , . . .  G 

Total 150 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 
Albert  DECRAIS. 


Xo  139.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  947. 
—  Au  sujet  des  achats  sur  place  h  la  Guyane, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2*  Direction;  — Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  26  novembre  1900. 

Monsieur  le  Gk>uvEttNBUR,  par  lettre  du  4  août  dernier, 
n**  1695,  vous  avez  bien  voulu  transmettre  au  Département  di- 


cln'i -il  :  L  s=î.îI-.-L*  ii  ir^^zjse*  v:-:ir  I-r  ocfrixirt  eoioalai.  il  ne 
tAJi*  pjk*  >irir^  c-r  Ti-r  .j>r  l-e*  d€a»i*  v&rtes  par  ia  Oumbre 
d^  ^inis^-rr^ir  ^"ï  •lij-r-i.'r  •'i-i  d' jci^.OK  i^:^ik^r&  ei  je  De 
îiarair.  *î*Jii  ce*  coi-iI:I  >:i.r.  ^ixit^r  ti  jq  ^dj^^î-ja  aa  projet  tel 
^^a'L  fot  pnèaiea:^.  L' Adiainlrcr:!:!  «a  z<e  peac.  en  aaeone  laçon, 
ea  kcceifiiZii  des  d-^:;rce«  trtrtr.gên»,  retirer  au  eooimeree  et  à 
1  indiutrle  ciétr»^>I:L&:L^  C'^  f >*irr::ciire«  >iir  lesquelles  ils 
fr-^ût  en  dr>;t  de  c»>2ip:er:  elle  ::■?  >*-:  non  plas  enlèvera  U 
loarlne  marchAiikde  an  fret  qai  dêpasâe  lO.OOO  tonnes  par  in. 
JjkZéS  ces  conditions,  j'estizie  qa'il  n'y  a  pas  lien,  pour  le  mo- 
ment, de  char^^r  le  mode  d*acbat  des  approTiâonnements 
employé  jasqa'a  c-^  jo:ir . 


Kecevez,  etc. 


Lt  JUmi^urr  des  Colonîts^ 
ALBKar  DECRAIS. 


N'  140.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  953. 
—  Aa  demande  de  M.  T. . .  ne  peut  être  aecueîHie, 

(Ministère  des  Colonies:  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  27  novembre  1900. 

Monsieur  ub  Gocv£ax£jK,  par  lettre  da  12  octobre  dernier, 
n*  2069,  vous  m'avez  transmis  une  réclamation  de  M.  T..., 
commis  de  3*  classe  de  TAdministration  pénitentiaire  de  la 
Guyane,  en  vue  d'être  nommé  commis  de  2*  classe,  étant  donné 
son  titre  de  bachelier  es  lettres. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  si  M.  T. . .  a  été 
appelé  à  la  3*  classe  de  commis,  bien  que  Tarticle  10  du  décret 
organique  du  20  décembre  1892  permît  de  le  nommer  commis 
de  2"*  classe^  c'est  uniquement  parce  que  le  cadre  des  commis  de 
cette  dernière  classe  est  non  seulement  au  complet  réglemen- 
taire mais  même  dépassé. 

En  acceptant  remploi  dont  il  est  aujourd'hui -titulaire,  le 
pétitionnaire  s'est  donc  implicitement  engagé  à  se  conformer 
aux  dispositions  du  règlement  susvisé  et  notamn^cyt  de  Tar- 
ticle  15,  en  ce  qui  concerne  l'avancement  hiérarchique  des 
employés  de  sa  catégorie. 

J'ajouterai,  au  surplus,  que  les  nouvelles  et  importantes 
réductions  apportées  par  la  Commission  du  budget  de  1901  aux 
crédits  du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  colo- 
niale nécessitent,  à  Tavcnir,  une  application  rigoureuse  des 
dispositions  des  arrêtés  ministériels  des  20  février  1894  et 
4  janvier  1896,  en  ce  qui  concerne  le  cadre  des  fonctionnaires 
et  agents  de  toutes  catégories. 

Dans  ces  conditions,  la  réclamation  de  M.  T...  n'est  pas 
susceptible  d'être  accueillie  et  je  vous  prie  de  .vouloir  bien  l'en 
faire  informer. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur, 

E.   ROUME, 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  ministérielles 

En  date  du  13  novembre  1900: 

Un  congé  de  trois  mois  pour  affaires  personnelles  a  été  ac- 
cordé à  M.  Dupé  (Henri-Félix), commis  principal  de  l"  classe 
stagiaire  de  TAdministration  pénitentiaire  coloniale. 
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En  date  du  14  novembre  1900: 


Le  surveillant  principal  Ca8Hu(Jiile3Honoré),  a  étéaQtorisé, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Santé  des  colonies,  à  con- 
tinuer ses  services  à  la  Guyane. 

Cet  agent  rejoindra  son  poste  colonial  par  le  paquebot  da 
9  décembre  prochain . 

*  En  date  du  17  novembre  1900  : 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
à  passer  en  France,  a  été  accordée  à  M.  Carsaladb,  sous-chef 
de  bureau  de  3*  classe  de  rAdministratlon  pénitentiaire,  et  aux 
surveillants  de  1'*  classe  Tabary  et  Salini  . 


En  date  du  19  novembre  1900: 

MM.  Gaveau  (Louis-Albert),  commis  de  l"*  classe; 

PâRALDi  (Jean-Bernardin),  surveillant-chef  de  2*  classe; 
Davesne  (Ernest),  surveillant  militaire  de  1**    — 
et  LuccioNi  «  Françoise  —  2*      — 

du  détachement  de  la  Guyane,  ont  été  appelés,  par  application  du 
tour  de  roulement,  à  continuer  leurs  services  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

En  date  du  ??  novembre  1900  : 

Avis  est  donné  que  les  surveillants  militaires:  Santolisi 
(^  Ange- Jean)  et  Simon  (Yves'i  ont  obtenu  une  prolongation  de 
congé  de  convalescence,  à  passer  en  France, 


En  date  du  S  4  novembre  1900: 


Avis  est  donné  que  le  surveillant-chef  de  l'*  classe  Tournez 
a  obtenu  une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  valable  du  25  septembre  au  24  décembre  1900. 
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En  date  du  27  novembre  1900: 

Le  surveillant  militaire  de  2*  classe  Zioman  (Louîs-Henrî- 
Joseph),  en  service  à  la  Guyane,  a  été  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de 
services. 

En  date  du  28  novembre  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  d'un  mois,  à 
passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  uiiiitaire  de 
!'•  classe  Casanova. 

Par  D^.cisiONS  du  Gouvernbuk 

En  date  du  9  novembre  1900: 

M.  Tabbé  TABAGNAT,sortant  de  Thôpital,  reprendra  ses  fonc- 
tions d*aumônler  do  Saint-Laurent  et  rejoindra  son  poste  par  , 
la  première  occasion. 

M.  Tabbé  Kandel,  qui  avait  été  désigné  comme  aumônier  à 
Saint-Laurent,  en  remplacement  provisoire  de  M.  Tabbé 
Taraosat  hospitalisé  à  Cayenno,  est  remis  à  la  disposition  de 
M.  le  Supérieur  ecclésiastique. 


En  date  du  20  novembre  1900: 

Un  congé  de  trois  mois,  pour  affaires  personnelles,  pour  en 
jouir  dans  la  colonie,  est  accordé  à  M.  Briot,  écrivain  de  la 
mairie  de  Saint-Laurent. 

Mme  Verrier  et  ses  deux  enfants  àgé^i  de  2  et  4  ans,  com- 
posant la  famille  du  surveillant  militaire  de  3'  classe  de  ce 
nom,  sont  autorisés  à  rentrer  en  France,  par  anticipation,  et 
s'embarqueront  sur  le  paquebot  qui  doit  quitter  la  colonie  le 
3  décembre  prochain. 


En  date  du  21  novembre  1900: 

Un  congé  de  trois  mois,  pour  affaires  personnelles,  à  passer 
en  France,  avec  autorisation  de  prendre  passage  sur  le  paque- 
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bot  qni  doit  quitter  Cavenne  le  3  décembre  prochain,  est  ac- 
cordé aa  surveillant  miliia'.re  de  1^  classe  C 


Des  cong*>5  adinînistraûf*  d^?  six  mois  à  pasiser  en  Fran-^e. 
sont  accordés  aux  surveillant:?  militaires  de  l"  ciassse  K-^viisi 
''Jr^an-Marc  ,  et  de  3'  olas?*?   Defjun.hî.   is.'rQvr.  Gafthi»» 
Loîiis-Euçéne).  Alter-itzc:  Sa-. hepei-sse. 

Vn  con:r«?  ne  in*:m«?  nature,  d'an-?  dur.?^  d«?  >-:-pT  mois,  i-'-r.r 
en  jouir  au  raéin:'  endroit,  esî  é^-slerneni  a?>irde  au  surveilla::: 
militaire  de  1"  cîa«e  Drmellx. 

Ces  agents  sont  a:itori^s  à  prendre  passage  sur  le  paquebot 
qui  doit  quitter  la  c  ilonle  le  3  décembre  prochain,  à  destina- 
tion de  Saint-Nazaire. 

Le  surveillant  militaire  de  2*  clas^:?  STiiiBix  est  autorisé  à 
rentrt'r  en  France  par  le  courrier  du  3  dc-cembro  pr->'*hain, 
à  l'effet  d'y  j  viir  d'un  con^é  de  convalescence  de  trois  moi?. 


En  date  du  ?4  novembre  19»: 

M.  CfiiïLU  officier  d'adinini-tration  à  Saint-Laurent-du- 
Maroni,  e^t  nommô  membre  de  la  commission  municijvilo 
du  Mar->ni  et  T'adjiiint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Masse, 
rappeU*  au  chef-lieu. 

M.  GuiLH.  remplira  les  fonctions  d'officier  d'état  civil.  j>ar 
délégation  du  maire,  pendant  les  absences  de  ce  dernier. 

Un  cmjçré  administratif  de  six  mois  à  passer  en  France,  avec 
autorisation  de  >'embar.|uer  sur  le  paquebot  qui  doit  partir  de 
Cayenne  le  3  décembre  prochain,  e>t  accordé  au  surveillant 
militaire  de  2*  classe  Campana. 


En  date  du  iO  novembre  1900: 

Le  surveillant  militaire  de  3*  classe  Lachkzb  est  autorisé  à 
rentrer  en  France  par  le  courrier  du  3  décembre  prochain, 
à  l'effet  d'y  jouir  d'un  congé  de  convalescence  de  trois  mois. 
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Par  décisions  du  Directeur 


En  date  du  2  novembre  1900: 


La  démission  do  son  emploi  de  planton  des  bureaux  de 
TAdrainistration  pénitentiaire  offerte  par  le  sieur  Descombks 
(Gustave)  est  acceptée,  pour  compter  du  3  novembre  courant. 


En  date  du  13  novembre  1900: 

Les  mutations  suivantes  auront  lieu  parmi  le  personnel  des 
bureaux  et  des  postes  extérieurs,  savoir: 

M.  Bot'TEiLLE,  chef  de  bureau  de  1'*  classe,  chargé  du 
T' Bureau  (Secrétariat  et  Finances),  prend  la  direction  du  2*  Bu- 
reau, en  remplacement  de  ^L  Monbredau,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite, 

'M.  Lhuerkr  (Camille),  chef  de  bureau  do  2*  classe,  récem- 
ment arrivé  dans  la  colonie,  prend  la  direction  du  1"  Bureau, 
en  remplacement  de  M.  Bouteille. 

M.  Grilii,  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe,  est  nommé  offi- 
cier d'administration  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  en  rempla- 
cement de  M.  Masse,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Masse,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe,  est  appelé  à 
servir  au  chef-lieu  et  sera  attaché  au  2*  Bureau,  en  rempla- 
cement de  M.  Leyr  vud,  fonctionnaire  du  môme  grade ,  en  congé 
administratif. 

• 

M.  GoRON,  commis  de  1"  classe,  est  désigné  pour  continuer 
ses  services  au  2*  Bureau , 

MM.  HouLLiER,  commis  de  1'*  classe,  et  Gendarme,  commis 
de  2*  classe,  sont  désignés  pour  servir  à  Saint- Laurent-du- 
Maroni,  en  remplacement  de  MM.  Pain  et  Coureul,  partis  pour 
la  France  en  congé . 
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Eo  d«te  du  If  noreflibre  1900: 


Le  sieur  Aaox  (Louis)  est  Dommé  planton  à  la  Direction  de 
l'Administration  pénitentiaire,  en  remplacement  dn  Sienr  Des- 
COMBES,  démissionnaire. 


Eo  date  da  f7  norembre  1900: 

M.  Mas.se,  sous-chef  de  bureau,  est  appelé  à  continuer  se^ 
services  à  Saint-Jean  où  il  sera  chargé  de  la  section  du  2"  Bu- 
reau, service  de  la  relégation,  en  remplacement  de  M.  NAore, 
fonctionnaire  du  même  grade,  désigné  pour  servir  à  Saint- 
Laurent. 

Ea  date  da  10  norembre  1900: 

Les  mutations  suivantes  auront  lieu  parmi  le  personnel  des 
comptables  coloniaux  : 

Les  magasiniers de4'  classe  Maza,  en  service  à  Saint- Laurent, 
et  Poî;pinbt,  en  service  à  Kourou,  sont  désignés  pour  continuer 
leurs  services  à  Saint-Jean . 

Les  magasiniers  de  3*  classe  Tbulon,  en  service  aux  îlesda 
Salut,  et  de  4*  classe  Auoé,  en  service  à  Saint-Jean,  sont  dési- 
gnés pour  continuer  leurs  services  à  Saint -Laurent. 

Le  magasinier  de  4*  classe  Massieux,  en  service  à  Saint-Lau- 
rent, est  désigné  pour  continuer  ses  services  à  Kourou. 

Le  magasinier  de  4*  classe  Cimpbr,  rentré  de  permission  de 
quarante-cinq  jours  à  la  Martinique,  est  appelé  à  servir  aux 
îles  du  Salut. 
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N-  141.  —  DÉPÊCHE  MWISTÉIUELLE  numérotée  968. 
—  Au  sujet  de  Vimposition  de  Vobligation  de  la  résidence  aux 
condamnés  h  perpétuité^  dont  la  peine  a    été  commuée   en 
celle  des  travaux  forcés  h  temps. 

(Ministère  des  Colonies;  —  2'^  Direction  ;  —  Bureau 

des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  lo  1*'  décembre  1900. 

Monsieur  le Gouveunblu, à  la  suited'opiuions contradictoires 
omises,  à  différentes  époques,  par  la  Chancellerie  sur  le  point 
de  savoir  si  l'obligation  de  la  résidence  est  imposable  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  a  perpétuité,  dont  la  peine  a  été 
commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  j'ai  demandé  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  de  vouloir  bien  fixer  d'une  façon  défi- 
nitive la  jurisprudence  qui  doit  être  adoptée  à  l'égard  de  ces 
individus. 

En  réponse  à  cette  question,  mon  Collègue  de  la  Justice 
vient  de  me  faire  connaître,  par  la  lettre  dont  je  vous  envoie 
ci-joint  la  copie,  que  la  peine  accessoire  de  la  résidence  doit 
être  appliquée  aux  condamnés  dont  il  s'agit. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  donner  des  ordres  en 
vue  de  l'exécution  de  la  décision  précitée  de  la  Chancellerie  à 
cet  égard  et  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le   Ministre  des    Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Pour  le  Conseiller  d'État,  Directeur,  et  par  ordre  : 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires ^ 

SCHMIDT. 
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Monsieur  le  Mrx:STiiE  et  cher  Colx.êgl'e,  par  votre  dépèche 
du  l*'  octobre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  de 
vous  faire  connaître  dune  fai^on  définitive  la  solution  à  laquelle 
ma  Chancellerie  croit  devoir  ^'ar^ête^,  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  qui  bénéficient  d'une  mesure  gracieuse,  sont 
soumis  à  la  résidence  obligatoire  peri>étuelle  dans  la  colonie. 

J*ai  Thonneur  de  vous  faire  savoir  qu'aprè$  nouvel  examen, 
j*estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  solution  proposée  dans 
la  lettre  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  21  février  18d5, 
et  de  décider  que  le  libéré  dont  la  peine  était  perpétuelle  est 
astreint  à  résider  pendant  toute  sa  vie  dans  la  colonie.  Cette 
solution  résulte,  à  mon  avis,  des  termes  mêmes  de  Tartide  6  de 
la  loi  du  30  mai  1854,  dont  le  dernier  paragraphe  dispose 
que  «  en  cas  de  grâce  le  libéré  ne  i>ourra  être  dispensé  de 
l'obligation  de  la  résidence  que  par  une  disposition  spéciale 
des  lettres  de  grâce.  » 

Sans  doute  si  les  auteurs  de  cette  loi  n^avaient  pas  prévu, 
dans  l'alinéa  susvisé,  Texercice  du  droit  de  grâce,  on  pourrait 
soutenir  que,  dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  ils  n*0Dt 
attaché  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  Tobligation 
de  la  résidence  et  qu^ils  n'ont  pas  songé  à  étendre  cette  mesure  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui  suffirait,  par 
définition  même,  à  assurer  la  présence  du  .condamné  dans  la 
colonie  pendant  toute  sa  vie. 

Mais  le  législateur  a  prévu,  dans  le  dernier  alinéa  du  dit 
article  6,  l'éventualité  de  décisions  gracieuses.  Or,  il  est  inad- 
missible qu'il  n'ait  pas  pensé  que  ces  décisions  pourraient 
s'appliquer  aussi  bien  à  des  condamnés  aux  travaux  forcés  i 
perpétuité  qu'à  des  condamnés  à  temps  et,  par  suite,  la  peine 
dos  travaux  forcés  à  perpétuité  n'a  pu  lui  apparaître  comme 
no  devant  jamais  prendre  fin. 

Dans  oos  conditions,  si  l'on  considère  que,  sans  faire  aucune 
distinction,  les  auteurs  de  la  loi  ont  prescrit  que  le  libéré 
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gracié  demeurera  soumis  à  l'obligation  de  résidence  et  n'en 
serait  exempté  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  des  lettres 
de  grâce,  on  est  amené  à  conclure  que,  dans  leur  pensée,  le 
condamné  à  perpétuité,  de  même  que  le  condamné  à  temps, 
est  frappé  de  l'obligation  de  résidence.  Cette  obligation  latente 
pour  les  condamnés  en  cours  de  peine  se  réalise  à  l'égard 
des  condamnés  à  temps,  à  l'expiration  normale  de  leur  peine, 
et  pour  les  condamnés  à  perpétuité,  dans  le  cas  exceptionnel  oii 
leur  peine  prend  fin  par  Teffet  d'une  grâce. 

Je  ne  saurais  méconnaître,  toutefois,  que  la  question  est 
délicate  et  que  la  solution  proposée  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'un  certain  nombre  de  transportés  libérés. 
Aussi,  penserez-vous,  sans  doute  comme  moi,  Monsieur  le 
Ministre  et  cher  Collègue,  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt 
&  ce  que  la  question  dont  il  s'agit  fût  tranchée  judiciairement. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé  de  me  tenir  informé 
des  décisions  qui  seraient  intervenues  récemment  ou  qui 
pourraient  être  rendues  à  l'avenir  par  les  tribunaux  maritimes 
spéciaux,  par  application  des  articles  7,  8  et  10  de  la  loi  du 
30  mai  1854,  contre  des  transportés  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  mais  libérés  à  la  suite  d'une  mesure  gra- 
cieuse et  qui  seraient  poursuivis  pour  infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6  de  la  loi  susvisée. 

Je  pourrais  examiner  utilement  avec  vous  s'il  ne  conviendrait 
pas,  le  cas  échéant,  de  déférer  telle  ou  telle  de  ces  décisions 
à  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformément  à 
l'article  7  du  décret  du  4  octobre  1889. 

Agréez,  etc. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Par  autorisation: 
Le  Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  O races, 

PETITIER. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chef  du  Bureau  des  Services  pénitentiaires, 

SCHHIDT. 
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N»  142.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  fixant  le  prix 
dt  reuibourêtinent  des  journées  de  traitement  dana  hs  hôpi- 
taux de  r  Administrât  ion  pénitentiaire  pour  Vannée  1901. 

Le  GorvEBSECR  de  la  Gcyane  française, 

Vu  rordoDoance  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  leo  déi^reU  des  16  février  1878,  26  octobre  1882  et  20  dé- 
cembre lSi»i.  portant  création  et  organisation  de  rAdminis- 
tration  pénitentiaire  à  la  iîuyane; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  15  février  1850,  n<»  44,  sur  le  mode 
à  >uirre  p^ur  établir  le  tarif  de  reuiboui*sement  applicable  aox 
cessions  de  journées  d'hôpital  : 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  octobre  1841,  n*»  3i7,  qui  exonère 
les  marins  du  commerce  traités  dans  les  hôpitaux  des  colonies 
du  remboursement  d'une  partie  des  dépenses  qui  servent  à 
former  le  prix  moyen  de  la  journûede  traitement; 

Vu  la  décision  du  9  juillet  1891.  accordant  la  gratuité  du  traitement 
aux  enfants  à^rés  de  moins  de  3  ans,  hospitalisés  avec  leur 
mèrts  décision  I^endue  applicable  à  TAdministration  péni- 
tentiaire, suivant  autorisation  du  Gouverneur  en  date  du 
20  janvier  18l>2: 

Vu  le  décret  du  13  décembre  181>4  sur  l'emploi  de  la  main-d'œun'e 
des  condamnés  aux  travaux  forcés; 

Vu  le  décret  du  23  février  1900  sur  les  conditions  d'engagement 
des  relégués  collectifs, 

Vu  le  compte  général  rendu  pour  les  hôpitaux  de  TAdministration 
pénitentiaire  en  ce  qui  concerne  l'année  18î)9; 

Vu  le  tableau  ci-annexé  du  prix,  moyen  de  la  journée  de  traitement 
pour  la  période  quinquennale  'l895-1899«  d'après  les  comptes 
des  services  hospitaliers; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Los  prix  de  remboursement  de  la  journée 
de  traitement  dans  les  hôpitaux  de  rAdministration  pcniten- 
tiaire  à  la  Guyane,  pour  Tannée  1901,  sont  fixés  ainsi  qu*il8Qit: 

Première  partie.  —  Journées  à  la  charge  des  services  publics 
et  des  marins  du  commerce  à  titre  de  cession: 

Officiers,  aspirants  et  assimilés * 6'16 

Malades  ordinaires  (sous-officiers,  soldats  et  assimilés)...,  5  28 


—  337  — 
Deuxihne  partie,  —  Malades  traités  à  leurs  frai?: 

Comme  officiers  ou  aspirants 7'  70 

Comme  sous-ofQciers  ou  soldats 6  GO 

Troisième  partie.  —  Population  pénale  : 

Relégués  et  transportés  de  toutes  catégories 2'  H7 

Concessionnaires  des  deux  sexes  exonérant  l'État  et  leur 
famille 0  75 

Art.  2.  —  Les  prix  des  journées  ne  comprennent  pas  les 
frais  de  sépulture  et  de  funérailles,  qui  seront  remboursés  en 
raison  de  la  dépense  faite  et  suivant  la  réglementation  spéciale 
actuellement  en  vigueur. 

AttT.  3.  —  Les  frais  de  traitement  des  transportés  en  cours 
de  peine,  engagés,  sont  à  la  charge  de  leurs  employeurs  pendant 
les  trente  premiers  jours.  Ceux  des  concessionnaires  des  deux 
sexes  et  leur  famille,  des  libérés  de  la  4*  catégorie  1"  et 
2*  sections  et  des  relégués  concessionnaires  demeurent  à  leur 
propre  charge  ou  à  celle  de  leurs  répondants  pendant  les  quinze 
premiers  jours. 

Après  ces  trente  ou  quinze  premiers  jours,  la  dépense  est 
supportée  par  le  budget  de  TAdministration  pénitentiaire, 
même  quand  les  individus  dont  il  s'agit  sont  traités  au  camp 
Saint-Denis  ou  à  Fhôpital  colonial. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  engagistes  de  condamnés  en 
cours  de  peine  et  de  libérés  n'acquitteraient  pas  les  frais  à  leur 
charge,  ces  frais  seraient  imputés  au  budget  de  l'Administra- 
tion  pénitentiaire,  sans  recours  contre  les  engagistes. 

Toutefois,  lorsque  Thospitalisation  a  lieu  dans  les  établis- 
sements du  service  local  ou  du  service  administratif  colonial 
et  que  le  payement  des  trente  premiers  jours  de  traitement  if  a 
pas  été  effectué  par  les  engagistes,  avis  est  immédiatement 
donné,  par  ces  détails,  à  TAdministration  pénitentiaire,  avec 
désignation  des  engagistes  et  des  engagés . 

Abt.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  relégués  collectifs  engagés,  dont  les  frais  d'hos- 
pitalisation restent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  TÉtat. 

sa 
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Aet  .  6 .  —  Los  retenues  à  exercer  par  joomée  d'hôpiud  sur 
les  émoluments  des  officiers,  employés  et  agents,  conformément 
au  tableau  n*  5i,  fais^ant  suite  au  décret  du  23  décembre  18yT, 
seront  appliquées  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ces  fonction- 
naires dans  les  hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Les  enfants  kgés  de  moins  de  3  ans  et  hospitalisés  avec  lear 
mère  seront  traités  gratuitement. 

A  partir  de  cet  âge,  jusqu'à  12  ans,  la  retenue  sera  réduite 
de  moitié. 

A  KT .  7 .  —  L'admission  des  personnes  étrangères  au  service 
dans  les  hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire  et  leur 
classement  dans  les  salles  sont  subordonnés  à  TautorisatioD  da 
Directeur  de  cette  Administration  et,  en  cas  de  force  majeure, 
à  celle  des  commandants  des  établissements  pénitentiaires  oa 
de  ceux  qui  les  remplacent.  Les  particuliers  sont  tenus  an 
dépôt  préalable  de  la  valeur  de  quinze  jours  d'hospitalisation, 
renouvelable,  après  épuisement,  pour  une  période  égale. 
Conformément  à  Tarticle  39  du  décret  du  13  décembre  1894, 
Tengagiste  est  tenu  au  versement  du  montant  des  frais  d'hos- 
pitalisation, calculés  à  2  franco  par  jour  et  pour  une  période 
qui  ne  pourra  excéder  trente  jours  par  an.  Les  demandes 
d'admission  des  i)ersonnes  étrangères  au  service  doivent  être 
accompagnées  de  renseignements  suffisants  pour  établir  l'iden- 
tité du  malade. 

AuT.  8.  —  I^es  frais  de  traitement  des  émigrants,  dans  les 
hôpitaux  de  l'Administration  pénitentiaire,  continueront  a  être 
supportés  par  le  service  local  pou  r  le  nombre  effectif  des  journées 
de  traitement. 

Art.  9.  —  Le  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  12  décembre  1900. 

L.  MOUTTET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Z»e  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

Simon. 
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N«  143.  --  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  modifiant 
les  salaires  des  relégués  collectifs. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  dite  loi  ; 

Vu  Tarlicle  4,  SS  2  et  3,  du  décret  du  5  septembre  1887,  portant 
organisation  des  dépôts  des  relégués  aux  colonies; 

Vu  l'arrêté  local  du  22  mai  18Ui,  portant  organisation  du  travail 
et  des  salaires  des  relégués  collectifs; 

Vu  les  arrêtés  locaux  du  20  mai  1897  fixant  le  régime  du  quartier 
disciplinaire  de  la  relégation  et  les  conditions  d'exécution  des 
peines  de  réclusion  et  d'emprisonnement  à  subir  par  les  relé- 
gués; 

Vu  ram>té  du  20  octobre  1897,  modifiant  l'article  13  de  l'arrêté 
du  22  mai  1891,  fixant  la  quotité  des  salaires  à  allouer  aux  re- 
légués collectifs; 

Vu  le  décret  du  23  février  1900,  déterminant  les  conditions  des 
engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués  employés  par  les 
particuliers; 

Considérant:  1**  que  si  l'article  35  du  décret  du  20  novembre  1885 
précité  a  déterminé  le  maximum  de  la  retenue  à  opérer  sur  les 
salaires  pour  le  compte  de  TÉtat,  le  décret  du  5  septembre  1887 
a  laissé  aux  Gouverneurs  des  colonies  pénitentiaires  le  soin  de 
fixer  la  proportion  de  cette  retenue;  2«  que  TËtat,  employeur 
delà  main-d'œuvre  des  relégués  mainteuusauxdépôts,  nesaurait 
s'imposer,  pour  les  ouvriers  recevant  un  salaire  inférieur 
à  Ofr.  50,  le  versement  d'une  retenue  supérieure  à  celle  im- 
posée aux  particuliers  par  décret  du  23  février  1900; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  3  octobre  1900,  n<»  780  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE : 

Article  premier.  —  La  quotité  des  salaires  alloués  aux  relé- 
gués collectifs,  déterminée  par  les  articles  13  do  l'arrêté  du 
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^«  144.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR,  —  Composition  et 
fixation  du  prix  de  revient  des  cessions  de  vivres  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire, 

Lb  Gouverneur  db  la  Guyane  française, 

Va  Tarticle  d5  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1^'2^  ; 

^u  les  décrets  organiques  de  rAdministration  pénitentiaire; 

^u  la  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  188$,  qui  détermine  la 
manière  de  procéder  pour  obtenir  le'prix  de  revient  du  maté- 
riel et  des  Tivres  expédiés  de  France; 

ensemble  la  dépêche  du  18  mars  1893,  n«  52  (B.  0.  C,  p.  221).  qui 
fixe  définitivement  le  taux  pour  cent  de  Tabondement  à  prati- 
quer pour  les  cessions  du  service  colonial  ;  celle  du  21  août  1890, 
traitant  de  la  même  question; 

Vu  Tarrôlé  ministériel  du  27  février  1894,  portant  fixation  de  la 
ration  normale  des  transportés  et  des  relégués,  modifié  par  celui 
du  23  octobre  189i  ; 

$ar  la  proposition  du  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

AKRÊTE : 

Article  PREMIER. —  Le  prix  de  revient  des  denrées  et  li- 
quides entrant  dans  rapprovisionnemont  des  vivres  de  rAdmi- 
nistration pénitentiaire  et  celui  des  cessions  aux  services  pu- 
blics, fonctionnaires,  officiers,  employés,  agents  ou  particuliers, 
sont  fixés  d'après  le  tableau  n""  1,  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  ration  des  vivres  à  délivrer  au  personnel  libre 
et  au  personnel  transporté  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
le  prix  de  revient  de  la  dite  ration,  sont  déterminés  d'après  les 
tableaux  ci-après  annexés  au  présent  arrêté  : 

Tableau  n*2:  Ilation  du  personnel  libre. 

—  w' 3:      —     des  cnrants  des  écoles. 

—  N'4:      —      des  transportés. 

—  N'5:      —     des  relégués  collectifs. 

—  N*6:      —     des  relégués  de  la  section  mobile  n*  2. 

Art.  3.  —  Les  prix  des  divers  récipients  pouvant  être  cédés 
aux  services  publics  et  aux  particuliers  sont  fixés  au  tableau 
n«7. 
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Art.  4.  —  IjO  présent  arrêté  aura  son  effet  à  compter  du 
1"  janvier  1901 . 
Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

Akt.  5.  —  Le  Directeur  de  T  Administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Journal  ofn- 
ciel  de  la  colonie  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  TAdmiDistni- 
tion  pénitentiaire. 

Cayenne,  le  12  décembre  1900. 

L.  MOUTTET. 

Parle  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire^ 

Simon  . 
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sèment  des  vivres  de  V Administration  pénitentiaire , 


RÉPARTITION 

B.ITII    LIS  COHPTIS 

de  recettes. 


Recettes 

en 

aitéDQiiioa. 

T 


flr.  c. 

806 
306 
h  35 

18  » 
6    » 

88  » 
3  80 
1  25 
9  » 
0  27 
U  50 


2  ^6 
52    » 

2  'lO 

n 

8  70 

IGO    » 

0  51 

0  11 


Reverse- 

menls 
de  foods. 

8 


fr.  c. 

50  32 
46  97 

37  55 
143  63 
166  12 

96  23 

31  43 

25  99 

103  25 

5  94 

38  43 


40  31 
» 

38  36 

l'i5     ) 

145    » 
» 
» 
» 


PRIX 

DE  CISA10?IS 

aox 

paritcaliers, 

majoration 

de  25  p  0/0 

sur  la 

colonne  n'G 

e 


fr.  c. 

66  73 
62  54 

52  38 
202  10 
21')  15 
230  29 

44  03 

34  05 

252  81 

7  76 

53  66 


RÉPARTITION 

SUE     LES      COMPTES 

de  recettes. 


Recettes 

en 

atténnation. 

10 


53  iO 


i)l  06 

» 

192  13 
200    » 

» 

» 


fr.  c. 

16  41 
15  57 

14  83 

58  42 
49  03 

13'i  05 

12  61 

8  05 

59  56 
1  82 

15  23 


13  15 
» 

12  70 


47  13 
200    » 
» 
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Rcverse- 

meats 

de  fonds. 

11 


fr.  c. 

50  32 
46  97 

37  56 

143  06 

166  12 

96  23 

31  45 

25  99 

193  25 

5  94 

38  43 


40  31 
» 

38  36 

» 

145    » 
» 
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ORSERYATIONS 


ïi 


(1)  Pour  f«briMOcr  100  kiUg. 
de  pain  blanc  il  fuat: 

80kil.  farine à33p.0/'0 

à46fr.b2leslU0k  ..    37  46 
et  1  kil.  000  de  sel  à 

2fr.441e$100kil...      0  04 

ToTALdn  prix  de  base.    37  50 


Pour   100  kil.  de  pain  bis 
il  faut: 

81  kil.  600  de  farine  à 
20  p.  0, 0  4  43  fr.  47 
les  lOOkil 35  47 

et  1  kil.  GOU  de  sel  à 
2fr.  44  les  100  kil.      0  04 

Total  dn  prix  de  base.    35  51 


'(2)  Prix  dn  marché  en  conrs. 
On  n'a  pas  fait  de  distinction 
entre  le  prix  de  revient  dn  pain 
bis  à  (^yenue  ou  sur  les  péni- 
tenciers; le  prix  donné  au 
fournisseur  pour  la  fabrication 
an  chef  lieu  représentant  les 
dépenses  laites  par  l'Adminis- 
tration sur  les  mêmes  postes 
pour  le  même  motif. 

(3)  l.cs  frais  à  la  charge  de 
r.Administration  étant  moins 
élevés  que  pour  les  autresden- 
récs.  on  s'est  borné  à  adopter 
U>  taux  de  6  p.  0/0  déjà  admis 
par  l'arrêté  du  27  juillet  1H93 
approuvé  par  le  Département 
pou  ries  cessions  aux  services 
publics  et  an  personnel. 

(4)  Augmentation  de  2  u.  0/0 
conformément  an  tarif  des 
produits. 


MPI 
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TABLEAU  N«  2.  —  Bation  du  p^rmnki 
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K. 
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K 
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1 
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K. 
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^98 

f  «79S 

Vendredi 

K.      , 

o»>  : 

1<1  « 

O3S360 
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Lundi  et  œercrfrii. 
Tons  le*  yjVLT» . 
Idem. 
Id4 


K 

K. 
L 

L. 
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0  010 

O06 
^    r. 


621 

1«>    p 

OM 


osuan 

0W6!1 
OOHOOI 

ooom 


Pain  blanc  .  ... 

Vin  ronge 

Sel 

Saindonx 

\lande  ft-alcbe. 


Légnmet  secs. 


Rii 

Conserves  de  boenf. 

Lar^  salé 

Cafe 

Sncre  torbiné 

Charbon  de  bois — 


Toas  les  Jours. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mardi.  jendL  samfdi 
et  dimanche. 


TABLEAU  Xo  3.  —  Baiian 

OSOBVI 


Lundi,  mardi, 
credi.   rendredi  et 
samedi. 

Jendi  et  dimanche. 

Mercredi  et  rendredi. 

Landi. 

Tons  les  jours. 

/t/^« . 

Iden. 
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K. 
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K. 
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K. 

0  1» 

K. 

0  lâO 

K. 

0  017 

K. 

0  017 

L. 

2    •» 

42  T7 

41  90 
6  21 

sa» 

145      9 

35  25 

27  2* 

161  68 

172  12 

1»  23 

42  93 
0  51 


08IBOO 

0000031 

0 


030900 

0  2Stt0 
00136D 
0  194016 
090694^1 
0  0)1319 
0  0079B 
OOIOUO 


' 
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libre.  (Fonctionnaires,  officiers  et  autres.) 


NOMBRE 

DICOHPTI 

VALKUR 

de 
riATicea 

des 

DKJIliKS 

par 
semaine. 

TOTALE 

des 
denrées 

par 
senaiae. 

par 
semaine. 

T 

a 

9 

7 

2*949429 

7 

1466900 

4 

2030000 

7 

0  219233 

7 

0  051086 

7' 843231 

1 

0  323360 

2 

0  688480 

7 

0  004347 

7 

0  672000 

7 

0  142800  . 

PRIX 

nt  itnEXT 

de 

la  ration 

par  joar. 

10 


1' 120461 


OnSERVATIONS 


11 


des  enfants  des  écoles. 

7 

1  796340  \ 

7 

0986600 

7 

0  004^17 

7 

0  141575 

4 

1450000 

5 

0  141000  /  5'0«3397 

0'72G199 

9 

0  027240 

2 

0388032 

1 

0  206544 

7 

0  2192;« 

7 

0  091086 

» 

7 

0  071400  / 
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TABLEAU  N«  4.  —  Ration  normale  des  transportés 


DÉSIGNATION 


Dl»     DE.tliM 


composant    la    raiioo. 


Pain  bi8(l) 

Viande  fraîche. 


Conserves  de  boeuf. 

Lard  salé 

Ru 


Légumes  secs. 


Saindoux 

Sel 

Dois  à  brûler. 


INDICATION 

DSt     JOUIS 

de    délivrance. 

9 


Tons  les  jours. 

Mardi,  Jeudi,  samedi, 
dimanche. 

Lundi  et  vendredi. 

Mercredi. 

Mardi,    jeudi    et    df- 
manche. 

Lundi,  mercredi,  ven- 
dredi et  samedi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


ESPECE 
des 

L.MTiS 


K. 

K. 
K. 
K. 

K. 

K. 
K. 
K. 
K 


QUOTITÉ 
de 

LA     BATIO.** 


0  750 

0230 
0  200 
0  180 

0060 

0  100 
0008 

0  012 

1  200 


PRIX 
de 

L*V!fITÉ 

100  I. 


40*85 

145  » 
161  68 
172  12 

27  24 

35  25 

202  25 

6  21 

0  11 


ikODTI 
les 

SBSlÉIf 

SB  Jotr 


0^308375 


0 
03133» 

oiomc 

OOLGtt 
OO3SS0 

omim 
oooom 
ooou» 


TABLEAU  No  5.  —  Ration  normale  des  relégués 


Pain  bis 

Viande  fraîche. 


Conserves  de  bœuf. 

Lard  salé 

Riz 

Légumes  secs 

Saindoux 

Sel 

Bois  à  brûler 


Tous  les  jours. 

Mardi,    jeudi,   samedi 
et  dimanche. 

Mercredi  et  vendredi. 

Lundi. 

Mardi,    jeudi    et    di- 
manche. 

Lundi,  mercredi, ven- 
dredi et  samedi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


K. 

0  750 

40' 85 

0^306315 

K. 

0250 

145    > 

0363500 

K. 

0200 

161  68 

O3S3G0 

K. 

0  180 

172  12 

0  306816 

K. 

0060 

27  24 

OOlfM 

K. 

0  100 

35  25 

0035250 

K. 

0008 

202  25 

0  016180 

K. 

0  012 

621 

OOOOrjtt 

K. 

1  200 

OU 

00013» 
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(Arrêté   ministériel  du   27   février   1894.) 


NOMBRE     BIOOMPR 


de 

BÉUTBAN- 

eu 

semaine. 

T 


i 


k 
7 
7 
7 


des 
OBlf  itis 

posr 

une 
semaine. 

8 


VALEUR 

TOT  AU 

des 

denrées 

poir    une 

semaine. 

9 


2*144625 

1450000 
0649720 
0  300616 

0  049032 

0  141000 
0  113260 
0  006215 
0  0092(0 


4' 868906 


PRIX 

01  IITIENT 

de 

la   ration 

par 

jonr. 

10 


0*  695558 


OBSERVATIONS 


11 


(1)  Le  pain  bis  est  remplacé  par  0  k.  700  de 
rii  pour  les  eoadamaés  détachés  Isolément  et 
notamment  le  long  dn  réseaa  lélégraphiqoe. (Arrêté 
ministériel  dn  23  octobre  189).) 


(Arrêté  ministériel  du  21   février   1894.) 


4 
2 

1 


4 
7 
7 
7 


2' 144625 

1  450000 
0  646720 
0  309616 

0  049032 

0  141000 
0  113200 
0  006215 
0009240 


\ 


\  4'868908 


0'C05558 
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TABLEAU  N°  G. — Ration  des  relégués  de  la  section  mobile  n^ 2. 


D  t'  8  Iti  N  A  T  I  0  N 

lift*    DIMIkts 

composant  la  ration. 
1 


Pain  blanc 

Vin  rouge 

Viande  flraYehe 


Conaerves  de  boeuf. 

ij^rd  saU 

Café 

Sucra  turbiné 

Légumea  aecs   

Itii 

S«l 

UoM  à  l^ler 

Saindoux 


INDICATION 

DBS  joms 
de  délivrance. 


Tous  les  jours. 

Idem . 

Mardi,  jeudi,   samedi 
et  dimanche. 

Mercredi,  vendredi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

Itiem . 

Itiem^  excepté  le  lundi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

hiem . 

Idem . 


RSPÉCE 
des 

C.'VITtâ 


K. 

L. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K. 

K 

K. 


QUOTITE 
de 

LA   aàT10!« 


0  700 
0  050 

0  350 
0  200 
0  300 
0  017 
0  017 
0  130 
0  070 
0  012 
2  llQ 
Duos 


PRI  X 

BIMIRI 
des 

des  loû  k. 

•  mitif 

00 1001. 

s 

■ijeir. 

• 

k2fn 

<r3»7;5 

hl  90 

O309H» 

U5    > 

050^00 

161  68 

0323360 

m  12 

03UâM) 

1H&  23 

003131^ 

^  93 

o«ns6 

35  35 

OOU900 

27  2fli 

OOfSOSB 

6  21 

•  «va5 

0  11 

OffBktt 

»S» 

0««M 

TABLEAU  X^  7.  —  Prix  de  revient  et  de  rembour 


1 
1 

linumi 

DKSIÙNATION    DES    ARTICLES 

PRII 

M35r.0.O 

t 

ftmt 

r^CTcats 

lesserricffs 

• 

f 

pabUci. 

s 

tUrtrî^u<*s  3l  v:;:       ... 

1 

ym 

Oaissw*  e- V:*  jvur  ^rtiNallA^^  au>i..*«c;i$  i  » .' c:c.  CI50.     . 

0  50 

0  18 

-                                                .^=K    .cliCSLC 

l»            1    » 

03» 

BoutrAuis  3l  ^'^V    r* s    I-.*<^3i<^  i*  Z.V  4 •  ", ,'  JTt,*^ '-v^ 

lift 

OIS 

v^a.•«<-s  ♦iï  .Vc  ;-*-.ic  i«>ec  Araav.iM«  «  S:.* 

1 

..    ..           4  10 

1 

i^ 

<^jtar«*  ou  N.*À^i;L  «  A  sdùi:sc£            

1      S 

os 

l>lsM\  ii«  N*w«.  y^i-W*      .... 

a 

» 

•-              ^rtta<i^M                   ....          

....            ■ 

• 

i 
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rrité  ministériel  du  27  février  1894,  modifié  par  celui  dif  23  octobre  1894.) 


iOlIDRE 

l»E  DÉU- 
■ANCE9 

par 
semaine. 

T 

DÎCOMPTI 
des 

OE?(IÉES 

poar  one 
remaine. 

8 

TALKUR 

TOTALE 

des 

denrées 

pour  une 

semaine. 

0 

1>KIX 

OE  MB  VIENT 

de  la  ration 
par  Joar. 

10 

OBSERVATIONS 

11 

7 

2'2'l9ft25 

0 

7 

1  (66500 

k 

2030000 

2 

0  646720 

1 

0  344240 

7 

0  219233  V  -j'ftiiasa 

l'0587G5 

7 

0  051066 

6 

0  253t«0 

1 

0  019068 

7 

0  005215  ^ 

7 

0  016807 

7 

0  113260 

iment  des  divdvs  récipients  et  produits. 


PRIX 

DE  mETIBJIT 

ponr 

les  services' 
pnblics. 

4 

PRIX 

DE   CESSION 

aux 
particuliers. 

Majoration 

de  25  p.  0/0 

sarlacol.n*4 

5 

OBSERVATIONS 

21' 60 
068 
1  35 
3  31 
5  54 
1  85 
> 

27'  » 

0  85 

1  60 

4  14 
603 
1  69 
3    » 

5  > 

{ 
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TABLEAU  NM.  —  Prix  de  revient  et  de  rembour 


D  Ë  s  I  G  iN  A  T  1  0  N 


DES   DIXRilS 


l'Denrécs  venant  dcFrance: 

Farine  ft  30  p.  0  0 

Farine  à  20  p.  0.0 

Vin  rouge 

ConserN'cs  du  lœuf 

I^rd  sulé 

Café 

Légumes  sec» 

Riz 

Saindoux 

Sel 

Sucre  turbinô 


2*  Denrées  achetées  ou  pro- 
duites dons  la  colonie: 

Pain  blanc  8ur  les  péni- 
tenciers (1; 

i\iin  blanc  ^  CayeDne(2). 

l*ain  bis  h  C/»ycnne  et  sur 
les  pénitenciers  (1) 

Viande  fraîche  à  Cnyennc 
et  ÙL  Saiiit-Laurent-du- 
Maroni 

Viande  fraîche  siir  les  au- 
tres établissements 


Tafia 

Charbon  de  bois. 
Ik>i8  à  brûler  . . . . 


ESPKCE 
des 

L-  M  I  T  É  8 


100  kilog. 
100  — 
100  litres. 
103  kilog. 
100   — 
100   - 
100   — 
100   — 
100   — 
100   — 
100   — 


100   — 
100   - 

100   — 

100   — 

100     — 
100  litres. 
100      — 
100  kilog. 


p  ni  X 


n  A  r.  n .«  T 


fr.  c. 

46  82 

i:<  hl 

33  71 

l'iO    » 

1»J2  96 

91  50 

27  87 

22  dO 

189  75 

2/i'i 

33  87 


M  50 
52    » 

35  51 

l'i5    » 

l'l5     M 

dS    )^ 

0  50 

0  10 


A    AJOUTER 


PRIX 

de   France 

et  autres  frais 

généraax. 

4 


fr.  c. 

3  50 
3  50 
3  8) 
3  68 
3  16 
û  73 
3  58 
3  50 
3  50 
3  50 
h  56 


2  81 
)> 

2  85 

» 

(3)  8  70 
» 

Co  0  01 

■Ji\  0  01 


DmoiTS 
dédouanes 
et    d'octroi 

de  mer. 


fr.  c. 

3  a3 
3  06 
h  35 

18  » 
6    » 

88  » 
3  80 
1  25 
i>  » 
0  27 
h  53 


2  ^6 

M 

2  U9 

» 

» 
112    n 
» 
I) 


PRIX 

DElITIiSTi 

desccsHOos 

aai  seniees 

pablia, 

foortiea- 

■aires, 

oflirifii 

et  ageois 

• 


fr.  e. 

53  38 

50  03 

4190 

161  « 

172  12 

m  23 

359 

27tt 

305  2» 

621 

42  Sf 


42  77 
52  » 

40  85 

14»   0 

153  70 

160   • 

0  51 

OU 
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sèment  des  vivres  de  V Administration  pénitentiaire. 


RÉPARTITION 

E.^TBI    LIS  COMPTES 

de  recettes. 


Recettes 

en 

atténaitioa . 

T 


fr.  c. 

806 
306 
d  35 

18  » 
6    » 

88  » 
880 
1  25 
9  » 
0  27 
k  50 


2  ^ 
52    » 

2  )9 

» 

8  70 

IGO    » 

0  51 

0  11 


Reverse- 
ments 
de  fonds. 

8 


fr.  c. 

50  32 
46  97 

37  55 
143  6S 
166  12 

96  23 

31  45 

25  99 

103  25 

594 

38  43 


40  31 
)) 

38  36 

145     ) 

145    » 
» 
» 
» 


PRIX 

01  CESSIONS 

aox 

parilcoliers, 

majoratioD 

de  25  p.  0/0 

50  r  la 
colonoe  n*C. 

9 


fr.  c. 

66  73 
62  54 

52  38 
202  10 
215  15 
230  29 

44  06 

34  05 

252  81 

7  76 

53  66 


RÉPARTITION 

son     LES      COMPTES 

de  recettes. 


Recettes 

en 

atténnation 

10 


53  iC 


:>i  06 
» 

102  13 
200    » 

» 

» 


fr.  c. 

16  41 
15  57 

14  83 

58  42 
40  03 

13'i  06 

12  61 

8  03 

59  56 
1  82 

15  23 


13  15 
» 

12  70 


47  13 
200    » 
» 
» 


Reverse- 
ments 
de  fonds. 
11 


fr.  c. 

50  32 
46  97 

37  56 

143  06 

166  12 

96  23 

31  45 

25  99 

193  25 

5  94 

38  43 


40  31 
» 

38  36 

») 

145    » 
» 
» 


OnSERYATIONS 


12 


(1)  Pour  fubriqaer  100  kilog. 
de  pain  blanc  il  fuat: 

80kil.  fariDeà3Jp.0/0 

à46fr.b21eslU0k  ..    37  46 
et  1  kil.  GOOde  sel  4 

2fr.441eslOOkil...      0  04 

ToTALdo  prix  de  base.    37  50 


Poar  100  kil.  de  pain  bis 
Il  faut: 

81  kil.  600  de  farine  à 
20  p.  0,0  4  43  fr.  47 
les  lOOkil 35  47 

et  1  kil.  GOU  de  sel  à 
2fr.  44  les  100  kil.      0  04 

Total  dn  prix  de  base.    35  51 


(2)  Prix  dn  marché  en  cours. 
On  n'a  pas  fait  de  distinction 
entre  leprixde  revient  dn  pain 
bis  à  Cayenne  ou  sur  les  péni- 
tenciers; le  prix  donne  au 
fournisseur  pour  la  fabrication 
au  chef  lieu  représentant  les 
dépenses  faites  par  l'Adminis- 
tration sur  les  mêmes  postes 
pour  le  même  motif. 

C3)  l.cs  frais  à  la  charge  de 
r.Administration  étant  moios 
élevés  que  pour  les  autresden- 
rées,  on  s'est  borné  à  adopter 
le  taux  de  6  p.  0/0  déjà  admis 
par  l'arrêté  du  27  juillet  1893 
approuvé  par  le  Département 
pou  ries  cessions  aux  services 
publics  et  au  personnel. 

{k)  Augmentation  de  2  u.  0/0 
conformément  an  tarif  des 
produits. 
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TABLEAU  N^'  G. — Ration  des  relégués  de  lu  section  viobile  /i®^. 


DÉSIGNATION 

niS     DIMIÉIS 

composant  la  ration. 
1 

Pain  bianc 

Vin  rouge 

Viande  fraîche 

Conserves  de  bœuf 

Lard  salé 

Café 

Sucre  turbiné 

Légumes  socs 

Hiz 

Sel 

Bois  à  brûler 

Saindoux 


INDICATION 

DBS  JOIRS 

de  délivrance. 

i 


Tous  les  jours. 

Idem. 

Mardi,  jeudi,   samedi 
et  dimanche. 

Mercredi,  vendredi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idemj  excepté  le  lundi. 

Lundi. 

Tous  les  jours. 

Idem. 

Idem. 


ESPECE 
des 

U.IITiS 


K. 
L. 

K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 
K. 


QUOTITE 
de 

LA   lATION 


0  750 

0  050 

0  350 
0  200 
0  200 
0  017 
0  017 
0  120 
0  070 
0  012 
2  183 
0006 


PRIX 

des  100  k. 

OQlOOl. 


42»  77 
41  90 

1^5      B 

ICI  68 

172  12 

18^  23 

^2  93 

35  25 

27  24 

G  21 

0  11 

202  25 


des 

DENIÉBS 

posr 

un  josr. 

ê 


œ 330775 
0201600 

0  5075Û0 
0323360 

0  031319 

ooensa» 

0  042300 
O0i9068 
OOOQfî^ 

oooam 

0  016180 


TABLEAU  N°  7.  —  Prix  de  revient  et  de  remboar 


MAJOUTUI 

DÉSIGNATION    DES    ARTICLES 

PRIX 

01 35  p.  0/0 
poar 

FACTURÉS 

les  services 

1 

t 

publics. 

s 

Barriques  à  vin .^ 

IG'OO 

5'60 

Caisses  en  bois  Dour  emballage  au-dessous  de  Orne.  050 

0  50 

0  18 

—                                 0  me  051  à  0  me  100. 

1    1 

035 

Boucauts  à  café.  riz.  léffumes.  de  100  kilogrammes 

245 

086 

Caisses  en  fer  blanc  a^eo  armatures  en  bois 

k  10 
1    1 

9 

14& 
085 
» 

Quarts  ou  boucauts  à  salaison 

Peaux  de  bœufs .  netites 

•-              firandes * « .  t  «  ■ . 

S 

0 

^ 
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rrité  ministériel  du  27  février  1894,  modifié  par  oeloi  dif  23  octobre  1894.) 


OMBRE 

IK  DiU- 
lAflCBt 

par 
«maine. 

7 

DICOMPTI 
des 

DKNIlilS 

poar  ane 
Mmaine. 

8 

VALKUR 

TOTALK 

des 

denrées 

poar  une 

semaine. 

PRIX 

DK  RKVIB.'VT 

de  la  ration 
par  jour. 

10 

OBSERVATIONS 

11 

7 

2' 2^45^25 

• 

7 

1468500 

k 

2  030000 

2 

0  646720 

1 

0  3likViO 

7 

0  219233  V  7411354 

l'068765 

7 

0  051086 

6 

0253800 

1 

0  019068 

7 

0  005215  ^ 

7 

0  016807 

7 

0  113260 

ment  des  divdvs  récipients  et  produits. 


PRIX 

IB  UVIIAT 

poar 
es  serrices' 
poblies. 

4 

PRIX 

OB   CKSâIO?f 

aax 
partieoUers. 

Majoration 

de  25  p.  0/0 

sariaeoi.n*4 

6 

OBSERVATIONS 
6 

21' 60 
068 
1  35 
3  31 
5  54 
1  85 
» 

B 

27'  » 

0  85 

1  69 
U  14 
693 
1  69 
3    » 

5  . 
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TABLEAU  N®  8.  —  Tahltau  ayant  servi  de  base  à 

dans  la  comix}sition  de  h 


DÉNUÉES 

1 

cairsEaTES 

de 

B(Xl  F 

FARINE 
à 

20  0,0 

3 

FARIXE 

a 
30  0/0 

4 

LÉGUMES 

fSECS 
5 

LARD 

SALt 

• 

ft 

RU 

7 

Prix  d'achat  des  100  kilog. 
ou  lilres 

fr.  c. 
1^0    » 

fr.  c. 
43  /»7 

fr.  c. 
liô  82 

fr.  c. 
27  87 

fr.  c. 
162  96 

fr.  C. 
22  49 

Taux  p.   100  dos  pertes, 
condamnations,  uéchets 
et  ouiilaffc 

0^9 

1  8'i 

1  35 
18    » 
» 

» 

2  0^1 

1  U6 

3  06 
» 

1 
2  0'4 

1  46 
306 

» 

003 

2  07 

1  48 

3  80 
» 

1  84 

132 

6    » 

3(tt 
164 

Fret  de  France  (1) 

Transport  dans  la  colo- 
nie il) 

Droits  de  douane 

Marchandises  étrangères. 

Totaux  

Prix  de  revient  des  100  k. 
ou  litres  des  denrées  ou 
liquides   y   compris  les 
frais  gén'éraux 

21  65 

6  55 

656 

7  38 

9  M 

475 

161  68 

50  03 

53  38 

35  25 

m  M 

17  J4 

Vu  et  soumis  à  Tapprobation  de  M.  le  Gouverneur,  en  Conseil  priré. 
Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire, 

SiMOX. 
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V établissement  du  prix  de  revient  des  denrées  entrant 
ration  pendant  Vannée  1900. 


s  A  I  N- 

Dorx 
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(1)  Les  calculs  poor  obtenir 
le  prix  du  fret  payé  pour 
transports  dans  la  colonie  et 
pour  le  trajet  de  France  en 
(•uyan«'.  ont  étr  faits  de  la 
manirre  suivante  eu  ôgard 
à  la  tare  ayant  servi  au 
transport  des*  dites  denrées: 

1°  l.tNiu  kiloK-  de  coDserres 
donnent  1  tonne  ao  poids; 

2-  1.000  kilog.de  lard  donnent 

1  tonne  au  poids; 
3*  IJKX)   kilog.    de    haricots 

donnent  1  timou  125  à  l>n- 

comhremeni; 
4*  l.iKN»    kilog.    de   lentilles 

donnent  1  tonne  125  à  l'en- 

combremeut; 
y  l.(NM)  kilog.  de  pois  verts 

donnent  1  tonne  125  à  l'en- 

combremenl; 
(f  1.0(»  kilog  de  riz  donnent 

1  tonne  111  à  l'encombre- 
ment; 

7*  1  00')  kildir.  de  .saindonx 
donnent  1  tonne  111  à  l'en- 
combrement; 

8*  1 .000  kilog.  de  sel  donnent 
1  tonne  IIJ  à  l'cncombre- 
nient; 

9*  1.000  kilog.  desncre  don- 
nent 1  tonne  111  à  l'encuni- 
bremeot; 

10-  1.000  kilog.  de  farine 
donnent  1  tonne  111  à  l'en- 
combrement; 

11'  1.000  litres  de  vin  donnent 
1  tonne  à  l'encombrement; 

12"  l.OOU  lit.  de  lafla donnent 
1  tonne  à  rencombrcment. 


Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 
Caycnne,  le  12  décembre  1900. 

Le  Gouverneur , 

L.  MOUTTET. 
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jBM<t*<<^  Vfe^T'toi»*  it'^ot.'ULitir  i;jft  Viciai*   Ta.  tÉ*fîr"»r  iii  î  i-rr-Z 
IV//  %  *iv<  '.wf/it  >*  y^^r^vaii*?»  «îWtti^icruj»»  ô*  iLr»  -n-iiùr  tes 

4  I  ^^Ai  ^îf  (//fl*  4f'/ît<  ar.'^-r^rar*  y,z"%rL\  -Erilfter  *^r  îe$  dits 

J***  |Xî/«*^  'l'i^,  »aft<  Ai'.^T^ïTft  ÏWjh^mle  d a  décret  da  oaTrîl 
lî^/i,  fl  (Mrrajt  p^/t^iWr  d'r  dimïun^sr  la  gravité  de  b  déchéance 
^|M  11  a  \tfkvtxti  au  fat%ant  à  ce  najet  les  réserres  qa  avait  admises 
<rri  «^ffftbUbU;  fnatiéf^;  Tordounance  da  I*'  octobre  ld44  sur  le 
droit  rf/j  proprî/fUè  en  Algérie. 

Mon  t)/iftnritimffUi  a  pn'.ifSLvé  dana  ce  bat  le  projet  de  décret, 
d-Jolnt,  qu^î  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
do  votre  signature. 

VeullK*%  «'igréer,  Monsieur  le  Président,  rhommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DECRAIS* 
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DÉCRET  modifiant  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  h   la 
reconnaissance  des  terrains  domaniaux  h  la  Cruyane, 

Le  Pub8ident  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'article  i9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  à  la  reconnaissance  des  terrains 
domaniaux  à  là  Guyane, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  Les  articles  2  et  7  du  décret  susvisé  du 
3  août  1900  sont  ainsi  modifies: 

Art,  2,  —  Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  inté- 
ressent une  personne  capable  ou  incapable,  devront,  à  peine  de 
forclusion  dans  les  termes  de  Tarticle  7,  être  déposées  au  Secré- 
tariat général  du  Gouvernement  à  Caycnne  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Il  est  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  date  du 
dépôt. 

Art,  7.  —  Tous  les  immeubles  qui  n'auront  pas  été  reven- 
diqués dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  Tarticle  2  ci-dessus, 
ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication,  rejetéc  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  seront  définitivement 
acquis  à  l'État  et  tous  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les 
dits  immeubles  seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'État, 
qui  ne  pourra  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  si  les  titres  de  propriété  sont  produits  après  Tex- 
piration  du  délai  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus  valables,  le  pro- 
priétaire sera  remis  en  possession  de  ceux  de  ses  immeubles  qui 
seront  encore  aux  mains  de  TÉtat.  Quant  à  ceux  quiauront.été 
concédés,  le  concessionnaire,  même  provisoire,  ne  pourra  en  être 
évincé  et,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer 
d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une  contenance  égale  de 


^  ^  r  -^  • 


/- 


f>r  0'/^T^f:4^5r  pr^sr^rlr*.  ^£  >-:if*r-  tryne*  le*  iii£$are$  qu'il 

Fiit  â  Parla,  le  16  décembre  lX)ij. 

EmLE  LOUBET. 

/^  Àfinù(tre  dt*  Colonîtê, 


NM46.—  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Observations 
auxquelles  a  donné  litu^de  la  part  du  Département jT examen 
des  procès -verbaux  de  recensement. 

Cayenne.  le  17  décembre  1900. 

Meh8iei;b8,  le  Département,  par  dépèche  du  20 octobre  dernier, 
n"  107,  en  faisant  le  renvoi  dans  la  colonie  de  deux  procès-Ter- 
baux  de  recensement,  a  formulé  l'observation  suivante: 

tt  Dans  son  rapport,  le  service  intéressé  fait  ressortir  que  la 
plupart  des  différences  en  plus  relevées  sur  le  matériel  en 
approvisionnement  sont  dues  à  des  erreurs  d*écriture8  ou  de 
délivrances. 


a  Or.  ces  erreurs  auraient  pu  être  redressées,  en  temps  voulu, 
si  le  fonctionnaire  charge  de  la  surveillance  s'était  assuré,  par 
des  vérifications  inopinées,  de  la  concordance  qui  doit  exister 
entre  les  quantités  portées  sur  les  pièces  Justificatives  et  celles 
inscrites  au  registre-balance. 

tt  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  faire  donner 
tous  ordres  utiles  aux  officiers  d'administration,  pour  qu'ils 
procèdent  à  l'avenir,  aussi  fréquemment  que  possible,  aux  véri- 
fications dont  il  s'agit . 

«  Vous  voudrez  bien  me  signaler,  le  cas  échéant,  ceux  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à  cette  règle.  » 

En  vous  adressant  copie  de  ces  observations,  j'ai  Thonneur 
de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  au  service  admi- 
nistratif les  recommandations  nécessaires  pour  que  les  instruc- 
tions qui  précèdent  soient  rigoureusement  observées. 

Recevez,  etc. 

SIMON. 


N«  147.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1020. 
—  Création  d'un  emploi  d'agent  spécial  de  la  Caisse  de  la 
transportât  ion  h  Cayenne, 

Paris,  le  18  décembre  1900. 

MoNSiKUR  LB  Gouverneur,  par  lettre  du  3  Juillet  dernier, 
n""  1498,  vous  m'avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  à  la  date  du  29  juin  précédent,  en  vue  de  la  création,  à 
Cayenne,  d'un  emploi  d'agent  spécial  de  la  Caisse  de  la  transpor- 
tation  en  exécution  des  instructions  contenues  dans  ma  dépêche 
du  28  mars  1900,  n**  658.  Vous  avez,  en  môme  temps,  joint  à 
cette  communication  la  copie  de  la  correspondance  échangée 
à  ce  sujet  entre  l'Administration  pénitentLnire  et  le  Trésorier- 
Payeur  de  la  colonie. 

J'ai  soumis  le  dossier  dont  il  s'agit  à  l'examen  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,ci-joint, 
copie  des  observations  formulées  par  M.  Caillaux. 


4^  -vvui  4^h;m  "T^  vui4B(  iB  ^cimiÂjr  msi. 
a-.M*»'/'  >r**    »n    *irt  i*»-  3ii'mdi*r  Jîimsae:  î   o»  "«tut»  n=-:::sja 


AyXEXE 


Pan*,>  î  decesïm  IfOG 


Mo>HtrxH  uv,  Miffi«ïieE  rr  chek  Colisove,  par  lettre  da  5  oc- 
f'/f/r^  ll^X;,  n''  //lll,  votu  avez  bien  voola  me  commaniqner, 
\fOur  aviir  luori  avU,  une  lettre  par  laquelle  M.  le  GouTemeur 
tU*  la  Oiiyan^f  a  tran^nH  à  votre  Département  le«  observations 
f'/rmiil/wn  par  K?  Tr/^orler-l'ayeur  de  la  colonie,  an  sujet  des 
iwn\\t\i'SiiUfUH  apporUWfM,  à  dater  du  l'' juillet  1900,  au  fonction- 
utuinud  lUi  la  (MiuKi  de  la  transportation . 

•l'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  ne  puis  qu'ap- 
prou  v«r  loM  rAxervos  faites  par  le  Trésorier-Payeur.  En  effet,  si, 
on  viin  dii  fficllltor  IVncaiHsemeni  des  recettes  et  le  payement 
tU*H  d/t|iifnfi(*«i  (io  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni,  j*ai  donné 
iiuin  U(M|ul(Hcomont  à  votre  proposition  d'autoriser  Tagent  spé- 
«•lai  nrôA  k  (  îayon no,  A  offoctuer  ces  opérations  ci  tifreproe«oirf, 
Il  n'cNt  nullomoiit  entré  dans  ma  pensée  de  dégager  la  respon- 
Haltlllii^  du  roccvour  municipal  do  la  commune,  telle  quelle  est 
«Mablli»  par  l'arllclo  121  du  décret  du  20  novembre  1882. 

Or,  d'une  iHirt,  M.  Mouttkt,  dans  son  arrêté,  n'a  i^as  fait 
n»K«t>rtlr  lo  caractère  provlsoin»  de  la  mesure  et,  d  autre  pan. 
Il  a  ouiIn  d'Indiquor  Ioh  «lispDsitions  prises  en  vue  de  rendre 
otrootlvo  la  nmponsabilité  du  receveur  municipal  du  Man>ni. 
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J'ajoute  que  ces  dispositions  m^paraissent  devoir  consister 
dans  l'apposition  du  visa  préalable  de  ce  comptable  sur  toutes 
les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  relatives  aux  opérations  à 
effectuer  par  l'agent  spécial. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé,  Monsieur  le  Ministre 
et  cher  Collègue,  de  vouloir  bien  prescrire  à  M.  le  Gouverneur 
de  la  Guyane  de  prendre  un  nouvel  arrêté  pour  modifier  Tar- 
ticle  5  de  Farrêté  du  mois  de  juin  dernier,  en  rédigeant  le 
paragraphe  4  de  la  manière  suivante  : 

«  Enfin,  et  à  titre  provisoire,  4**  acquittement  des  dépenses  et 
encaissements  divers  effectués  au  chef-lieu  pour  le  compte  de  la 
colonie  pénitentiaire  du  Maronî  sttr  visa  du  receveur  municipal 
de  cette  commune,  » 

«Fe  vous  demanderai  enfin,  dés  que  les  raisons  qui  vous  ont 
fait  demander  l'intervention  exceptionnelle  de  l'agent  spécial 
auront  disparu,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni  soient  faites  exclusivement  par  le  rece- 
yeur  municipal. 


Agréez,  etc. 


Le  Ministre  des  Finances^ 
J.  CAILLAUX. 


Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires^ 

SCHMIDT. 
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N«  145.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE  suiui  (Vun  décret  modifiant  le 
décret  du  3  avril  1900  relatif  à  la  reconnaissance  des 
terrains  domaniaux  h,  la  Guyane, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  des  affaires  d'Asie, 
d'Amérique  et  d*Océanie  et  des  Services  pénitentiaires  ; 
—  !•'  Bureau:  Amérique,  Océanie  et  Réunion.) 

Paris,  le  16  décembre  1900. 

MoMSiEuu  LE  PiiÉsiDBNT,  en  vuc  de  permettre  la  reconnais- 
sance des  terrains  domaniaux  à  la  Guyane,  un  décret  du  3  avril 
1900  a  mis  toutes  les  personnes  susceptibles  de  faire  valoir  des 
droits  de  propriété  sur  des  terrains  dans  la  colonie  en  demeure 
de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  7  de  ce  décret,  aux  termes  duquel:  «  tous  les  immeubles 
qui  n'auront  pas  été  revendiqués  dans  le  délai  de  deux  ans  ou  qui 
auront  fait  Tobjet  d'une  revendication  rejetée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  seront  définitivement  acquis 
à  l'État  et  tous  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits 
immeubles  seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'État,  qui 
ne  pourra  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne  ». 

J'ai  pensé  que,  sans  détruire  l'économie  du  décretdu  3  avril 
1900,  il  serait  possible  de  diminuer  la  gravité  de  la  déchéance 
qu'il  a  prévue  en  faisant  à  ce  sujet  les  réserves  qu'avait  admises 
en  semblable  matière  l'ordonnance  du  l**^  octobre  1844  sur  le 
droit  de  propriété  en  Algérie. 

Mon  Département  a  préparé  dans  ce  but  le  projet  de  décret, 
cî-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS* 
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DÉCRET  modifiant  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  à   la 
reconnaissance  des  terrains  domaniaux  h  la  Guyane. 

Le  Président  db  la  République  fuançaibr, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'article  i9  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  à  la  reconnaissance  des  terrains 
domaniaux  à  là  Guyane, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  Les  articles  2  et  7  du  décret  susvisé  du 
3  août  1900  sont  ainsi  modifiés: 

Art,  2,  —  Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  inté- 
ressent une  personne  capable  ou  incapable,  devront,  à  peine  de 
forclusion  dans  les  termes  de  l'article  7,  être  déposées  au  Secré- 
tariat général  du  Gouvernement  à  Cayenne  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Il  est  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  date  du 
dépôt. 

Art,  7.  —  Tous  les  immeubles  qui  n'auront  pas  été  reven- 
diqués dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  2  ci-dessus, 
ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication,  rejetéc  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  seront  définitivement 
acquis  à  l'État  et  tous  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les 
dits  immeubles  seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'État, 
qui  ne  pourra  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  si  les  titres  de  propriété  sont  produits  après  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus  valables,  le  pro- 
priétaire sera  remis  en  possession  de  ceux  de  ses  immeubles  qui 
seront  encore  aux  mains  de  l'État.  Quant  à  ceux  quiaaront.été 
concédés,  le  concessionnaire,  même  provisoire,  ne  pourra  en  être 
évincé  et,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer 
d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une  contenance  égale  de 
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terres  incultes  dans  le  lieu  le  plus  rapproché,  lorsque  le  do- 
maine en  aura  à  sa  disposition.  Si  pourtant  les  immeubles  ont 
été  concédés  à  titre  onéreux,  TÉtat  restituera  au  propriétaire 
le  prix  qu'il  aura  reçu  et  le  subrogera  à  tous  ses  droits  pour  le 
prix  à  recevoir,  le  tout  sans  garantie. 

AuT.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels 
de  la  République  française  et  de  la  Guyane,  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  du  Ministère  des  Colonies 
et  de  la  Guyane,  et  affiché  à  la  mairie  de  chaque  commune  de  la 
colonie. 

Le  Gouverneur  prescrira,  en  outre,  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  utiles  pour  assurer  au  présent  décret  la  publicité  la  plus 
complète. 

,     Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1900. 

EMILE  LOUBET. 

9 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


N»  146.  —  CIRCULAIRE  DU  DIRECTEUR.  —  Observation 
auxquelles  a  donné  lieu,  de  la  part  du  Département,  Vexamen 
des  procès  verbaux  de  recensement» 

Cayenne,  le  17  décembre  1900. 

Messieurs,  le  Département,  par  dépêche  du  20  octobre  dernier. 
n°  107,  en  faisant  le  renvoi  dans  la  colonie  de  deux  procès- ver- 
baux  de  recensement, a  formulé  Tobservation  suivante: 

a, Dans  son  rapport,  le  service  intéressé  fait  ressortir  que  la 
plupart  des  différences  en  plus  relevées  sur  le  matériel  en 
approvisionnement  sont  dues  à  des  erreurs  d'écritures  ou  de 
délivrances. 


—  357  — 

a  Or*  ces  erreurs  auraient  pu  être  redressées,  en  temps  voulu, 
si  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  s*était  assuré,  par 
des  vérifications  inopinées,  de  la  concordance  qui  doit  exister 
entre  les  quantités  portées  sur  les  pièces  justificatives  et  celles 
inscrites  au  registre-balance. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  faire  donner 
tous  ordres  utiles  aux  officiers  d'administration,  pour  qu'ils 
procèdent  à  l'avenir,  aussi  fréquemment  que  possible,  aux  véri- 
fications dont  il  s'agit. 

((  Vous  voudrez  bien  me  signaler,  le  cas  échéant,  ceux  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à  cette  règle.  » 

En  vous  adressant  copie  de  ces  observations.  j*ai  l'honneur 
de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  au  service  admi- 
nistratif les  recommandations  nécessaires  pour  que  les  instruc- 
tions qui  précèdent  soient  rigoureusement  observées. 

Recevez,  etc . 

SIMON. 


N«  147.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  mimérotée  1020. 
—  Création  cCun  emploi  d'agent  spécial  de  la  Caisse  de  la 
transportât  ion  h  Cayenne. 

Paris,  le  18  décembre  1900. 

MoKSiKUR  LB  Gouverneur,  par  lettre  du  3  juillet  dernier, 
n""  1498,  vous  m*avez  transmis  copie  d'un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  à  la  date  du  29  juin  précédent,  en  vue  de  la  création,  à 
Cayenne,  d'un  emploi  d'agent  spécial  de  la  Caisse  de  la  transpor- 
tation  en  exécution  des  instructions  contenues  dans  ma  dépêche 
du  28  mars  1900,  n*»  658.  Vous  avez,  en  môme  temps,  joint  à 
cette  communication  la  copie  de  la  correspondance  échangée 
à  ce  sujet  entre  l'Administration  pénitentiaire  et  le  Trésorier- 
Payeur  de  la  colonie. 

J'ai  soumis  le  dossier  dont  il  s*agit  à  l'examen  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  j'ai  Thonncur  de  vous  adresser,ci-joînt, 
copie  des  observations  formulées  par  M.  Caillaux. 
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Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  donner  des  ÎDstruc- 
lions  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Ministre  des  Finances  et  de 
me  faire  parvenir  une  ampliation  du  nouvel  arrêté  que  vous 
aurez  pris  en  vue  de  modifier  Tarticle  5  de  votre  décision 
susviséc. 


Recevez,  etc . 


Le  Ministre  des  Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur^ 
E.  ROUME. 


ANNEXE 


Parie,  le  5  décembre  1900. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  par  lettre  du  5  oc- 
tobre 1900,  n"  5411,  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer, 
pour  avoir  mon  avis,  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Gouvornoiir 
do  la  Guyane  a  transmis  à  votre  Département  les  observations 
formulées  par  le  Trésorier-Payeur  de  la  colonie,  au  sujet  des 
modifications  apportées,  à  dater  du  1*"' juillet  1900,  au  fonction- 
nement de  la  Caisse  de  la  transportation . 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  réserves  faites  par  le  Trésorier- Payeur.  En  effet,  si, 
en  vue  de  faciliter  rencaissement  des  recettes  et  le  payement 
des  dépenses  de  la  commune  pcoitentiaire  du  Maroni,  j  ai  donné 
mon  acquiescement  à  votre  proposition  d'autoriser  Tagent  spé- 
cial créé  à  Cayenne,  à  effectuer  ces  opérations  h  tifreprai;«o/r6, 
il  n'est  nullement  entré  dans  ma  pensée  de  dégager  la  respon- 
sabilité du  receveur  municipal  de  la  commune,  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'article  124  du  décret  du  20  novembre  1882. 

Or,  d'une  part,  M.  Mouttet,  dans  son  arrêté,  n'a  pas  fait 
ressortir  le  caractère  provisoire  de  la  mesure  et,  d'autre  part, 
il  a  omis  d'indiquer  les  dispositions  prises  en  vue  de  rendre 
effective  la  responsabilité  du  receveur  municipal  du  Maroni. 


—  359  - 

J'ajoute  que  ces  dispositious  m^paraissent  devoir  consister 
dans  l'apposition  du  visa  préalable  de  ce  comptable  sur  toutes 
les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  relatives  aux  opérations  à 
effectuer  par  l'agent  spécial . 

,re  vous  serais,  en  conséquence,  obligé,  Monsieur  le  Ministre 
et  cher  Collègue,  de  vouloir  bien  prescrire  à  M.  le  Gouverneur 
de  la  Guyane  de  prendre  un  nouvel  arrêté  pour  modifier  Tar- 
ticle  5  de  Tarrêté  du  mois  de  juin  dernier,  en  rédigeant  le 
paragraphe  4  de  la  manière  suivante: 

«  Enfin,  et  à  titre  provisoire,  4**  acquittement  des  dépenses  et 
encaissements  divers  effectués  au  chef-lieu  pour  le  compte  de  la 
colonie  pénitentiaire  du  Maroni  sur  visa  du  receveur  municipal 
de  cette  commune.  » 

Je  vous  demanderai  enfin,  dès  que  les  raisons  qui  vous  ont 
fait  demander  l'intervention  exceptionnelle  de  l'agent  spécial 
auront  disparu,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni  soient  faites  exclusivement  par  le  rece- 
\eur  municipal. 


Agréez,  etc. 


Le  Ministre  des  Finances, 
J.  CAILLAUX. 


Pour  copie  conforme: 

Le  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires, 

SCHMIDT. 
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No  148.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  982. 
—  Au  axijetdu  changement  de  nom  du  vapeur  Villed^Arcachon 
contre  celui  de  Maroni . 

(Ministère  des  Colonies;  —  3*  Direction;  —  2*  Bureaa: 

Approvisionnements.) 

l'uris,  le  20  décembre  1900. 

MoNsiErii  LE  GoLVERNBiK,  par  lettre  du  14  octobre  dernier, 
vous  m'avez  transmis  la  correspondance  échangée,  à  Cayeniie, 
entre  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  le  Chef 
du  service  des  Douanes  et  le  Commissaire  de  l'Inscription 
maritime,  au  sujet  du  changement  de  nom  du  vapeur  VUh 
d"  Arcachon , 

J'ai  dû  consulter,  à  cet  égard,  M.  le  Ministre  dos  Finances, 
qui  vient  de  m 'adresser  la  dépêche  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie,  et  aux  termes  de  laquelle  rien  ne  s'oppose  k  la  mesure 
que  je  vous  avais  prescrit  de  prendre  dans  ma  dépêche  du 
8  novembre  1891K 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  au  bâtiment  Ville  d'Arcachon  le  nom  de  Maroni, 

Cette  nouvelle  désignation  sera  employée  à  compter  du  jour 
où  le  dit  navire  sera  la  propriété  définitive  de  l'État. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des   Colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre: 
Le  Directeur  de  la  Comptabilité, 
MAURICEBLOCH. 


ANNEXE 


Paris,  le  10  décembre  1900. 

Monsieur  le  MixisTiiE  et  cher  Collègl'e,  en  me  communi- 
quant, le  29  novembre  dernier,  un  exemplaire  d 'un  contrat  en 
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vertu  duquel  rAdministration  péDÎtentialre  de  la  Guyane  est 
deyenue.propriétaire  du  vapeur  Ville  d'Arcachon^  actuellement 
immatriculé  au  port  do  Nantes,  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
part  de  Tintention  de  votre  Département  de  changer  le  nom 
de  ce  navire,  dès  l'expiration  du  délai  de  garantie  imposé  au 
vendeur,  c'est-à-dire  le  1"  mars  prochain.  A  cotte  date,  il  pren- 
dra le  nom  de  Maroni  qui  est  celui  d'un  des  établissements 
pcnitontiaircs  de  la  colonie. 

Vous  m'avez  exprimé  le  désir  d'obtenir  mon  adhésion  à  la 
mesure. 

Aux  termes  du  n*"  510  des  observations  préliminaires  du 
tarif  des  douanes,  les  bâtiments  de  tout  tonnage  appartenant 
aux  administrations  publiques  sont  dispensés  de  l'acte  de  fran- 
cisation . 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  rien  ne  me  paraît  s'op- 
poser au  changement  dont  il  s'agît  dès  qu'il  sera  devenu  pro- 
priété définitive  de  l'Ktat. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

E.  CAILLAUX. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Sous-Directeur 

chargé  du  Bureau  des  Approvisionnements  généraux, 

Transports  et  Service  intérieur  y 

Le  Boul. 


N*  149.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  Î033. 
—  Application  aux  transportés  libérés  des  dispositions  rela- 
tives h  la  réhabilitation  de  droit. 

(Ministère  des  Ck>lonies;  —  2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris,  le  22  décembre  1900. 

Monsieur  le  Gouvernbcr.  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
ci-inclus,  copie  d'une  dépèche  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 


1 
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Miniftre  de  la  Justice,  en  date  du  10  décembre  courant,  rela- 
tive à  rapplîcation  ans  transportés  libérés  des  dispositions  de 
la  loi  da  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation 
de  droit  (promulguée  an  Journal  officiel  du  7  août),  modifiée 
par  celle  du  11  juillet  dernier  (promulguée  an  Journal  offi&d 
du  17  juillet  1900). 

Il  vous  appartient  de  prendre  d'urgence  toutes  mesures  utiles 
pour  Texécution  des  lois  susvisôes,  dont  je  crois  devoir  vous 
signaler  toute  l'importance  en  ce  qui  touche  notamment  les 
transportés  libérés  astreints,  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  30  mai  1854, 
à  Tobligation  de  la  résidence  perpétuelle  dans  la  colonie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  pré- 
sente communication  et  de  me  tenir  au  courant  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  la  mise  en  vigueur  de  ces  nouvelles 
dispositions  légales. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  cCÉtat,  Directeur, 
E.  ROUME. 

ANNEXE 

Paris,  le  10  décembre  1900. 

MoNSiBUR  LE  Ministre  kt  cher  Collèque,  la  loi  du  5  août  1899 
sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit,  modifiée 
par  celle  du  11  juillet  dernier,  a  organisé  sous  certaines  condi- 
tions la  réhabilitation  de  droit  au  profit  des  condamnés.  Cette 
réhabilitation,  comme  celle  prévue  par  les  articles  619  et  sui- 
vants du  Code  d*înstruction  criminelle,  efface  la  condamnation 
et  fait  cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en  résultent. 

J'ai  rhonneur  d'appeler  votre  attention,  à  toutes  fins  utiles, 
sur  les  conséquences  de  ces  dispositions  nouvelles,  au  point 
de  vue  de  l'obligation  de  résidence  dans  la  colonie  péniten- 
tiaire Imposée  aux  transportés  libérés.  En  effet,  j*estime  que 
le  condamné  aux  travaux    forcés  qui,  par  application  des 


—  363  -- 

articles  8,  §  4,  et  10,  §  2,  de  la  loi  susyisée,  bénéficie  de  la 
réhabilitation  de  droit,  comme  celui  auquel  serait  accordée 
la  réhabilitation  judiciaire,  cesse  d*être  astreint  à  la  résidence 
obligatoire,  quelle  qu'en  soit,  d'ailleurs,  la  durée. 
Agréez,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice. 

Par  autorisation  : 

Le    Directeur 
des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces, 

PETITIER. 
< 

Pour  copie  eon forme  : 

Le  Sous-Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires , 

Paul  Varcollier. 


N«  150.  —DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  U6, 
—  Au  sujet  de  la  distribution  des  approvisionnements  du  maga* 
sin  de  Vhopital  des  tles  du  Salut  effectuée  par  les  sœurs. 

(Ministère  des  Colonies;  —  3'  Direction;  —  l*"" Bureau.) 

Parti»,  le  26  décembre  1900. 

Monsieur  lb  Gouvernbitr,  par  dépoche  en  date  du  8  septembre 
dernier,  je  vous  ai  prié  de  m'indiquer  la  suite  qui  avait  été 
donnée  à  la  proposition  émise  par  M.  B...  dans  son  rapport 
sur  le  recensement  du  magasin  de  l'hôpital  des  îles  du  Salut, 
proposition  tendant  à  remettre  à  l'agent  comptable  les  appro- 
visionnements dont  la  garde  et  la  conservation  sont  actuellement 
confiées  à  des  sœurs  de  cet  établissement. 

En  roponse  à  celte  communication,  vous  m'avez  fait  con- 
naître, par  lettre  du  2  novembre  1900,  n'*  2229,  que  le  local  où 
sont  disposés  ces  approvisionnements  forme  le  sous-sol  du  bâti- 
ment occupé  par  les  sœurs,  qui,  en  raison  des  inconvénients 


•larns».  «cas  Jt  taosr^tft  i«  :^4R!ls  Tanmoaie.  tis  «tascnoc- 
VvLé  -»:fù3i«z  ■!«>-  ^  proçtitKÛii  û  M.  3. . .  3iï  3«j«:mh  Àe 

J*û  1  â^vi.i.*^ir  it*  T  .;ii  pirl *r  îi»  -r.iil;/^  ^c^n  prendre  i»  dî*- 

Il  ^3»t  '/.  zz.  rc:rrS'ii  -;!  U  i'«î*  li  i*  risûLi^aiLxi  dTaa  pria- 
-ip*^  '.*:  l'^a  lia*  mîFir»  pxrr:  !il:-rrc  v'-^ait  Ie&  reiigi-eqieg, 

X  Vi^ytà  d-ri  I/taI  ot  -^oc:  rçifemés  les  Tîvre*  «  le  ciiiêriel. 
11  semble  q^i'îl  *»n:î  poisrlble  «i^  I^  4^Tî:er  en  nendani  ce  l>:al 
IrAéç^tA^tki  di  lyspr^nK^i  d^^  **Jttirs.  II  soffiraic  p>Mir  ceLi  de 
pratiquer  i  iei^^rrlear  da  hiîlzi'?!!:  ine  oaTertare  permettant 
d'entrer  directement  dj^os  le  man^in  ea  •^aestion. 

YcMif  romdr^fz  bien  me  rendre  compCe  de  ee  qui  aura  été 
fait  à  œt  égard . 

BeceT«»x.  etc. 

j>  MimUtrt  dis  Colonies^ 

Alkkt  DBCEAIS. 


X*  151.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDEST  DE  LA  REPU- 
BLICi  CE  FRASÇAISE  suivi  d'un  décret  relatif  aux  hommes 
exclut  de  F  armée. 

(MioLstêre  de  la  Guerre;  —  État-major  de  Tarmëe:  Bureaa  de 
Torganisation  et  de  la  mobilisation  générales;  —  Ministère 
de  la  Marine;  —  Ministère  des  Colonies:  Bureau  militaire.) 

Puis,  le  28  décembre  1900. 

MoHSiEUR  LE  Président,  Tarticle  21  de  la  loi  du  7  juillet  1900 
prescrit  que  «les  individus  exclus  de  larmée  et  assqjettis  au 
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service  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  seront  mis  à  la  disposition  des  Départements 
de  la  Guerre  et  des  Colonies,  suivant  la  répartition  qui  sera 
arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  inté- 
ressés. » 

En  exécution  de  cet  article,  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à 
votre  approbation  un  décret  contresigné  par  M.  le  Ministre  de 
la  Marine  et  par  M.  le  Ministre  des  Colonies,  qui  règle  Torga- 
nisation  des  exclus,  tant  en  France  qu'aux  colonies. 

Ces  hommes  ne  sont  pas  armés.  Ils  sont  groupés  en  sections 
dites  d'activité  et,  comme  ils  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  pour  tous  crimes  et  délits,  ils  seront  placés,  autant  que 
possible,  sous  la  surveillance  d'un  personnel  militaire  appar- 
tenant au  Département  de  la  Guerre. 

Ceux  qui  se  trouvent  en  France  et  en  Algérie,  lors  de  leur 
appel,  relèvent  du  Ministère  de  la  Guerre  et  forment  la  caté- 
gorie des  exclus  métropolitains;  ceux  qui  sont  aux  colonies, 
y  compris  les  relégués  collectifs,  relèvent  du  Ministère  des 
Colonies  et  constituent  les  exclus  coloniaux. 

Pendant  la  durée  de  leur  service  actif,  les  exclus  sont  affectés 
à  des  travaux  d'intérêt  militaire,  et  il  a  paru  préférable  de 
transférer  les  exclus  métropolitains  en  Algérie,  oii  il  sera  plus 
facile  de  les  utiliser  et  de  les  soumettre  au  régime  qui  leur 
convient.  Quant  aux  exclus  coloniaux,  ils  seront  répartis, 
suivant  les  besoins,  en  divers  points,  de  manière  à  éviter  des 
frais  de  traversée  inutiles. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  j'ai  l'honnenr  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci- 
joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

La  Ministre  de  la  Ouei're, 
Général  L.ANDRÉ. 


l/ËfTsUTT  r^tti:-^  atLZ  hvmntet  sr:s:ic  & 


1m  tÈSÂJtuiaiyi  ifL  '^c.   ia?Ta;jLy:3:  * 


^  L  ;  «rii'^  tl.  Vt  Jk  il*.  ÔL  T  JLUiiiC  liMli  . 

Vi  •»  iv.  (iu  t%  juiirt  I4r7: 

Vu  >?fr  ûww-u  CLti  î:  ^Tter  iîfici.  âi:  i  frme  1*k-  ul  Ir  .ai- 

d-^r  r»rtit*£f  4  4«r  la  k»:  ^n  31*  ;«îîi«  !••#.  r.?iiBiikQ>£«e  mr  Aî;-'. 
d«  ifl  BkUTf  l«f?T.  vict  322i«  k  Ik  djsii'jfiTJ^.a  4h  MrBJKTC?  ée  2i 

fit  («robt  affeietÂf. 
Ilf  f>e  K/fit  fa«  année . 

Airr.  t*  —  Cfrdz  ce  oe^r  Lî^iiiStÊS  qmî  £«  uv^Te&t  ««  FzmLoe 
'ya  ecft  Al4in*'t  \'jt%  6e  iteur  aj^iel.  sozàt  xzûs  à  la  diâ3Hit^itîk>&  dii 
MiLi^tre  d&  la  Goeme. 

Ceax  qvi  te  tr>uT^i;t  aux  c>Ic^ziir-^  soai  mis  à  la  dîsp^Je£llî^ 
da  Ministre:  dei  0>lo!iie^;  daii»  cette  catê^^ne  sû&t  ooiapris 
les  reléi^oés  c^/îjei^xlù: . 

Le«  dépensef  de  toute  natare  réf allant  de  ra|i»pel,  de  la  sar- 
Teillanee  et  de  rentietlen  des  exclîis  sont  sni^itées  re^ecti- 
vezoe&t  par  les  budgets  de  la  Gaerre  et  des  Colonies. 

AisT.  3.  —  Les  exclus  sont  groupés  en  formations  spéciales 
p^ixiaiit  la  ciésignation  de  sections  d*excl os:  elles  comprennent: 

Des  sections  d'actîrîté; 

Des  sections  de  mobilisation . 

Akt.  4.  —  Les  exclus  qui,  sans  leur  condamnation,  devraient 
accomplir  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  obligations  militaires, 
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sont  incorporés  dans  les  sections  d'activité  soit  à  leur  sortie  de 
détention,  soit  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  selon  qu'ils 
sont  ou  non  incarcérés  i  ce  moment. 

Toutefois  ne  seront  pas  appelés  effectivement  et  seront  laissés 
en  congé  temporaire  dans  leurs  foyers  les  hommes  qui,  vu  leur 
âge,  n'auraient  plus  à  compléter,  au  moment  de  leur  sortie  de 
détention,  qu'un  temps  de  service  dont  le  minimum  sera  fixé 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  5.  —  Les  exclus  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
Guerre  forment  deux  sections  d'activité  à  effectifs  variables, 
suivant  les  besoins. 

Ces  sections  sont  stationnées  en  Algérie  et  rattachées  chacune 
pour  le  commandement  et  Tadministration  à  l'établissement 
pénitentiaire  le  plus  voisin. 

11  est  formé,  en  outre,  un  dépôt  d'exclus  stationné  en  France 
et  rattaché  pour  l'administration  et  le  commandement  à  une 
prison  militaire  de  l'intérieur. 

L'organisation  et  l'emplacement  des  sections  d'exclus  rele- 
vant du  Département  des  Colonies  sont  déterminés  par  arrêtés 
ministériels. 

AiiT.  6.  —  En  cas  de  mobilisation  des  hommes  de  leur  classe, 
les  exclus  de  France  ou  d'Algérie  rejoignent  leur  destination 
d'après  les  indications  portées  sur  le  fascicule  inséré  dans  leur 
livret  individuel. 

Ils  sont  formés  en  sections  de  250  hommes  au  plus  et  affectés 
aux  travaux  de  défense . 

Ces  sections  seront  constituées,  selon  les  besoins,  dans  les 
places  désignées  par  le  Ministre  de  la  Querre. 

Aux  colonies  les  exclus  sont  utilisés  sur  place. 

Art.  7.  —  Le  personnel  de  surveillance  des  sections  d'exclus 
relevant  du  Département  de  la  Guerre  est  pris  parmi  le  per- 
sonnel de  la  Justice  militaire,  il  comprend  au  minimum  par 
section  : 

Un  sergent-major  surveillant  et  un  sergent  surveillant  par 
fraction  de  25  hommes. 
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Exceptionnellement  et  poar  la  mise  en  vigaenr  do  présent 
décret,  il  pourra  être  fait  appel  au  personnel  des  sanreîllants  des 
prisons  maritimes,  qui  seront  autorisés,  sar  leur  demande,  à 
passer  dans  le  personnel  de  la  justice  militaire  jusr|a*àcoDCur- 
rence  de  1  sarveillant  chef  de  travaux  et  de  11  surveillants  de 
l**  ou  2*  classe. 

Ils  prendront  rang,  savoir: 

Le  surveillant,  chef  des  travaux,  parmi  les  sergents-majors 
surveillants; 

"Les  surveillants  de  1'*  et  de  2*  classe,  parmi  les  sergents  sur- 
veillants. 

Lear  ancienneté  datera  du  jour  de  leur  nomination  à  leur 
emploi  actuel . 

Abt.  s.  —  Les  cadres  militaires,  qui  pourraient  être  néces- 
saires  pour  la  surveillance  des  exclus  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies,  sont  fournis  par  le  Département  de  la 
Guerre,  après  entente  avec  le  Département  des  Colonies. 

Abt.  9.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  discipline,  à,  Tadmi- 
nistratlon  et  au  travail  des  exclus  seront  déterminées,  par  des 
règlements  et  arrêtés,  par  chacun  des  Ministres  intéressés. 

Art.  10.  —  Sont  abrogés:  les  décrets  des  11  janvier  1892, 
2  février  1894, 18  janvier  1896, 11  juillet  1897,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  11.  —  Les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  1«  Préùdent  de  U  République  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  Le  Ministre  de  la  Marine^ 

Général  L.  Axdré.  de  Lanessan. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 
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N«  152.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1043. 
—  Décret  portant  modification  au  régime  disciplinaire  des 
établissements  pénitentiaires  coloniaux, 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  2'  Direction  ;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Paris.  le  28  décembre  1900. 

Monsieur  le  Gouverneur,  vous  trouverez  ^m  Journal  officiel 
de  la  République  française  du  23  déeeuibre  courant  un  décret 
en  date  du  19  du  même  mois,  supprimant  la  mise  à  la  boucle 
double  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  était  prescrite  par  les 
ïèglements  disciplinaires. 

Il  m'a  paru,  en  effet,  après  examen  de  divers  rapports  fort 
bien  étudiés  et  intéressants,  qui  m*ont  été  fournis  sur  la  question 
par  les  administrations  des  deux  colonies  pénitentiaires,  que 
ce  mode  de  répression  était  un  dernier  vestige  des  châtiments 
corporels,  autrefois  en  usage  dans  les  bagnes,  et  qu'il  était 
désirable  de  voir  disparaître  du  régime  disciplinaire  de  nos 
établissements  pénitentiaires.  En  effet,  dans  les  pénitenciers, 
quartiers  disciplinaires  do  la  transportation  et  de  la  relégation, 
etc.,  où  existent  des  cellules  ou  des  cachots  bâtis  en  pierre  et 
offrant  des  garanties  de  solidité  et  de  sécurité,  la  peine  des  fers 
peut  être  supprimée  sans  inconvénient.  Toutefois,  il  a  semblé 
démontré  qu'il  est  actuellement  impossible  de  renoncer,  au 
moins  quant  à  présent,  à  Tapplication  de  la  boucle  simple  sur 
les  établissements  qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  garanties 
de  sécurité  et  où  les  détenus  sont,  pour  ainsi  dire,  internés  à 
Tair  libre.  Mais  bien  que  le  décret  en  question  prévoie  le  rem- 
placement de  la  double  boucle  par  la  boucle  simple,  je  tiens  à 
bien  spécifier  qu'on  ne  devra  avoir  recours  à  ce  mode  de  correc- 
tion  que   par   mesure   exceptionnelle  et  lorsque  les  camps 
n'offriront  pas  les  mayens  de  placer  en  cellule  ou  en  cachot 
les  condamnés  punis,  en  un  mot,  quand  son  emploi  sera  abso- 
lument indispensable  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  sécurité 
de  ces  établissements. 

2'i 
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^MioUtère  des  Colonies:  —  :r  Direction:  — 
des  Serrices  pénitentiaires. 


Ut0%nimvu.  LE  (jo::rzBSEVd,  par  lettre  da  16  novembre  ld9d. 
n*  21^32,  TOtre  prédéeesesear  ma  transmis  on  arrêté  pris  en  exé 
cation  de  la  dépêche  ministérielle  da  13  avril  précédent,  en 
vue  de  réglementer  le  fonctionnement  du  service  des  agents 
spéciaux  des  caisses  régies  par  économie  à  Kourou  et  aux  îles 
da  Salut.  J*ai  soumis  le  dossier  de  cetfe  affaire  à  Texamende 
M .  le  Ministre  des  Finances,  qui,  par  lettre  dont  vous  trouverez 
ci-Joint  copie,  a  indiqué  dans  quelles  conditions  devra  fonc- 
tionner ce  service. 

J'ai  rbonneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  donner  des 
instructions  au  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
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pour  qu'il  soit  tenu    compte    des  desiderata    formulés  par 
M.  Caillaux  et  je  vous  serai  obligé  de  modifier,  en  ce  sens, 
l'arrêté  sus  visé  de  votre  prédécesseur. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des    Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Directeur^ 
E.  ROUME. 


ANNEXE 

Paris,  le  11  décembre  1900. 

MoNSiKL'K  LE  MiNiSTUE  ET  CHER  CoLLÈGt'E,  i)ar  iettrc  du  15  oc- 
tobre dernier  (n**  5411),  vous  avez  bien  voulu  me  demander 
mon  avis  au  sujet  des  instructions  arrêtées  aux  dates  des  28  et 
31  octobre  1898,  relativement  aux  avances  à  faire,  à  partir  du 
!•'  novembre  1898,  aux  agences  spéciales  des  îles  du  Salut 
et  de  Kourou.  Ces  instructions  peuvent  se  résumer  comme 
il  suit: 

l""  Les  avances,  fixées  au  maximum  de  15. 000  francs  par 
mois,  sont  eflectuées  au  vu  d'un  mandat  budgétaire  délivré  à 
Cayenne  et  acquitté  par  une  commission  ;  les  fonds  sont  remis, 
en  présence  du  Trésorier-Payeur,  à  l'agent  chargé  de  les  trans- 
porter. 

2*  A  la  fin  de  chaque  mois,  la  portion  non  justifiée  de 
Tavance  précédente  vient  en  déduction  du  numéraire  à  fournir 
pour  les  nouvelles  avances. 

3**  Les  avances  sont  affectées  limitativement  au  payement,  sur 
la  production  d'états  décomptés,  de  la  solde  des  fonctionnaires 
et  agents  du  service  pénitentiaire  détachés  aux  îles  du  Salut  et 
à  Kourou. 

4*»  Les  agents  spéciaux  font,  en  outre,  des  recettes  pour  le 
compte  du  Trésorier-Payeur  et,  dans  la  limite  de  ces  recettes, 
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pouvant  résulter  des  allées  et  venues  du  personnel,  ont  été 
chargées,  sous  le  contrôle  de  Tagent  comptable,  des  distriba- 
tions  de  vivres  et  de  matériel. 

Vous  estimez  que  la  proposition  de  M.  B. . .  ne  pourrait  être 
adoptée  que  si  Ton  construisait  un  magasin  spécial. 

J*ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  des  dis- 
positions pour  que,  conformément,  d'ailleurs,  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  du  14  août  dernier,  les  fonctions  de  comptable 
de  magasin  soient  exclusivement  remplies  par  un  agent  du 
personnel  des  comptables  des  matières . 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  là  de  l'application  d*un  prin- 
cipe et  non  d'une  mesure  particulière  visant  les  religieuses, 
dont  la  probité  et  le  dévouement  n'ont  jamais  été  mis  en  doute. 

Quant  aux  inconvénients  que  vous  me  signalez  relativement 
à  l'accès  du  local  où  sont  renfermés  les  vivres  et  le  matériel, 
il  semble  qu'il  serait  possible  de  les  éviter  en  rendant  ce  local 
indépendant  du  logement  des  sœurs.  Il  suffirait  pour  cela  de 
pratiquer  à  l'extérieur  du  bâtiment  une  ouverture  permettant 
d'entrer  directement  dans  le  magasin  en  question. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été 
fait  à  cet  égard. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies , 

Albekt  DECRAIS. 


N"  151.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPU- 
BLIQ  UE  FRANÇAISE  suivi  d'un  décret  relatif  aux  hommes 
exclus  de  V armée . 

(Ministère  de  la  Guerre;  —  État-major  de  l'armée:  Bureau  de 
l'organisation  et  de  la  mobilisation  générales;  —  Ministère 
de  la  Marine;  —  Ministère  des  Colonies:  Bureau  militaire.) 

Paris,  le  28  décembre  1900. 

Monsieur  le  Président,  Tarticle  21  de  la  loi  du  7  juillet  1900 
prescrit  que  «clés  individus  exclus  de  l'armée  et  assujettis  au 
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service  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  seront  mis  à  la  disposition  des  Départements 
de  la  Guerre  et  des  Colonies,  suivant  la  répartition  qui  sera 
arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  inté- 
ressés. » 

En  exécution  de  cet  article,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation  un  décret  contresigné  par  M.  le  Ministre  de 
la  Marine  et  par  M.  le  Ministre  des  Colonies,  qui  règle  Torga- 
nisation  des  exclus,  tant  en  France  qu'aux  colonies. 

Ces  hommes  ne  sont  pas  armés.  Ils  sont  groupés  en  se(;tions 
dites  d'activité  et,  comme  ils  s(mt  justiciables  des  conseils  de 
guerre  pour  tous  crimes  et  délits,  ils  seront  placés,  autant  que 
possible,  sous  la  surveillance  d'un  personnel  militaire  appar- 
tenant au  Département  de  la  Guerre. 

Ceux  qui  se  trouvent  en  France  et  en  Algérie,  lors  de  leur 
appel,  relèvent  du  Ministère  de  la  Guerre  et  forment  la  caté- 
gorie des  exclus  métropolitains;  ceux  qui  sont  aux  colonies, 
y  compris  les  relégués  collectifs,  relèvent  du  Ministère  des 
Colonies  et  constituent  les  exclus  coloniaux. 

Pendant  la  durée  de  leur  service  actif,  les  exclus  sont  affectés 
à  des  travaux  d'intérêt  militaire,  et  il  a  paru  préférable  de 
transférer  les  exclus  métropolitains  en  Algérie,  oii  il  sera  plus 
facile  de  les  utiliser  et  de  les  soumettre  au  régime  qui  leur 
convient.  Quant  aux  exclus  coloniaux,  ils  seront  répartis, 
suivant  les  besoins,  en  divers  points,  de  manière  à  éviter  des 
frais  de  traversée  inutiles. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci- 
joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
l'hommage  do  mon  respectueux  dévouement. 

Z<e  Ministre  de  la  Ouerre, 
Général  L.ANDRÉ. 
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DÉCRET  relatif  aux  hommes  exclus  de  ï armée. 


Le  Phésidbnt  de  la  République  franvaisb, 

Vu  rarticle  21  de  la  loi  du  7  juillet  1900; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1897; 

Vu  les  décrets  du  11  janvier  1892,  du  2  février  1894,  du  18  jan- 
vier 1896  et  du  17  juillet  1897; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 


DECRETE  : 

AuTiCLB  PKEMiBii.  —  Lcs  indîvidus  exclus  de  Tannée  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  complétée  par  la  loi 
du  24  mars  1897,  sont  mis  à  la  disposition  des  Ministres  de  la 
Guerre  et  des  Colonies,  qui  déterminent  les  travaux  auxquels 
ils  seront  affectés. 

Ils  ne  sont  pas  armés. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  hommes  qui  se  trouvent  en  France 
ou  en  Algérie,  lors  de  leur  appel,  sont  mis  à  la  disposition  da 
Ministre  de  la  Guerre . 

Ceux  qui  se  trouvent  aux  colonies  sont  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies;  dans  cette  catégorie  sont  compris 
les  relégués  collectifs. 

Les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  Tappel,  de  la  sur- 
veillance et  de  Fentretien  des  exclus  sont  supportées  respecti- 
vement par  les  budgets  de  la  Guerre  et  des  Colonies. 

Art.  3.  —  Les  exclus  sont  groupés  en  formations  spéciales 
portant  la  désignation  de  sections  d'exclus;  elles  comprennent: 

Des  sections  d'activité; 

Des  sections  de  mobilisation . 

Art.  4.  —  Les  exclus  qui,  sans  leur  condamnation,  devraient 
accomplir  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  obligations  militaires, 
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sont  incorporés  dans  les  sections  d'activité  soit  i  leur  sortie  de 
détention,  soit  au  moment  de  l^appel  de  leur  classe,  selon  qu'ils 
sont  ou  non  incarcérés  à  ce  moment. 

Toutefois  ne  seront  pas  appelés  effectivement  et  seront  laissés 
en  congé  temporaire  dans  leurs  foyers  les  hommes  qui,  vu  leur 
âge,  n'auraient  plus  à  compléter,  au  moment  de  leur  sortie  de 
détention,  qu'un  temps  de  service  dont  le  minimum  sera  fixé 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  5.  —  Les  exclus  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
Guerre  forment  deux  sections  d'activité  à  effectifs  variables, 
suivant  les  besoins. 

Ces  sections  sont  stationnées  en  Algérie  et  rattachées  chacune 
l>our  le  commandement  et  Tadministration  à  rétablissement 
pénitentiaire  le  plus  voisin. 

11  est  formé,  en  outre,  un  dépôt  d'exclus  stationné  en  France 
et  rattaché  pour  l'administration  et  le  commandement  à  une 
prison  militaire  de  l'intérieur. 

L'organisation  et  l'emplacement  des  sections  d'exclus  rele- 
vant du  Département  des  Colonies  sont  déterminés  par  arrêtés 
ministériels. 

Art.  6.  —  En  cas  de  mobilisation  des  hommes  de  leur  classe, 
les  exclus  de  France  ou  d'Algérie  rejoignent  leur  destination 
d'après  les  indications  portées  sur  le  fascicule  inséré  dans  leur 
livret  individuel. 

Ils  sont  formés  en  sections  de  250  hommes  au  plus  et  affectés 
aux  travaux  de  défense. 

Ces  sections  seront  constituées,  selon  les  besoins,  dans  les 
places  désignées  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Aux  colonies  les  exclus  sont  utilisés  sur  place. 

Art.  7.  —  Le  personnel  de  surveillance  des  sections  d'exclus 
relevant  du  Département  de  la  Guerre  est  pris  parmi  le  per- 
sonnel de  la  Justice  militaire^  il  comprend  au  minimum  par 
section  : 

Un  sergent-major  surveillant  et  un  sergent  surveillant  par 
fraction  de  25  hommes. 
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Il  demeure  entendu,  d^ailleurs,  que  les  prescriptions  de 
Tarticle  614  du  Code  d'instruction  criminelle  demeurent  en 
vigueur  et  permettent  de  réprimer  immédiatement  les  tenta  - 
tives  de  désordre  commises  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires. 

Vous  voudrez  bien  promulguer  dans  la  colonie  que  vous  ad- 
ministrez le  décret  en  question  et  donner  des  instructions  très 
précises  au  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  pour 
son  exécution  dans  les  conditions  exposées  ci-dessus. 

Recevez,  etc. 

Lie  Ministre  des  Colonies ^ 
Albekt  DECRAIS. 


N«  153.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE  numérotée  1044. 
—  Instructions  relatives  aux  avances  h  faire  aux  agents  spé- 
ciaux des  lies  du  Salut  et  dC'Kourou. 

(Ministère  des  Colonies  ;  —  '2*  Direction;  —  Bureau 
des  Services  pénitentiaires.) 

Pari»,  le  29  décembre  1900. 

MoMSiECK  LE  GouvERNELu,  par  lettre  du  16  novembre  1898, 
n*  2932,  votre  prédécesseur  m'a  transmis  un  arrêté  pris  en  exé- 
cution de  la  dépèche  ministérielle  du  13  avril  précédent,  on 
vue  de  réglementer  le  fonctionnement  du  service  des  agents 
spéciaux  des  caisses  régies  par  économie  à  Kourou  et  aux  îles 
du  Salut.  J'ai  soumis  le  dossier  de  cette  affaire  à  l'examen  de 
M. le  Ministre  des  Finances,  qui,  par  lettre  dont  vous  trouverez 
ci-joint  copie,  a  indiqué  dans  quelles  conditions  devra  fonc- 
tionner ce  service. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  donner  des 
instructions  au  Directeur  de  TAdministration  pénitentiaire 
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pour  quMl  soit  tenu    compte    des  desiderata    formulés   par 
M.  Caillaux  et  je  vous  serai  obligé  de  modifier,  en  ce  sens, 
l'arrêté  susvisé  de  votre  prédécesseur. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des    Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Directeur, 
E.  ROUME. 


ANNEXE 


Paris,  le  11  décembre  1900. 

MoNSiKUii  LE  Ministre  et  cuer  CoLLfeai'E,  par  lettre  du  15  oc- 
tobre dernier  (n**  5411),  vous  avez  bien  voulu  me  demander 
mon  avis  au  sujet  des  instructions  arrêtées  aux  dates  des  28  et 
31  octobre  1898,  relativement  aux  avances  à  faire,  à  partir  du 
1*'  novembre  1898,  aux  a«jences  spéciales  des  îles  du  Salut 
et  de  Kourou.  Ces  instructions  peuvent  se  résumer  comme 
il  suit: 

1**  Les  avances,  fixées  au  maximum  de  15.  000  francs  par 
mois,  sont  effectuées  au  vu  d'un  mandat  budgétaire  délivré  à 
Cayenne  et  acquitté  par  une  commission  ;  les  fonds  sont  remis, 
en  présence  du  Trésorier-Payeur,  à  l'agent  chargé  de  les  trans- 
porter. 

2*  A  la  fin  de  chaque  mois,  la  portion  non  justifiée  de 
Tavance  précédente  vient  en  déduction  du  numéraire  à  fournir 
pour  les  nouvelles  avances. 

3**  Les  avances  sont  affectées  limitativement  au  payement,  sur 
la  production  d'états  décomptés,  de  la  solde  des  fonctionnaires 
et  agents  du  service  pénitentiaire  détachés  aux  îles  du  Salut  et 
à  Kourou. 

4**  Les  agents  spéciaux  font,  en  outre,  des  recettes  poux  le 
compte  du  Trésorier-Payeur  et,  dans  la  limite  de  ces  recettes, 
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de  maiuiar.4-pciic«  «t  de  inaa*iacâ  ■:«}  r^m  h*?  de^  fondis  •*aire  çat- 

âoln  de  r^ceti*-:^*,  *',!:  i*  dêo^nie?*.  ■-.■iî  refait-:  i-:-  'le*  c-^rr-kTi-î 

a^rents  spéciaax. 

J'ai  l'hoaafiir.  M>a."*l*rir  i*  MinLïîre  ec  c-ier  OkU'.-^ue. 
de  voa*  informer  f{ue  le»  iiiâiruTtloî:*  doat  il  î'a^I:.  Avint 
pour  ré^alut  de  sapprimer.  aux  ile^^  da  SjJat  ec  â  Kooroa, 
le^  avaQ^:es  précéd'rmaieL.t  taiie»  aax  j?éranLâ  de  caisse  sar  I» 
fcr&ds  généraux  de  trés>rerle.  ne  3.j;iL*:vent  de  ma  part  au- 
cune objection. 

J'ajoute  que  ce  nouveau  m«>ie  d^arances.  mts  en  pratique 
depuis  deux  aris  déjà,  n'a  donné  lieu  juà<[u'à  priant  à  ancane 
obfervation. 

Ci-Joint  le  dossier  communiqué. 

Agréez,  etc. 

Le  Miniitrt  de4  Finances. 

Povir  le  y  înUcre  et  par  aatorisation  : 

L«  Conseiller  d'État,  Directeur  général 
de  la  Comptabilité  publique^ 

Charles  LAURENT. 

Pour  copie  conforme: 

/*«  Chef  du  Bureau 
des  Services  pénitentiaires  y 

SCHKIDT. 
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N«  164.  —   CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Mode  de 
reversement  au  Trésor  des  retenues  d'hôpital, 

(Ministère  des  Colonies;  —  Direction  de  la  Comptabilité; 
—  3'  Bureau:  Solde,  Pensions,  Secours;  Administration  des 
services  militaires.) 

PariB,  le  81  décembre  1.100. 

Messieurs,  le  Département  a  été  consulté,  à  différentes  re- 
prises, sur  le  point  de  savoir  s'il  convenait,  par  application  de 
la  circulaire  du  7  janvier  1898,  do  reverser  directement  au 
Trésor,  à  Taide  d'un  mandat  sur  les  chapitres  affectés  à  la 
solde  dans  le  budget  colonial  et  d'un  oMre  de  recette  corres- 
pondant, les  sommes  provenant  de  retenues  exercées  pour  hos- 
pitalisation, ou  s'il  suffisait  de  précompter  sur  les  mandats  de 
solde  les  retenues  de  cette  espèce,  sans  leur  donner  une  affec- 
tation spéciale. 

Comme  vous  pouvez  le  remarquer,  ce  dernier  mode  de  pro- 
céder aurait  pour  conséquence  de  faire  perdre  au  budget  gé- 
néral de  l'État,  compte  Recettes  d'ordre,  le  montant  de  ces 
retenues  dont  bénéficieraient  les  divers  chapitres  de  solde  du 
budget  colonial.  Il  serait,  par  suite,  contraire  à  Tosprlt  de  la 
circulaire  du  7  janvier  1898,  par  ce  motif  que  le  Parlement  n'a 
consenti  à  augmenter  la  dotation  du  chapitre  Service  de  Santé^ 
matériel,  qu'à  la  condition  que  toutes  les  recettes  qui  ve- 
naient autrefois  atténuer  les  dépenses  de  ce  chapitre  profite- 
raient désormais  au  budget  général  de  l'État. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
retenues  d'hôpital  doivent  faire  l'objet  d'un  reversement  au 
compte  Recettes  d'ordre  du  Budget ,  au  même  titre  que  les  rem- 
boursements de  frais  d'hospitalisation  par  les  services  locaux 
ou  les  particuliers. 

Kecevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 

Albert  DECRAIS. 


cet  Serrîçç*  T^tiJ^T^ia; 


Kft  'y^asé^ioencyr,  j'ai  iLoLiienr  ce-  v-.-a*  raiTek-r  !■=<  i^*îrï> 
l;oft»î  qni  vou.«  ont  <ti/r  liiAÎDt/^  fo:*  adressa*  ÎAr>  cv?  f^ns  par 
ut'rH  pnrdfcC'rtî^'rur*  ei  je  voa<  prîv  d?  doaiicr  d-es  '>rireï  pc-^r 
qu';  mou  Ji'rparK'ixi'-ûi  -^^îi  avl«ô.  par  câbi':*Z7aaizie  «'li  •=*;2cces- 
ftairr?^  d^;  IV'iTibarquemcjji  des  il?>ér*^  dont  il  ^'zz'a. 

Jl  y  aura  lieu,  ea  outre,  d'inriier  le*  C'nmasdaats  dt<  bàti- 
rnenu  r^rnerianf  d''*>  passaçer*  de  ces  catéarorle?  à  coasenrerces 
dernîerf»  à  bord  jus^^u'â  leur  remise  a  la  dUposItion  du  Commis- 
haîre  «fW-cial  des  ports. 

Je  vou»  s^rraii»  oMig:é  de  vouloir  bien  m*accoser  rccepUon  de 
la  préiK^nte  dépêche. 


Jtecevez,  etc. 


L«  Ministre  dtê  Colonits. 
Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 
/>  Conseiller  d'État,  Directeur , 
E.ROUME. 


Nominations,  mutations,  mouvements,  etc. 


Par  décisions  Mixisti^rielles 

En  date  du  1"  décembre  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  deux  mois, 
à  passer  en  France,  a  été  accordée  au  surveillant  militaire  de 
2*  classe  Foukquiek  . 
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En  date  du  28  décembre  1900: 

Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois  mois, 
à  passer  en  France,  a  été  accordée  aux  surveillants  militaires 
de  2*  classe  Ciattoni,  Journaud  et  Brâcy. 


En  date  du  29  décembre  1900: 

Avis  est  donné  que,  par  décret  en  date  du  12  décembre  1900, 
la  médaille  militaire  a  été  conférée  au  surveillant-chef  de 
1"  classe  GuÉRJN  (Adolphe-Charles),  en  service  à  la  Guyane, 


Par  décisions  dc  Gouvernei-r 

En  date  du  1"  décembre  1900  : 

M.  MoNBREDAu  (Telesphore),  chef  de  bureau  de  1'*  classe  de 
TAdministration  pénitentiaire,  admis  à  la  retraite  suivant  dé- 
pêche ministérielle  du  29  août  1900,  a  été  autorisé  à  prendre 
passage  sur  le  paquebot  qui  doit  quitter  la  colonie  le  3  décem- 
bre liKX),  à  Teffet  de  rentrer  en  France. 

Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,.^  passer  en  France, 
a  été  accordé  aux  surveillants  militaires  de  l"""  classe  Besse- 
LiÈVRE  et  de  2*  classe  Besse  et  Pécard. 


En  date  du  8  décembre  1900: 

M.  Bessard,  commis  do  3"  classe  des  travaux  pénitentiaires, 
a  obtenu  un  congé  administratif  de  six  mois  à  passer  en  France . 


En  date  du  17  décembre  1900  : 


M.  Rémv,  sous-chef  de  bureau  de  TAdministration  péniten- 
tiaire, a  été  nommé  membre  de  la  Commission  locale  déclasse- 
ment des  relégués,  en  remplacement  de  M.  Grilh,  sous-chef  de 
bureau,  dirigé  sur  le  Maroni. 


En  date  du  27  décembre  1900: 

Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  passer  en  France,  a 
été  accordé  au  surveillant  militaire  de  2*  classe  Briant  (Pierre- 
Jean)  . 
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Pab  décisions  dv  Directeur 

Ea  date  du  3  décembre  IV"): 

î>?  magasinier  de  3*  classe  Teclos,  désigné  pourservirà  Saint- 
Laurent,  a  été  maintenu  aux  lie?  du  Salut; 

Le  magasinier  de  4*  classe  Cimpeb.  primitivement  désigné 
pour  servir  ;iux  îles  du  Salut,  a  été  appelé  à  servir  à  Saint- 
Laurent  : 

Le  magasinier  de  4'  classe  Jeaxcoix,  récemment  arrivé  dans 
la  colonie,  a  été  appolé  en  service  aux  îles  du  Salut. 


En  date  du  11  décembre  1900: 


M.  Saget  de  QiESNEFERT,  Commis  de  l*^'  classe  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  a  été  mis  À  la  disposition  de  M.  Tins- 
pecteur  des  Colonies,  Chef  de  mîssi(m,  x»^n^lant  la  durée  de  son 
séjour  à  la  Guyane. 
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bô  décisions  prises  en  Conseil  privé. 
—  (Concessions) 

Condamnés. 

Dépôclie  ministérielle.  — Condamnés  li- 
bérés sur  le  Contesté  franco-brésilien. 


59 
122 

210 


308 


147 
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900.    5  juin 


31  juil. 


18  janv. 


25  janv. 


0  mars 
10  mars 

13  mars 

25  mars 

30  oct. 


31  mars 
2  mai 


Circulaire  du  Directeur.  —  Les  mouve- 
ments des  transportés  ne  seront  plus 
communiqués  par  le  télégraphe 

Décision  du  Directeur.  —  Nomination  de 
rassemblée  musulmane  chargée  des 
mariages  et  divorces  des  transportés 
arabes 


Correspondance  administrative. 

Circulaire  du  Directeur,  —  Formules  de 
salutations 

Circulaire  ministérielle.  — Au  sujet  delà 
rédaction  des  télégrammes  adressés  par 
les  colonies  au  Département 

Dépêche  ministérielle.  —  Exécution  du 
service  postal  en  1000 

Dépêche  ministérielle.  —  Communications 
directes  entre  les  Parquets  métropo- 
litains et  ceux  des  colonies 

Déi)édie  ministérielle.  —  M.  M...  est 
autorisé  à  procéder  à  des  recherches 
aurifères  sur  le  territoire  pénitentiaire. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet  des 
obligations  réciproques  des  ofllciers  et 
des  gestionnaires 

Dépêche  ministérielle.  —  Formation  à 
Saint-Laurent-du-Maroni  de  dépêches 
closes  pour  l'Europe 


Cultures. 

Dépêche  ministérielle.  —    Analyses  de 
terres  des  colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Organisation  du 
Jardin  colonial 


161 


235 


16 


20 
52 

56 
58 

70 
296 


80 
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I«A1L> 


A5AL)S£ 


!,*>'.  l'.«    uA. 


.»t-}»^cLe  niiDistriieiif -  —  Au  sujet  de  laj 
' ulî jre  de-  plante*  a  ca«.«utLij0U'-* 228 


État  ci\il. 

ma.      L^T^j-'-c-ije   ni.u»«tt^n*lie.    —  Au   sujet   de! 

1  ij'i'ji'-alioii  de  ia  l"i  du  17  août  iJ^C.i    IW 

Evadions. 


i    !!i3. 


C.:\"  •.:!:-.  irr  •!  i  l.i-eci^uT.  —  Au  sujet  de? 
fiî:i.i>  maii-L-jlaJi-e*  et  folios  depuhi- 
t-L'iis  i  ,jO:iidrc  aux  dossiei**  d'êvasiou. 


I 


1>  ianv. 


Fli.atille  iKriiiîentiaîre. 

'Iiivulaiie  îi:  l>irf>-teur.  —  Foncîion- 
îH*!ijeî]t  'le  !a  îî.»tîi!It-  jièniteuliaiie  et 
•Je  lat^'iif r  .le>  L-t»n*truciions  navales. . 


li  mars  Ciivula.rc  du  Directeur.  — Au  sujet  de. 
rèt:iM:ssêiii(-nt  desêtats  A.  H.  C.  D.  E.' 
relatais  au  ser\  :c*.'  de  la  iloltille 

T  ;u;n      Lvp'**.îie  m:iii*têrielle.  —  Le  Cappy^  va- 
peur Je  iWdmlDistratîou  pénitentiaire, 
I     e»t  di>p*en>ê  de  la  visite  des  appareils 
a  vapeur  et  de  la  visite  d'amirauté 

7  ju^n    'L>êois:<.'n  du  «n'uverneur.  —  Suppression 
des  iVais  de  table  à  L»ord  du  Cappy. . . 

12  juin  Circula  ire  du  Dii-ecteur.  —  Notidcation  de 
la  décision  rapportant  celle  du  ^  no- 
Tembre  ISt^S.  relative  aax  frais  de  trai- 
tement de  table  à  bord  du  Cappy 

20  sept.  .Dépêche  uiiniit^rielle.  —Composition  de 
l'équipage  du  vapeur  Maroni 


W'j 


\\ 


58 


162 
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171 
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1900.  20  (léc. 


25  ocl 


21  mars 


12  iUc. 


31  janv. 


!•'  fév. 


!•'  fév. 


4  juil. 


Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  du 
changement  de  nom  du  vapeur  Ville 
d'Arcachon  contre  celui  do  Maroni., 


II 


Habillement. 

Dépêche  ministérielle.  —  Les  effets  d'ha- 
billement hors  d'usage  no  doivent  pas 
être  renvoyés  en  France 

Hôpitaux  pénitentiaires. 

Dépêche  ministérielle.  — Imputation  des 
frais  d'hospitalisalion  des  relépnés  in- 
individuels. —  Modification  do  l'ar- 
ticle 12  de  l'arrêté  local  du  17  mars  1890. 

Arrêté  du  Gouverneur  fixant  le  prix  de 
remboursement  dos  journées  de  trai- 
tement dans  les  hôpitaux  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  pour  Tannée  1901. 


Indemnités. 

Dépêche  ministérielle.  —  Élévation  à 
7  francs  par  jour  du  taux  de  traitement 
de  table  de  M.  M 

Dépêche  ministérielle.  —  L'indemnité  de 
responsabilité  au  médecin  chargé  de  la 
pharmacie  de  Kourou  sera  inscrite  au 
budget  de  lyOO 

Dépêche  ministérielle.  — Indemnité  pour 
fonctions  intérimaires  à  M.  T 

Dépêche   ministérielle.   —  Au  sujet  du 

Payement  de  Tindemnitô  do  responsa- 
ilité  des  comptables 


3Ô0 


291 


68 


33Ô 


21 


29 
30 

226 


25 
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M3^L. 


If»},  *4  îiiL 


£^ai;ai5i*   à<i:':~.    fia   iecr^  2io»L±iTt 

lec    l'îS".    portât   7*rZ!»îîntMiC    âor   .'t* 
iaiit*fnniD*a"  is  nacii  -ic  le  sejoar. . .   . . 

lac^A  rie  ^  sa  nie  <K  je»  ieeesoir«?s. 
K!'piiâe»  pemiaac  >  •siftm  Xoil  'MOae^ 


?  acAt 


«^ 


^epêciiemlniKerieiliff.  — 
•liair^  îjes  -^aôLjjseaieats 


rwii- 


iW 


^  avril  >*p«*i*ii»»  ai:niater!.»»ile.  —  Aa  wjet  i-te- 
f^iLHsuraeaiears  Ssixnii:!  sur  les  trx!i5- 
p«:rtd»  Libexrt».  ... 

T  mai  Dtfp^sie  ax.aj»cer.eL«f.  —  An  sa^^t  de! 
L'arr'.v:»*»  «1  Fraa«!e  iai  LiéKS  ioaaiîs" 
à  L"ia:erdl»rtioa  -ie  ^Joor     ...    

31  inc.  Cyêpâdie  nuaxaténeiitf.  —  Aa  ii^et  ds  re- 
tanr  en  Fraoïre  ia»  eoniiauiBet  kbcrés. 


IS 


iU 


ILûn-d  oeavre  pénale. 

poliLios  ï  ia  'Jajaae 

5  man    OêfHitf àe  minist^ieile. — 
d"  jMiTre  pénaie  i  la 
ànerr . 
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9<)0.    7  mars 


10  mars 


4  avril 


14  mai 


13  juin 


Id  juin 


10  nov. 


24  nov. 


19  janv. 


l*'fév. 


17  fév. 


Dépêche  ministérielle.  —  Demaade  de 
cession  de  main-d'œuvre  pénale  formée 
par  M.  K 

Dépôche  ministérielle.  —  Remboursement 
de  la  main-d'œuvre  pénale  accordée  à 
l'aviso  Goéland 

Dépèche  ministérielle.  —  Rejet  d'une 
demande  de  cession  de  main-d'œuvre 
pénale  formulée  par  M .  R 

Dépêche  ministérielle.  —  Recouvrement 
des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Dépêche  ministérielle.  —  Recouvrement 
des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Dépêche  ministérielle.  —  Remboursement 
de  la  main-d'œuvre  pénale  cédéeà l'aviso 
Goéland 

Dépêche  ministérielle.  —  Demande  de 
main-d'œuvre  pénale  formulée  par  la 
ville  de  Cayenne.  —  Observations 

Dépèche  ministérielle.  —  Transmission  de 
la  copie  d'une  réclamation  relative  au 
nombre  de  condamnés  mis  à  la  dispo- 
sition des  services  publics  au  cbeMieu. 

Matériel. 

Dépêche  ministérielle.  —  Observations  au 
siget  de  la  commande  générale  de  ma- 
tériel pour  1900 

Dépêche  ministérielle.  —  Achat  et  envoi 
de  graines  à  la  Guyane 

Dépêche  ministérielle.  —  Aboûdements 
sur  les  cessions  faites  aux  services 
publics  et  les  envois  de  matériel  effec- 
tués de  France  à  la  commune  péniten- 
tiaire du  Maroni 


52 


55 


104 


143 


206 


211 


311 


322 


17 


20 


32 
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71 
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l^i**    ^* 


Il  rxaï    •Clr^ulil:*  di  Ilrtctear.  —  Un  recense- 
mer,  t  gêCcral  «les  approvisionnements 
•    et  da  nÂatêhel  sera  établi  à  la  date  du' 
l**  juin 


7  Juin  jCircolaire  do  Direclenr.  —  Ao  an  jet  de 
la  préparation  des  demandes  de  ma- 
ténaax  et  matières  diverses 


li  Juin 


Sajoin 


I 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet  du 
matériel  et  de  l'outillage  du  service  des 
travaux 

Circulaire  du  Directeur.  —  Renseigne- 
ments oui  doivent  appuyer  les  demandes 
générales  de  matériel 


91 


i    139 

I 


144 


164 


207 


212 
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K).  23  jail. 


8  nov. 


26  juin 


26  fév. 


3  avril 


0  juin 


Circulaire  ministérielle.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  14  avril  1897,  relative  a 
rétablissement  des  demandes  d'appro- 
visionnements. —  Commandes  directes 
en  France  de  matériel  par  des  services 
coloniaux 


Dépôche  ministérielle 
de  bœufs  à  M.  P.  — 
mulée  par  M.  S 


N 


—  Cession  de  peaux 
Réclamation  for- 

—  Instructions — 


Naufrages. 

Dépêche  ministérielle.  —  Le  montant  des 
pertes  survenues  lors  du  naulVage  de 
la  goélette  WWichlord  est  laissé  à  la 
charge  de  l'Etat —   


O 


Organisation  et  législation 
pénitentiaire. 

Dépêche  ministérielle.  —  Demande  d'avis 
au  sujet  d*une  modification  au  règle- 
ment disciplinaire  des  établissements 
pénitentiaires  coloniaux 

Dépêche  minist«'?rielle.  —  Divergence  de 
vues  survenues  entre  le  Procureur  gé- 
néral et  le  Directeur  de  T Administra- 
tion pénitentiaire 

Circulaire  du  Directeur.  — -  Instructions  au 
sujet  des  frais  do  déplacement,  de 
voyage  à  bord  du  Capj^y  et  de  corres- 
pondance par  le  télégraphe 


230 
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216 


40 


96 


168 
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*K 


•W 


5él 


U  .un 


10  août 


S  juin 


I 


I 


Pécule*. 

b^p^he  miaist^nel'.e.  —  Approbation  de; 
fJerjx  ^TTéX^  matifsan  pé^raledestrans-j 
porté»  et  de«  reiegué* 

Pensions. 

Circalaire  miaistérielle.  —  Xotiûcation 
d'un  aTis  du  Conseil  d'Etat  du  26joiii  1900 
relatif  aux  délais  de  pourvoi:»  en  matière 
de  pensions  militaire? 

Pénitenciers. 

fXfpKîhe  ministérielle.  —  Rapports  men- 
suels de  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  i>ft^J.  —  Observation  s. . . . 


172 


246 


167 
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DATES 


1900.  14  nov. 


20  fév. 


20  fév. 


22  fév. 


1"  mars 


23  avril 


25  avril 


25  mai 


15  juin 


10  juil. 


27  nov. 


ANALT8B 


Dépêche  ministérielle.  —  Rapports   du 

Sénitencier  de  Kourou  pour  les  mois 
ejuin  et  juillet  1900 


Personnel. 

Dépêche  ministérielle.  —  Envol  d'une 
circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre 
concernant  les  officiers  de  réserve. . . . 

Dépêche  ministérielle.  -—  Effectif  des 
religieuses  de  Saint-Joseph-de-Cluny  . . 

Circulaire  du  Directeur.  —  Établissement 
des  notes  confidentielles 

Dépêche  ministérielle.  —  Avertissement 
infligé  à  M.  F 

Dépêche  ministérielle.  —  Envol  a  la 
Guyane  de  quatre  infirmiers  coloniaux 
dont  deux  gradés 

Circulaire  ministérielle.  —  Avancement 
à  Tancienneté  d'agents  du  Commissariat 
et  de  comptables  des  matières 

Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet 
de  la  mise  hors  cadres  des  officiers  de 
réserve  pourvus  d'emplois  civils  qui 
pourraient  être  incompatibles  avec  leur 
situation  militaire 

Circulaire  du  Directeur.  —  Observations 
aux  fonctionnaires  coloniaux,  en  congé 
en  France,  au  sujet  des  conférences 
publiques 

Dépêche  ministérielle.  —  La  réclamation 
de  M.  M. . .  n*est  pas  fondée 


Dépêche  ministérielle.  ^  La  demande  de 
M.  T. . .  ne  peut  être  accueillie 
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.Surveillants  innîtaires. 

Circuiâ.iv-  du  I»irv^tear.  —  Ao  sujet  des 
r;.e«ure>  «Je  rimenr  ]»ri«ef5  par  le 
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DATES 


1900.  16  oct. 


2  avril 


13  janv. 


18  janv. 


16  mars 


6  avril 


4  mai 


WALYSE 


Arrêté  du  fiouverneur  rendant  obliga- 
toire un  sta^re  de  trois  mois  sur  les 
clian tiers  ou  dans  les  ateliers  de  travaux 
pour  l'obtention  du  certidcat  d'aptitude 
a  délivrer  aux  surveillants  militaires 
reconnus  admissibles  aux  fonctions  de 
piqueur  du  service  des  travaux  péni- 
tentiaires   


Transports. 

Dépêche  ministérielle.—  Dispositions  re- 
latives :  1**  au  décompte  des  surestaries 
à  prévoir  dans  les  contrats  de  transports 
militaires; 2* à  la  réquisition  des  navires 
par  les  administrations  locales 


Travaux. 

Décision  du  Gouverneur  modifiant  la 
composition  de  la  commission  chargée 
d'examiner,  à  Saint-Laurent,  remplace- 
ment de  la  caserne  de  la  troupe,  des 
tribunaux  et  de  riiùpital 

Dépêche  ministérielle.  —  Approbation  du 
transfèrement  à  Saint-Jean  de  la  mai- 
son de  force  de  Saint-Louis 

Dépêche  ministérielle.  —  Suppression  du 
chantier  de  la  Forestière.  —  Fonction- 
nement de  la  2*>  section  mobile.  —  Obser- 
vations  

Dépêche  ministérielle.  —  Plan  de  cam- 
pagne de  l'exercice  1900.  —  Observa- 
tions  

Dépêche  ministérielle.  —  Création  d*une 
léproserie  à  Tile  Saint-Joseph 
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D.VTES 

ANALYSE 

PAGES 

1900.  14  mai 
z:i  jnil. 

16  iiov. 

:iCy  nov. 
1*^  (1l»c. 

Circulaire  du  Directeur.  —  Un  recense- 
ment jfénérai  des  approvisionnements 
et  du  matériel  sera  établi  ù  la  date  du 
!'•«'  juin 

230 

315 
323 

3'il 

Circulaire  ministérielle.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  14  avril  1S97  relative  à 
Tct^iblisscmcnt  des  demandes  d'appro- 
visionnements. —  Commandes  directes 
en  France  de  matériel  par  des  services 
coloniaux 

népèche  ministérielle.  -  Fixation  de  la 
composition  de  la  ration  des  lépreux 
inlern«\s  à  Tîlot  Saint-Louis 

DéptH-ho  ministérielle.  —  Au  sujet  des 
arhats  sur  place  à  la  Ouvane 

Anvté  du  Gouverneur.  —  Composition 
et  lixatioii  du  prix  de  revient  des  ces- 
sions de  vivres  de  TAduiinistration 
uénitentiaire 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES    NOMS 


Ahmed  ben  Aissa 255 

Ahmed  ben  Sliman 2j5 

Alfred 131,  223 

Allarv 153 

Altersitz 328 

Ambrosini .41,  132,  298 

Andr(^ 222 

Andréani 298 

AntonelU 42,  131,  151 


Ai'belin 238 

Arène 'là,  84,  152 

Argia 221 

Arnaud... 25,  82,  152,  155,  252 

Aron 330 

Aubourtf 42,  236 

Angé..r 330 

Aiirei 150 


B 
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1900.  14  juin 


7  août 


11  s(^pt. 


1"  janv. 


3  avril 


0  avril 


16  avril 


30  avril 


11  mai 


ANALYSE 


Circulaire  du  Directeur.  —  Au  sujet  du 
matériel  et  de  Toutillage  du  service  des 
travaux 

Dépêche  ministérielle.  —  Exécution  du 
plan  de  campagne  des  travaux  pour 
l'année  1900 

Dépêche  ministérielle.  —  Au  sujet  d'amé- 
nagement du  hangar  des  constructions 
navales  à  Saint-Laurent-du-Maroni. . . . 


Vivres. 

Circulaire  du  Directeur.  —  H  y  a  lieu 
d*augmcnter  le  prix  de  revient  du  lard. 
Les  cessions  de  conserves  et  de  lard  sont 
supprimées  jusqu'à  nouvel  onlre 

Dépêche  ministérielle. — Appi*obationd*uD 
arrêté  llxant  le  prix  de  revient  de  la 
ration  et  dos  cessions  de  vivres  de 
l'Administration  pénitentiaire 

Dépêche  ministérielle.  —  Achats  sur 
place  en  novembre  et  décembre  1îj90.  — 
Observations 

Décision  du  Directeur  allouant  la  ration 
hygiénique  de  sucre  et  de  café  aux 
femmes  reléguées  et  condamnées  du 
dépôt 

Décision  du  Gouverneur  accordant  la 
ration  hygiénique  aux  condamnés  em- 
ployés à  Saint-Maurice,  au  Nouveau- 
Chantier,  à  l'exploitation  du  balata  et 
à  Tassamis.sement  de  iSaint-Laurent. . . 

Circulaire  ministérielle.  - 1^  Fromentine 
peut  figurer  dans  les  demandes  du 
service  hospitalier 
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ment «général  des  approvisionnements 
et  du  matériel  sera  établi  à  la  date  du 
l*"'  juin 

Circulaire  ministérielle.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  14  avril  is<r7  relative  à 
rétiiblisscmcnt  des  demandes  d*appro- 
visioniiements.  —  Commandes  directes 
en  France  de  matériel  i)ar  (les  services 
coloniaux 

Dêpccho  mini^tèrielle.  -  Fixation  de  la 
composititm  de  la  ration  des  lépreux 
internés  à  Tîlot  Saint -Louis 

hépéi-hf  ininistéri(.41e.  —  Au  su.jet  des 
a<*liats  sur  place  à  la  (îuyane 

Arrêté  (In  Gouverneur.  —  Composition 
et  fixation  du  prix  do  revient  des  clas- 
sions de  vivres  «le  TAdu^snistration 
pénitentiaire 
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Pottier 154,  301 
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